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CHAMBRE DES COMMUNES

Le jeudi 23 mars 2023

La séance est ouverte à 10 heures.

 

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1000)

[Traduction]
RÉPONSE DU GOUVERNEMENT À DES PÉTITIONS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, conformément à l'article 36(8)a) du Règlement, j'ai l'hon‐
neur de déposer, dans les deux langues officielles et sous forme
électronique, la réponse du gouvernement à 10 pétitions.

* * *
[Français]
LA LOI SUR LA GESTION FINANCIÈRE DES PREMIÈRES

NATIONS
L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐

tochtones, Lib.) demande à présenter le projet de loi C‑45, Loi mo‐
difiant la Loi sur la gestion financière des premières nations, modi‐
fiant d'autres lois en conséquence et apportant une clarification re‐
lativement à une autre loi.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour
la première fois et imprimé.)

* * *
[Traduction]

LES DÉLÉGATIONS INTERPARLEMENTAIRES
L’hon. David McGuinty (Ottawa-Sud, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, conformément à l'article 34(1) du Règlement, j'ai l'honneur
de présenter à la Chambre, dans les deux langues officielles, le rap‐
port de la délégation du Groupe canadien de l'Union interparlemen‐
taire concernant sa participation au Forum parlementaire à l’occa‐
sion du Forum politique de haut niveau des Nations unies sur le dé‐
veloppement durable, qui a eu lieu à New York, aux États‑Unis
d'Amérique, les 12 et 13 juillet 2022.

* * *
● (1005)

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
LES DÉPLACEMENTS DES COMITÉS

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le

Président, il y a eu consultation entre les partis et vous constaterez
qu'il y a consentement unanime à l'égard de la motion suivante. Je
propose donc:

Que, relativement à son étude sur les répercussions commerciales potentielles de
la loi « Inflation Reduction Act of 2022 », sept membres du Comité permanent du
commerce international soient autorisés à se rendre à Washington, D.C. (États-Unis
d’Amérique), au printemps 2023, pendant une période d’ajournement, et que le per‐
sonnel nécessaire accompagne le Comité.

Que, relativement à son étude de la traite des femmes, des filles et des personnes
de diverses identités de genre, sept membres du Comité permanent de la condition
féminine soient autorisés à se rendre à Vancouver (Colombie-Britannique); Toronto
(Ontario); Brampton (Ontario); Mississauga (Ontario); Sault Ste Marie (Ontario);
Halifax (Nouvelle-Écosse) et Dartmouth (Nouvelle-Écosse), au printemps 2023,
pendant une période d’ajournement, et que le personnel nécessaire accompagne le
Comité.

Le Président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que le député
propose la motion veuillent bien dire non. C'est d'accord.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'opposent à
la motion veuillent bien dire non.

(La motion est adoptée.)

FINANCES

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Monsieur le Président, je propose que le 10e rapport du Co‐
mité permanent des finances, présenté le vendredi 10 mars, soit
agréé.

C'est toujours un privilège de prendre la parole à la Chambre, un
lieu de débat parfois acrimonieux, mais aussi sans doute de camara‐
derie et de respect mutuel.

Je partagerai mon temps de parole avec le député de Calgary Fo‐
rest Lawn.
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Affaires courantes
Je voudrais parler aujourd'hui du processus de consultation pré‐

budgétaire. Les gens qui nous regardent à la maison se demandent
peut-être ce qu'est une consultation prébudgétaire. Chaque année, à
quelques exceptions près, comme pendant la pandémie de COVID,
le gouvernement en place présente un budget. Avant la présentation
de ce budget, le comité des finances tient une série de consultations
que nous appelons les consultations prébudgétaires. Il s'agit d'un
vaste processus auquel j'ai eu l'honneur de participer à plusieurs re‐
prises. Les intervenants ont des points de vue variés sur des sujets
allant des changements climatiques aux études de productivité,
entre autres. Certains intervenants ont un lien avec le budget, peut-
être en ce qui concerne le financement. Il s'agit d'un processus très
long.

Ce processus présente deux principaux problèmes. Première‐
ment, il n'établit aucune priorité et ne fixe aucun plafond. Deuxiè‐
mement, il ne semble pas y avoir de lien entre ce processus et l'éla‐
boration du budget lui-même. La ministre des Finances en poste
collaborera avec son cabinet ainsi qu'avec son ministère afin d'éla‐
borer un budget. Pendant ce temps se déroulent des consultations
prébudgétaires faisant intervenir des intervenants de divers milieux
qui apportent des renseignements précieux, un processus au cours
duquel j'ai eu le plaisir d'entendre des témoins. Cependant, le lien
entre ce qu'expriment les témoins et ce que l'on trouve dans le bud‐
get est pour le moins difficile à cerner, surtout sous le gouverne‐
ment libéral actuel.

Par exemple, depuis au moins quatre ou cinq ans, soit depuis que
j'ai été élu, de nombreux témoins ont comparu devant le comité des
finances dans le cadre des consultations prébudgétaires pour de‐
mander la réduction ou l'élimination complète de la taxe avec in‐
dexation sur la bière, le vin et les spiritueux. Il s'agit d'une augmen‐
tation automatique annuelle des taxes sur ces produits, qui a lieu
sans l'accord du Parlement. Les travailleurs syndiqués des brasse‐
ries, des établissements vinicoles et des distilleries affirment que
cette taxe a une incidence sur leur industrie et qu'elle réduit la com‐
pétitivité du Canada. Cette taxe pourrait même déclencher un
conflit commercial avec l'Australie...
● (1010)

Le Président: Je dois brièvement interrompre le député pour
rappeler à ses collègues qu'un débat est en cours. J'entends un léger
brouhaha qui va en s'amplifiant. Par conséquent, je tiens à rappeler
à tous les députés que j'ai dû interrompre leur collègue, ce que j'ai‐
merais éviter de refaire.

Le député peut poursuivre son intervention.
M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, j'apprécie l'accueil

et le respect dont mes collègues font preuve. Je sais qu'ils sont aussi
enthousiastes que moi de parler de cet enjeu. Il y a des établisse‐
ments viticoles, des brasseries et même des distilleries dans la cir‐
conscription de certains des députés, et ces derniers veulent certai‐
nement que ces entreprises et leurs travailleurs soient protégés
contre cette taxe qui augmente chaque année.

Des témoins en ont parlé à répétition au Comité permanent des
finances, mais il semble que cela ne se reflète jamais dans le bud‐
get. Le prochain budget devrait être présenté la semaine prochaine,
et peut-être que, cette fois-ci, après sept ans, les libéraux auront dé‐
cidé d'écouter les parties intéressées, les syndicats, les consomma‐
teurs et tous ceux qui aiment prendre une bière.

J'aime prendre une bière et j'imagine que bien des libéraux aussi.
Je ne voudrais pas révéler quoi que ce soit, mais j'ai déjà vu des li‐

béraux boire de la bière, et cela semblait leur plaire. Je ne com‐
prends donc pas pourquoi ils veulent augmenter le prix de la bière
et la rendre plus chère pour tous ceux qui aiment boire une bonne
bière froide après une dure journée de labeur.

Lors des consultations prébudgétaires, une autre question a été
soulevée à maintes reprises, à savoir les répercussions de la taxe sur
le carbone. En fait, au comité des finances, le gouverneur de la
Banque du Canada, Tiff Macklem, a déclaré que la taxe sur le car‐
bone avait un effet inflationniste. Il a estimé qu'elle pouvait faire
grimper l'inflation de près d'un demi-point de pourcentage, ce qui
est énorme.

On peut se demander ce que représente un demi-point de pour‐
centage. Cela représente des centaines de millions de dollars de
coûts supplémentaires à cause de la taxe sur le carbone. Tout au
long des consultations prébudgétaires, nous avons entendu de nom‐
breux groupes et particuliers, y compris le gouverneur de la Banque
du Canada, parler des effets inflationnistes potentiels des taxes, no‐
tamment celle sur le carbone.

Si les consultations prébudgétaires étaient menées de manière
saine et efficace, et si la ministre des Finances écoutait réellement
les parties prenantes qui représentent des millions de Canadiens, la
taxe sur le carbone aurait été supprimée il y a des années.

Lors des consultations prébudgétaires, j'ai également beaucoup
entendu parler des conséquences des taux marginaux d'imposition
sur les personnes à faible revenu. Tout le monde n'aime peut-être
pas les impôts autant que moi, pour une raison qui m'échappe, car il
s'agit d'un sujet extrêmement fascinant et passionnant. Le taux mar‐
ginal d'imposition, pour ceux qui ne le savent peut-être pas, est le
taux d'imposition total d'une personne. Il comprend les récupéra‐
tions et l'impôt réel que l'on paie.

Si on peut le croire, le premier ministre a dit que les Canadiens à
faible revenu ne paient pas d'impôt. Rien n'est plus faux. En fait, de
nombreuses personnes qui gagnent moins de 50 000 $ par an‐
née — et même certaines qui gagnent moins de 30 000 $ ou
40 000 $ par année — ont un taux effectif marginal d'imposition de
plus de 50 %. Cela veut dire que 50 ¢ de chaque dollar qu'ils
gagnent au-delà de 30 000 $ ou 40 000 $ retournent au gouverne‐
ment.

Lors des consultations prébudgétaires, nous avons entendu le té‐
moignage de la Fédération canadienne des contribuables et de nom‐
breux économistes. Ils n'ont cessé de répéter que cette façon de
faire nuit aux Canadiens. Les Canadiens qui retournent au travail en
souffrent. Qu'on le croie ou non, il y a des Canadiens qui gagnent
moins de 60 000 $ par année et qui paient plus de 60 % ou 70 % de
chaque dollar supplémentaire gagné au gouvernement.

Prenons par exemple le cas d'une mère seule qui doit décider si
elle fait un quart de travail supplémentaire ou si elle consacre ce
temps à son enfant. Au lieu de recevoir 100 % de cet argent, ou
même 80 ou 90 %, elle ne disposera que de 30 %. Cette mère seule
infatigable fait tout ce qu'elle peut pour s'occuper le mieux possible
de sa famille. Si elle travaille un quart supplémentaire, se prive de
ce temps précieux avec son enfant et se donne corps et âme, le gou‐
vernement la récompense en lui permettant de garder 30 % de ce
revenu. C'est 30 ¢ de chaque dollar. Les deux tiers de l'argent
qu'elle gagne vont au gouvernement fédéral.
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Affaires courantes
Très souvent, dans la loi, nous décidons qui a le plus les moyens

d'assumer une telle perte. Je crois qu'il est plus facile pour le gou‐
vernement fédéral, avec ses milliards de dollars qu'il est prêt à dis‐
tribuer, de faire face à une charge fiscale supplémentaire et à une
perte supplémentaire que ce l'est pour une mère seule.
● (1015)

Manifestement, le gouvernement pense autrement, malgré le fait
que, tout au long de la consultation prébudgétaire, nous avons en‐
tendu parler à maintes reprises de ce problème. Le gouvernement
continue de prélever des impôts, avec un taux effectif marginal
d'imposition de plus de 50 % pour les Canadiens qui gagnent moins
de 50 000 $ par année.

Un autre problème important de la consultation prébudgétaire,
c'est l'absence d'un cadre budgétaire global. La consultation pré‐
budgétaire n'est pas assortie d'un budget. Beaucoup de demandes
sont excellentes et pertinentes. Elles portent sur des investissements
productifs dans l'économie canadienne, mais il n'y a pas de plafond
global. La consultation prébudgétaire finit donc par exercer une
pression supplémentaire sur un gouvernement qui dépense déjà à
tort et à travers, afin qu'il dépense plus d'argent. Il nous faut un pro‐
cessus de priorisation qui aidera tout gouvernement à rester sur la
bonne voie parce que le gouvernement actuel, en particulier avec
les milliards de dollars de dépenses déficitaires, enfonce de plus en
plus les Canadiens dans l'abysse.

Nous savons que plus le gouvernement dépense, plus tout coûte
cher.

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue et les conservateurs
de la motion d'agrément dont nous sommes saisis aujourd'hui. C'est
certainement un sujet dont j'aime parler, et il me tarde de faire un
discours de 20 minutes à ce sujet un peu plus tard.

Le député a parlé plus précisément de la taxe sur le carbone et du
régime de tarification de la pollution que le gouvernement a mis en
place. À deux reprises, les conservateurs ont fait campagne en di‐
sant qu'ils allaient s'en débarrasser et ils ont perdu les élections dans
les deux cas.

Aux dernières élections, ce député a fait campagne dans une cir‐
conscription non loin de la mienne et, en faisant du porte-à-porte, il
a fait la promotion du modèle de tarification de la pollution proposé
par les conservateurs, alors comment les conservateurs peuvent-ils
être aussi hypocrites à propos de la tarification de la pollution,
puisque ce député a lui-même fait campagne là-dessus il y a moins
de deux ans?

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je remercie le dé‐
puté, car il est formidable qu'on reconnaisse enfin qu'il s'agit d'une
taxe sur le carbone et d'un plan fiscal et non d'un plan environne‐
mental. Le gouvernement n'a atteint aucune cible.

Je n'ai pas de leçons à recevoir d'un gouvernement qui a échoué
aussi lamentablement dans la lutte aux changements climatiques,
car, à ce chapitre, le Canada fait partie des pays qui affichent le pire
bilan au sein du G7, et même de l'OCDE, tout en détruisant le sec‐
teur canadien de l'énergie.

Vous détruisez l'économie. Vous ne luttez pas contre les change‐
ments climatiques. Un changement s'impose.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis sûr
que le député ne voulait pas insinuer que c'était moi qui causais ce‐

la. Je lui rappelle simplement qu'il doit adresser ses questions et ses
observations à la présidence.

Le député de Saint-Hyacinthe—Bagot a la parole.

[Français]

M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,
BQ): Madame la Présidente, j'ai trouvé cet échange amusant. Je ne
vois pas en quoi le fait de rappeler que les conservateurs ont perdu
deux élections alors qu'ils ont eu plus de votes que les libéraux a un
quelconque rapport avec le débat sur les propositions budgétaires.

Ma question concerne la taxe sur les aéronefs. Une chose
m'échappe, et je ne sais pas comment mon collègue l'explique. C'est
l'une des demandes du Bloc québécois de mettre fin à cette taxe,
qui est camouflée sous une mesure de justice sociale. Dans les faits,
les syndicats concernés s'y opposent également. Ce que je ne com‐
prends pas, c'est que cela a été avancé pour la première fois il y a
deux ans.

Je peux comprendre qu'on avance quelque chose au début. Toute‐
fois, quand on se rend compte par la suite que la manière dont c'est
écrit a des effets pervers, on corrige le tir.

Qu'en pense mon collègue?

[Traduction]

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je suis désolé. Je
pense qu'il y a une petite erreur dans l'interprétation.

Ce que je peux dire, c'est qu'il est clair que les politiques libé‐
rales ont été, intentionnellement ou non, des échecs cuisants. Les li‐
béraux ont dépensé de l'argent afin de réduire les coûts pour les Ca‐
nadiens, mais les paiements hypothécaires ont doublé, les loyers
ont doublé et le prix de la nourriture a augmenté de 10 %. Ils ont
introduit la taxe sur le carbone soi‑disant pour lutter contre le chan‐
gement climatique. Or, nous n'avons atteint aucune cible.

Comme je l'ai mentionné, il est temps que ça change. Il nous faut
un gouvernement qui peut obtenir des résultats.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Parlant des per‐
sonnes qui peinent à joindre les deux bouts, madame la Présidente,
j'entends souvent des députés reprendre à leur compte l'histoire de
la mère célibataire. Ce sont généralement des hommes qui, je le
sais, ne vivront jamais l'expérience d'être d'une mère célibataire.
J'en ai été une, comme je l'ai déjà mentionné.

Nous voulons aider les familles à s'en sortir, aider les mères à ne
pas avoir à occuper trois emplois, alors je me demande si le député
serait prêt à soutenir les mesures proposées par le NPD dans les
consultations prébudgétaires. Ce sont des mesures qui aideraient
vraiment les parents à payer leurs factures, comme le programme
pour les soins dentaires, l'assurance-médicaments et l'inclusion
dans le budget d'une stratégie nationale en matière de garde d'en‐
fants qui accorderait la priorité aux garderies publiques et à but non
lucratif.

● (1020)

M. Philip Lawrence: Madame la Présidente, je pense qu'il y a
un certain chevauchement entre la position du NPD et celle des
conservateurs. Nous constatons tous deux que la crise de l'aborda‐
bilité nous afflige tous, y compris bien sûr les plus vulnérables, qui
se trouvent au bas de la pyramide économique.
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Affaires courantes
Ce qui différencie les conservateurs du NPD, c'est que nous pen‐

sons que l'un des moyens les plus efficaces d'aider les gens, c'est
d'arrêter de leur prendre leur argent. Nous avons des taux effectifs
marginaux d'imposition de plus de 50 %. Une personne qui gagne
30 000 $ par année peut payer 30 ¢ ou 40 ¢ en impôt pour chaque
dollar. Si l'on tient compte de l'inflation et de la fiscalité, cela repré‐
sente des dizaines de milliers de dollars. Plus le gouvernement dé‐
pensera, plus il coûtera cher aux Canadiens.

Nous croyons dans les Canadiens et dans leurs capacités; il faut
simplement que le gouvernement leur laisse la voie libre.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Ma‐
dame la Présidente, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui
et d'avoir une nouvelle occasion de recommander au gouvernement
d'abandonner la voie qu'il emprunte.

Selon une phrase célèbre de Winston Churchill: « Ceux qui ne
tirent pas de leçons de l'histoire sont condamnés à la répéter. » Il
avait raison. Il suffit de penser à l'actuel gouvernement libéral. Ce‐
pendant, les libéraux d'aujourd'hui n'ont pas inventé les impôts éle‐
vés, l'inflation galopante et le concept des « profits privés, pertes
socialisées ». Cela fait des années que cela dure. C'est une obses‐
sion de la gauche: augmenter les impôts des Canadiens ordinaires
pour ensuite dépenser tellement d'argent que le gouvernement enre‐
gistre des déficits inflationnistes massifs et alourdit la dette. Les
seuls à qui c'est profitable, ce sont les riches amis des libéraux et
leurs entreprises. Dans les années 1970, le premier ministre Pierre
Trudeau a fait exactement la même chose. À l'époque, il a dépensé
plus que tous ses prédécesseurs réunis, augmentant ainsi la dette du
Canada et laissant dans son sillage près de deux décennies d'infla‐
tion et de taux d'intérêt élevés.

Les Canadiens rendent la clé de leur maison, ils s'endettent da‐
vantage pour simplement survivre et ils s'inquiètent de savoir s'ils
pourront chauffer leur maison, faire l'épicerie ou faire le plein de
leur voiture. Cela donne une impression de déjà vu. Encore une
fois, l'histoire se répète.

Comme on le sait, le premier ministre actuel a lui aussi, comme à
l'époque de Pierre Trudeau, déclenché avec ses dépenses effrénées
la crise de l'inflation et du coût de la vie qu'on vit aujourd'hui. Bien
qu'il ait pu compter sur Tiff Macklem et la Banque du Canada pour
couvrir les énormes déficits causés par ses dépenses, il n'a rien fait
pour atténuer les préoccupations liées à l'inflation ni calmer les
pressions inflationnistes associées à l'alourdissement du fardeau fis‐
cal. Le premier ministre choisit plutôt de prendre l'argent que paient
les Canadiens ordinaires en taxes et en impôts et de le donner à des
copains des libéraux et à des consultants grassement payés, à qui on
confie des contrats gouvernementaux bien payants.

En fait, ce ne sont pas les libéraux des années 1970 qui ont mis
en évidence le lien entre l'inflation et la planche à billets. Au
XVIIIe siècle, un banquier et économiste français, Richard Can‐
tillon, a constaté que lorsque l'État augmente la masse monétaire,
ce ne sont que les riches et les personnes bien placées qui en pro‐
fitent. À l'époque, ces personnes riches et bien placées étaient les
aristocrates proches du roi de France. Quand l'offre d'or a augmenté
après la découverte d'une mine d'or, M. Cantillon a constaté qu'il
n'y avait ni augmentation de la valeur de l'or ni augmentation de la
richesse des gens ordinaires. En fait, la valeur de l'or a plutôt dimi‐
nué. Ainsi, une miche de pain ne coûtait plus une pièce d'or, mais
deux, alors que le riche propriétaire de la mine d'or et le proprié‐
taire du terrain où poussait le blé servant à produire le pain voyaient
leur situation s'améliorer. Ils pouvaient continuer de s'offrir des dé‐

penses luxueuses alors que la situation des gens ordinaires se dégra‐
dait.

Le même scénario se reproduit aujourd'hui au Canada. Il ne s'agit
pas seulement d'une reprise des années 1970, mais d'un retour en
force des principes de base de l'économie. C'est typique du gouver‐
nement libéral de faire fi d'une leçon sur l'inflation vieille d'au
moins 300 ans.

L'aristocratie moderne est formée par ceux qui ont bénéficié des
600 milliards de dollars dépensés ces huit dernières années. Ces ini‐
tiés jouissent d'un accès privilégié à des milliards de dollars de
l'argent des contribuables cachés dans des programmes libéraux
comme la Banque de l'infrastructure du Canada ou le Fonds de
croissance du Canada. Ce sont ces mêmes initiés qui vont bénéfi‐
cier de la soi-disant « transition équitable », qui va éliminer des
centaines de milliers d'emplois bien rémunérés dans le secteur éner‐
gétique responsable du Canada. Ce sont ces mêmes initiés qui vont
bénéficier des 21,4 milliards de dollars que le premier ministre dis‐
tribue à des consultants comme McKinsey, ainsi que de ce que ses
ministres versent à leurs proches dans le cadre de contrats juteux.
Ce sont ces mêmes initiés qui s'enrichissent grâce aux déficits infla‐
tionnistes et aux dépenses inutiles.

Qu'on me comprenne bien: en tant que fier Albertain et conser‐
vateur, je suis en faveur du libre marché et de la possibilité de faire
de l'argent et de le dépenser comme bon nous semble. Là où j'ai un
problème, c'est lorsque le gouvernement libéral prélève plus
d'argent dans les poches des Canadiens ordinaires afin de le redis‐
tribuer aux riches et aux proches des libéraux dans ce qui s'appa‐
rente à la logique des « profits privés, pertes socialisées ».

C'est un tel mépris de la liberté, de la libre entreprise et de
l'argent des Canadiens. Les pots-de-vin évidents versés aux amis
des libéraux avec l'argent des contribuables ne font que rendre la
vie plus chère pour le reste d'entre nous. Comme l'a clairement ex‐
pliqué le chef de l’opposition à la Chambre, et tout comme l'a ob‐
servé Cantillon il y a 300 ans, c'est ce type de gaspillage gouverne‐
mental qui fait que le peuple souffre alors que les riches initiés
n'ont jamais eu la vie aussi belle.

● (1025)

Ce qui est le plus frustrant, c'est que les libéraux ne voient pas
que l'augmentation des dépenses du gouvernement est liée à l'aug‐
mentation du coût de la vie. C'est ce qui me pose problème. Dans
l'étude entreprise par le comité des finances, malgré les avertisse‐
ments et les voix des Canadiens ordinaires qui nous supplient de
nous attaquer au vrai problème, à savoir la crise du coût de la vie, la
coûteuse coalition libérale—néo-démocrate a uni ses forces pour
formuler des recommandations qui ne rétabliront pas l'abordabilité.

Dans leur rapport dissident, les conservateurs ont été clairs: le
gouvernement libéral doit mettre un frein à ses dépenses défici‐
taires inflationnistes et s'attaquer au gonflement de la dette. Nous
avons réitéré notre appel à ne pas créer de nouvelles taxes ni de
nouvelles dépenses, y compris toutes les hausses de taxes prévues,
comme le triplement de la taxe sur le carbone, la deuxième taxe sur
le carbone, la taxe de luxe, la taxe progressive sur l'alcool et les
augmentations des charges sociales. Nous avons demandé au gou‐
vernement libéral d'adopter la loi sur le financement par répartition
que le chef conservateur a proposée et qui a été approuvée par la
ministre des Finances dans une lettre adressée à ses propres mi‐
nistres à l'automne dernier.
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La réalité, c'est qu'après les huit années au pouvoir du premier

ministre actuel, les Canadiens n'ont plus d'argent et les libéraux
sont déconnectés de la réalité. Nous ne pouvons hypothéquer l'ave‐
nir des générations futures en finançant les dépenses et les déficits
actuels par des emprunts. Les taux d'intérêt sont à leur niveau le
plus élevé depuis la récession mondiale de 2008. Un Canadien sur
cinq saute des repas, manque d'argent ou fait appel à des orga‐
nismes de bienfaisance pour répondre à ses besoins essentiels. On
pousse les nouveaux arrivants à quitter le pays. Un nouvel arrivant
sur cinq veut quitter le Canada, la principale raison étant que le
coût de la vie y est trop élevé.

Les paiements hypothécaires et les loyers ont doublé de‐
puis 2015. Le loyer mensuel moyen dans les 10 plus grandes villes
du Canada est maintenant supérieur à 2 200 $, comparativement à
près de 1 200 $ en 2015. Les paiements hypothécaires moyens dé‐
passent maintenant les 3 100 $ par mois, comparativement à
1 400 $ en 2015. Pendant ce temps, le Canada possède le taux d'ha‐
bitations par habitant le plus faible du G7, et en raison de cette offre
insuffisante, le prix des habitations dépasse toujours de 30 % son
niveau prépandémique. Voilà le résultat de huit années de dépenses
libérales effrénées et de hausses incessantes du fardeau fiscal.

C'est pourquoi les conservateurs demandent à ce que le budget
de 2023 ait pour but de réparer les dégâts causés par la mauvaise
gestion de l'économie par le premier ministre. Le Canada doit arrê‐
ter d'imprimer des billets et mettre plutôt l'accent sur l'accroisse‐
ment de la production de ce que l'argent peut acheter. Le gouverne‐
ment doit annuler les augmentations prévues de la taxe sur le car‐
bone — une taxe nuisible et inefficace —, surtout pour les agricul‐
teurs, qui doivent être capables de produire la nourriture dont la po‐
pulation canadienne et le monde ont besoin. Le gouvernement doit
éliminer les empêcheurs de tourner en rond afin d'alléger le fardeau
administratif entourant la délivrance de permis de construction
d'habitations. Les Canadiens doivent avoir accès à la propriété, et
des projets créateurs d'emplois doivent être mis en chantier dans le
secteur de l'énergie, où les travailleurs canadiens pourront recevoir
des chèques de paye. En s'attaquant au problème des dépenses défi‐
citaires et inflationnistes et en éliminant les hausses de taxes, le
coût de la vie au Canada sera moins élevé. Le travail acharné re‐
commencera à porter ses fruits et les travailleurs canadiens auront
de meilleurs salaires.

Ce rapport de consultations prébudgétaires n'aborde pas les pro‐
blèmes liés à l'inflation et à la crise du coût de la vie. De plus, il
n'offre aucune solution concrète. C'est pourquoi, tandis que j'ai
votre attention, je propose que la motion soit modifiée par substitu‐
tion, aux mots suivant le mot « Que », de ce qui suit:

« le 10e rapport du Comité permanent des finances, présenté le vendredi 10 mars
2023, ne soit pas adopté maintenant, mais renvoyé au même Comité avec l’ins‐
truction de le modifier de manière à recommander que le gouvernement crée une
norme nationale d’examen professionnel « sceau bleu » qui permettrait de déli‐
vrer rapidement des permis aux professionnels, comme les médecins et les infir‐
mières, qui démontrent qu’ils sont qualifiés, et que toute personne ayant réussi
l’examen national commun pour sa profession obtienne un certificat « sceau
bleu » lui permettant de travailler dans toute province ou tout territoire qui choi‐
sit d’adhérer à la norme sceau bleu ».

● (1030)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): L'amende‐
ment est recevable.

Nous passons aux questions et observations. Le député de Fleet‐
wood—Port Kells a la parole.

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Madame la
Présidente, si les programmes du gouvernement étaient respon‐
sables de l'inflation, les gens de tous les groupes sociaux compte‐
raient chaque sou pour joindre les deux bouts.

Le député peut-il nous expliquer pourquoi les grandes entreprises
alimentaires et les grandes pétrolières font des profits records et que
des gens augmentent les loyers et le prix des maisons parce que
l'offre est insuffisante? Cette situation n'a rien à voir avec les me‐
sures du gouvernement. En fait, j'aimerais que le député nous dise
si cette situation justifie vraiment que le gouvernement intervienne,
étant donné que c'est clairement le libre marché qui est responsable
de ces distorsions.

M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, je suis un peu
surpris, mais je ne devrais pas l'être.

Les libéraux donnent l'impression que ce n'est jamais de leur
faute, alors que ce l'est. C'est à cause des dépenses inutiles du gou‐
vernement que les Canadiens doivent compter chaque sou. Ils
peinent littéralement à joindre les deux bouts. En un seul mois,
1,5 million de Canadiens ont eu recours aux banques alimentaires.
Un Canadien sur cinq saute des repas au Canada aujourd'hui.

Quand ma famille est arrivée au Canada, c'était pour se donner
un avenir meilleur, comme de nombreux autres immigrants au‐
jourd'hui. Toutefois, à cause des dépenses inconsidérées du gouver‐
nement, qui reçoivent l'appui de son partenaire de la coûteuse coali‐
tion, le NPD, de plus en plus de familles veulent quitter le Canada
et ne pas contribuer au pays.

Le gouvernement doit restreindre ses dépenses et appuyer les Ca‐
nadiens en réduisant leur fardeau fiscal pour qu'ils aient les moyens
de se nourrir et de se chauffer.

[Français]

M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la
Présidente, si je pouvais résumer le discours de mon collègue, je di‐
rais: « il faut couper, il faut couper, il faut couper ». C'est un rappel
de l'expression « triple, triple triple » qu'on entendait avant.

Suite à la pandémie, il y a malheureusement des gens ont qui ont
été laissés sur le carreau, qui ont été laissés pour compte. Cela a été
très difficile pour beaucoup de gens, notamment la population itiné‐
rante. On voit maintenant au Québec l'apparition d'itinérance vi‐
sible dans des villes où il n'y en avait pas avant. Il faut s'occuper de
cela.

La semaine passée, j'ai rencontré des représentants du Réseau
Solidarité Itinérance du Québec, qui ont fait part de leur demande
relativement au prochain budget. On demande au fédéral l'augmen‐
tation de 30 % des investissements dans le programme Vers un
chez-soi pour prévenir et réduire l'itinérance au Québec. On sait
que les budgets ont été augmentés pendant la pandémie, ce qui a
fait du bien, mais ils ont été ramenés à des taux prépandémie. Cela
n'a pas de bon sens. Les demandes sont encore là.

On demande aussi l'indexation annuelle et un investissement de
3 milliards de dollars par année en logement social. C'est hyper im‐
portant. En fin de compte, on veut que les populations itinérantes
puissent être logées.

Que pense mon collègue de ces demandes?
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● (1035)

[Traduction]
M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, la question du

député me donne l'occasion de parler du plan des conservateurs
pour augmenter le nombre de logements construits au pays, notam‐
ment des logements abordables.

Le chef conservateur a présenté récemment une proposition
concernant les 15 % d'édifices fédéraux au Canada qui sont com‐
plètement inoccupés à l'heure actuelle. De concert avec les munici‐
palités, nous pourrions convertir ces édifices en logements abor‐
dables. Nous pourrions créer plus d'unités au pays.

Nous devons aussi nous assurer d'écarter les empêcheurs de tour‐
ner en rond municipaux afin d'accroître le nombre de logements
bâtis. Nous devons offrir des logements à plus de gens. Il y a une
énorme pénurie. C'est un problème que le gouvernement libéral né‐
glige depuis huit ans. Voilà pourquoi les loyers ont doublé, tout
comme les versements hypothécaires d'ailleurs.

Les conservateurs feraient construire plus de logements au pays
pour les gens les plus vulnérables qui en ont le plus besoin.

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, le député a parlé de vendre 15 % des édifices gouverne‐
mentaux pour qu'il y ait suffisamment de logements pour les Cana‐
diens.

On construisait 25 000 logements coopératifs par année avant
que les libéraux torpillent ce programme en 1992. Les conserva‐
teurs n'en ont construit aucun. En fait, sous le gouvernement
conservateur, les loyers et le prix des maisons ont doublé.

Mon collègue a parlé de l'offre de logements. Serait-il d'accord
pour dire que, lors de la vente de ces biens gouvernementaux, les
transactions devraient être assorties de clauses restrictives pré‐
voyant la conversion des édifices en logements sociaux? Nulle part
au monde le libre marché n'a permis de régler une crise du loge‐
ment dans un contexte de pénurie.

J'aimerais savoir si mon collègue pense lui aussi que ces édifices
devraient servir au logement social dans notre pays.

M. Jasraj Singh Hallan: Madame la Présidente, ce qu'il faut
faire, c'est écarter les empêcheurs de tourner en rond au niveau mu‐
nicipal et travailler avec les municipalités pour qu'elles permettent
la construction de plus de logements dans notre pays.

À la lumière de mon expérience dans le secteur de la construc‐
tion domiciliaire, je pense que l'augmentation de l'offre permettrait
de réduire les loyers et de pallier la pénurie de logements. La situa‐
tion exclut non seulement des personnes de l'accession à la proprié‐
té, mais elle pousse également de plus en plus de gens à quitter le
pays.

Les gens consacrent maintenant la plus grande partie de leur
chèque de paie au logement. C'est injuste pour les nouveaux arri‐
vants et les Canadiens qui vivent ici. Les conservateurs s'attaque‐
raient à ce problème.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, je suis ravi d'aborder la question importante des fi‐
nances et de la voie empruntée par le gouvernement afin de soute‐
nir les Canadiens de toutes les régions du pays.

Avant d'entrer dans le vif du sujet, j'aimerais rappeler rapidement
à la Chambre que les conservateurs ont présenté une motion
d'adoption d'un rapport afin d'empêcher le débat sur un projet de loi
du gouvernement. En fait, aujourd'hui, nous devions débattre du
projet de loi C‑26, qui concerne la cybersécurité, une question im‐
portante pour les Canadiens. Cependant, ce n'est pas la première
fois qu'on voit le Parti conservateur manquer de respect à l'égard de
questions importantes dont les Canadiens veulent que nous trai‐
tions. En fait...

Une voix: Oh, oh!
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens à

rappeler aux députés qu'il y aura une période de 10 minutes réser‐
vée aux questions et aux observations, et qu'ils auront donc l'occa‐
sion de poser des questions à ce moment-là. Je demanderais aux dé‐
putés de bien vouloir attendre avant de faire des observations et de
les noter afin de ne pas les oublier.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, à cet égard, je

peux assurer aux députés d'en face que je resterai à la Chambre
pendant cette période de questions de 10 minutes, car hier, lorsque
j'ai tenté de poser des questions, personne n'était là pour y répondre
ou n'était prêt à le faire.

Ce à quoi je fais allusion...
M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐

ment. Le député d'en face sait qu'il ne peut pas faire indirectement
ce qu'il ne peut pas faire directement. Je lui demande de retirer sa
déclaration précédente.

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, j'invoque le Rè‐
glement. Soyons clairs: lorsqu'un député invoque le Règlement et
oblige la présidence à intervenir, cela ne réduit pas le temps de pa‐
role qu'un député est censé avoir pour son intervention. Cela étant
dit, je dirais que je n'ai fait référence à personne en particulier. Le
député suppose simplement, à juste titre, que ce sont les conserva‐
teurs qui ont quitté la Chambre et que je n'ai donc pas pu poser mes
questions.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je demande
aux députés de bien peser leurs mots. Je n'ai pas entendu le secré‐
taire parlementaire parler directement d'un député en particulier. Je
tiens donc à rappeler à nouveau aux députés qu'ils doivent se mon‐
trer judicieux dans le choix des mots qu'ils utilisent.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
● (1040)

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je pensais que
c'était une bonne chose que je suis prêt à répondre aux observations
que je fais à la Chambre, car ce ne sont pas tous les députés qui
peuvent en dire autant, comme nous l'avons vu hier lorsque j'ai es‐
sayé de poser des questions à des députés conservateurs et qu'ils ont
choisi de ne pas y répondre.

J'aimerais...
M. Jeremy Patzer: Madame la Présidente, j'invoque le Règle‐

ment. Le député d'en face sait qu'il ne peut pas parler directement
ou indirectement de la présence d'un député à la Chambre. Il parle
directement de l'absence d'un député qui n'était pas là hier. Pendant
le débat, un député a dû quitter la Chambre et le secrétaire parle‐
mentaire le signale maintenant à nouveau. Cela fait deux fois en
10 secondes qu'il le fait. Le député doit retirer sa déclaration.



23 mars 2023 DÉBATS DES COMMUNES 12503

Affaires courantes
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Une fois de

plus, je tiens à rappeler aux députés qu'ils doivent se montrer judi‐
cieux quant à la manière dont ils utilisent le temps qui leur est im‐
parti à la Chambre. Je n'ai pas entendu le secrétaire parlementaire
mentionner un député en particulier. Généralement, lorsque c'est le
cas, c'est là que nous intervenons. Encore une fois, je demanderai
aux députés de ne pas mentionner la présence ou l'absence d'un dé‐
puté à la Chambre.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, essayons de nou‐

veau. Je crois qu'il me reste 19 minutes de temps de parole, n'est-ce
pas?

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je tiens à
rappeler au député que les rappels au Règlement n'empiètent pas
sur son temps de parole. Nous arrêtons l'horloge à chaque fois.

* * *
[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT
L'ALLUSION À LA PRÉSENCE OU À L'ABSENCE DE DÉPUTÉS

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Madame la
Présidente, je pense que nous discutons d'un point très important en
ce moment.

Vous venez de mentionner que nous ne pouvons pas mentionner
l'absence d'un député en particulier à la Chambre. J'aimerais avoir
des précisions de votre part et de celle du bureau des greffiers.

Par exemple, si je dis que, massivement, les libéraux sont absents
de la Chambre en ce moment, est-ce que je commets un impair face
à la Chambre?

Je dois absolument avoir une réponse à cette question.
La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je remercie

le député.

Je vais examiner la question et revenir à la Chambre avec une ré‐
ponse rapidement.

* * *
[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
FINANCES

La Chambre reprend l'étude de la motion et de l'amendement.
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, permettez-moi de passer à autre chose, car les conserva‐
teurs sont un peu susceptibles lorsqu’on aborde la question de la
responsabilité et lorsqu’ils répondent aux questions qui leur sont
posées. Nous en avons été témoins hier soir.

Cela dit, je tiens à assurer à ceux qui vont suivre le débat d’au‐
jourd’hui, d’abord et avant tout aux nombreuses personnes qui s’in‐
téressent à l’ensemble de la question de la cybersécurité, que nous
finirons par en débattre. C’est simplement que les conservateurs ont
choisi de se livrer à de petits jeux. Heureusement, c’est un domaine
dont j’aime beaucoup parler, parce que c’est une question qui est
très importante pour tous les Canadiens, et ce sont les mesures bud‐
gétaires que le gouvernement doit mettre en place pour s’assurer
que l’économie fonctionne pour nous tous.

Depuis que nous sommes arrivés au pouvoir, en 2015, notre mes‐
sage a été très clair et concis: le gouvernement se concentre sur le
soutien de la classe moyenne canadienne et de ceux qui aspirent à
en faire partie. Le gouvernement était là pour soutenir les Cana‐
diens pendant une pandémie mondiale. Le gouvernement a reconnu
qu'il devait prendre des mesures, même à un moment où nous
avons des taux d’inflation qui sont inacceptables.

Les députés d’en face créent une fausse impression lorsqu'ils
parlent de l'inflation. À entendre les conservateurs, on croirait que
c'est le gouvernement libéral qui est la cause de l’inflation mon‐
diale. Un député dit que c’est le cas. Nous n’avons pas une telle in‐
fluence dans le monde; je peux rassurer le député à ce sujet. En fin
de compte, si nous comparons le taux d’inflation du Canada à celui
des pays du G7 ou même du G20, nos pays alliés, ou à celui des
États‑Unis, nous constaterons que notre taux d’inflation est en fait
inférieur à celui des États‑Unis et à celui de la plupart des pays
d’Europe, que ce soit la France ou d’autres pays.

Notre taux d’inflation est toujours préoccupant pour le gouverne‐
ment, parce que nous comprenons. En tant que députés, nous ren‐
trons chez nous et comprenons les difficultés qu'éprouvent nos
concitoyens, et c’est la raison pour laquelle nous prenons au sérieux
la question des consultations, ce que Stephen Harper n’a vraiment
pas fait. En effet, nous avons un premier ministre qui tient encore
des assemblées publiques et ouvertes, ce que l’ancien premier mi‐
nistre n’a jamais vraiment fait. Nous avons une ministre des Fi‐
nances qui consulte activement les Canadiens et les différents inter‐
venants de façon constante, tout au long de l’année, mais surtout
avant de prendre des décisions budgétaires importantes.

Nous faisons tout cela parce que, en tant que gouvernement, nous
reconnaissons l'importance de présenter des budgets qui reflètent
les attentes des Canadiens à notre égard. Hier, les conservateurs te‐
naient à parler d'un seul élément. Ils tenaient à parler de la possibi‐
lité d'une augmentation de 15 ¢ sur une caisse de 24 bouteilles de
bière et de l'impact que cela aurait sur la société canadienne. C'était
ce dont ils tenaient à parler hier.

M. James Bezan: Des emplois. Qu'en est-il du secteur agricole?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, le député dit
« des emplois »...

● (1045)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Je tiens à rappeler au député qu'il devrait s'en tenir à son discours
et éviter de répondre à ceux qui font du chahut. Je demande du
même souffle aux députés de ne pas crier, intervenir ou tenter de
discuter avec le député.

Encore une fois, je demande aux députés d'attendre que ce soit
leur tour pour les questions et observations. Il y aura une période de
questions et observations de 10 minutes.

Il reste presque 14 minutes au député pour son discours, alors je
demande aux autres députés d'en tenir compte.

Le secrétaire parlementaire a la parole.
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M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, le fait est que les

conservateurs auraient pu parler du sujet à propos duquel le député
vient de m’interrompre, c’est-à-dire des emplois. Nous aurions pu
parler des emplois hier.

Le député ne se rend-il pas compte du nombre d’emplois qui ont
été ajoutés à l’économie canadienne depuis avant même le début de
la pandémie? Nous avons observé une augmentation de plus de
830 000 emplois, soit près de 1 million. Les députés peuvent-ils se
l’imaginer? Il a fallu 10 ans à Stephen Harper pour créer 1 million
d’emplois.

Nous avons traversé une pandémie, et parce que nous avions éta‐
bli les bonnes priorités, contrairement aux conservateurs, nous
avons protégé les Canadiens. Nous étions là pour soutenir les pe‐
tites entreprises. Nous les avons appuyées à un niveau sans précé‐
dent, que ce soit par des prêts ou des subventions salariales. Des
millions d’emplois ont été épargnés grâce à nos programmes. Dans
bien des cas, cela a permis à des entreprises d’éviter la faillite. Pen‐
sons aux quelque 8 millions de Canadiens qui ont reçu la PCU et
qui ont pu mettre de la nourriture sur la table, payer leur hypo‐
thèque et ainsi de suite. Grâce à ces mesures de soutien, nous étions
bien placés pour rebondir et rebâtir en mieux après la pandémie.

Par conséquent, il y a aujourd’hui plus de 830 000 emplois de
plus qu’au début de la pandémie. C’est bien mieux qu'aux États-
Unis, par exemple, et d'autres pays. Pourquoi? Parce que le gouver‐
nement fédéral a choisi de travailler avec les Canadiens, de tra‐
vailler avec différents ordres de gouvernement, et a mis en œuvre
des politiques qui ont vraiment eu des effets bénéfiques. Si je de‐
vais citer certaines de ces politiques aujourd’hui, les conservateurs
parleraient de leurs idées conservatrices. Il y en a quelques-unes qui
me viennent à l’esprit, dont certaines que nous avons mises en
place et d’autres que les conservateurs auraient souhaité mettre en
place.

Nous décidons de mener des consultations. Et que fait le chef du
Parti conservateur? Il dit que la consultation n’est pas nécessaire.
Après tout, nous avons YouTube. Prenons la cryptomonnaie, qui
était supposément un principe économique élémentaire et le sujet
de sa première recommandation et de son premier énoncé de poli‐
tique d’envergure pour les Canadiens. Le Parti conservateur du
Canada disait qu’investir dans la cryptomonnaie était la meilleure
façon d'échapper à l’inflation et d'engranger des profits. C’est
quelque chose qu’il a conseillé aux Canadiens.

En conclusion, j’aimerais parler de ceux qui ont suivi le conseil
du chef du Parti conservateur. Leurs économies sont parties en fu‐
mée, ils ont perdu 60 à 70 % de ce qu’ils avaient. Les gens ont subi
des pertes considérables avec les cryptomonnaies, de plusieurs mil‐
lions de dollars. Les Canadiens qui dépendent d’un revenu fixe et
qui ont fait confiance au chef conservateur ont essuyé de très
lourdes pertes.

Maintenant les conservateurs nous parlent des taux d’intérêt. Les
députés se souviennent-t-ils de ce qu’a dit le chef du Parti conser‐
vateur au sujet de la Banque du Canada? Il a dit qu’il se débarrasse‐
rait de son gouverneur.

Une voix: Pourquoi ferait-il cela?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, c’est une très
bonne question. Pourquoi ferait-il cela? C’est aussi la question que
le député d’Abbotsford a posée et vous savez ce qui lui est arrivé.
Comme il a contesté la déclaration du chef conservateur, il a main‐

tenant son pupitre au fond de la salle, comme s’il avait été mis de
côté. Il ne prend plus la parole que rarement. On voit bien qu’il y a
même des députés progressistes conservateurs qui ne sont pas d’ac‐
cord avec ce que dit leur chef.

● (1050)

Mais cessons de discuter des idées des conservateurs, car c’est
parfois assez pénible, et passons à autre chose. Parlons par exemple
du programme des garderies. Quelle est la position du Parti conser‐
vateur là-dessus? On se souviendra que, pendant la campagne élec‐
torale, ils avaient dit qu’ils s’en débarrasseraient, que le programme
des libéraux ne les intéressait pas. Aujourd’hui, grâce au soutien
d’au moins un parti de l’opposition, le gouvernement a réussi à
mettre en place un programme national de garderies partout au
Canada, pour le coût modique de 10 $ par jour. Tous les premiers
ministres provinciaux, y compris Doug Ford, s’y sont ralliés.

Ce programme a des répercussions économiques, car il permet à
un plus grand nombre de personnes d’intégrer le marché du travail.
On reconnaîtra davantage les services de qualité offerts dans les
garderies. Tout le monde, à l’exception du Parti conservateur, s’est
réjoui de la mise en œuvre de ce programme. J’espère que d’ici les
prochaines élections fédérales, les conservateurs feront une volte-
face complète sur cette question, car je ne voudrais pas qu’ils dé‐
mantèlent un programme qui fonctionne bien, s’ils sont portés au
pouvoir. Il suffit de voir l’impact positif que ce genre de pro‐
gramme a eu dans la province du Québec, surtout sur les femmes
qui ont pu retrouver un emploi. Ça change vraiment les choses.

Puisqu'il est question de volte-face, mon collègue de Lanark—
Frontenac—Kingston a parlé de la tarification de la pollution. Les
conservateurs sont difficiles à suivre dans ce dossier. Des représen‐
tants de tous les pays se sont réunis à Paris pour discuter longue‐
ment de ce qu’il fallait faire pour protéger l’environnement. Ils ont
reconnu que les changements climatiques sont bien réels. C'est une
réalité, même si certains députés conservateurs semblent en douter.

À la conférence de Paris, les pays se sont entendus sur la nécessi‐
té de mettre en place un régime national de tarification de la pollu‐
tion. Comme certaines provinces avaient déjà instauré une forme de
tarification, nous avons décidé d’adopter une politique visant à pro‐
téger l’environnement et à mettre en œuvre un filet de sécurité fé‐
déral pour toutes les provinces et tous les territoires. La tarification
de la pollution est vite devenue un outil incontournable pour s’assu‐
rer que les Canadiens participent à la réduction des émissions de
gaz à effet de serre. D’autres provinces se sont ralliées au pro‐
gramme fédéral qui, comme l’a dit très clairement le directeur par‐
lementaire du budget, profite à tous les Canadiens. C’est vraiment
quelque chose de positif.
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Avant les dernières élections, les conservateurs y étaient farou‐

chement opposés. Puis ils ont eu un nouveau chef, auquel ont suc‐
cédé deux ou trois autres, et ce nouveau chef a déclaré que la tarifi‐
cation de la pollution était une bonne chose. Ils l’ont enrobée à leur
façon pour en faire un thème de leur campagne électorale. Les
338 candidats conservateurs ont donc fait campagne partout au
Canada en prônant la tarification de la pollution, ce qui leur a rap‐
porté beaucoup de voix. Beaucoup de gens se sont dit que, finale‐
ment, les conservateurs étaient peut-être soucieux de l’environne‐
ment.

Après les élections, un nouveau chef a décidé d’abandonner cette
idée. C’était de l’histoire ancienne. Aujourd’hui, le Parti conserva‐
teur nous dit qu’il est inutile de se préoccuper des changements cli‐
matiques et que nous n’avons pas besoin d’une tarification de la
pollution. Il veut s’en débarrasser. Ce sera sans doute l’un des
thèmes de leur prochaine campagne électorale.
● (1055)

Ils vont faire circuler toutes sortes de fausses informations et ten‐
teront par exemple de donner la fausse impression que la plupart
des gens n'obtiennent ou n'obtiendront pas un avantage net. Ils
parlent beaucoup des médecins et des travailleurs de la santé. Le
gouvernement du Canada collabore activement avec les différents
ordres de gouvernement pour une meilleure reconnaissance des
titres de compétences. Nous avons mis en place des incitatifs en ce
sens et sommes en train de voir comment l’immigration pourrait
nous aider à régler ce problème. Nous voulons vraiment voir une
amélioration pour ce qui est des travailleurs de la santé.

Les conservateurs ont proposé un examen national commun. On
peut imaginer ce qu’ils disent aux Canadiens: qu’ils vont leur trou‐
ver des médecins, et que pour ce faire, ils vont faire passer un exa‐
men aux médecins qui arrivent au Canada, ou à tout autre médecin,
je présume, afin que ceux-ci puissent aller travailler dans n'importe
quelle province ou n'importe quel territoire. Ce sont des balivernes.
Un gouvernement conservateur fédéral, le ciel nous en préserve, ne
pourrait jamais faire cela.

Ce sont les provinces qui sont responsables de l’administration
des soins de santé. Il y a des organisations professionnelles et toutes
sortes de parties prenantes qui sont impliquées. Il ne suffit pas de
dire que ceux qui réussissent un examen national pourront exercer
la médecine. Quand les conservateurs s’imaginent-ils pouvoir
mettre en œuvre une idée pareille? Ils croient peut-être pouvoir
tromper les Canadiens sur cette question, comme ils l’ont fait sur
beaucoup d’autres.

Au cours des 20 années et plus de son histoire, le Parti conserva‐
teur n’a jamais manifesté le moindre intérêt pour le secteur de la
santé. Ce que nous avions négocié en 2004 dans l’accord sur les
soins de santé, les conservateurs ne l’ont pas renouvelé. Ils ont fait
passer le transfert de 6 à 3 %. Ils n’étaient pas intéressés par une
rencontre avec les premiers ministres provinciaux pour discuter du
dossier de la santé.

L’une des premières choses que le gouvernement libéral a faites,
c’est d’investir dans le secteur de la santé. Nous avons rapidement
signé des accords sur la santé avec chacune des provinces. Nous ve‐
nons d’investir 198 milliards de dollars dans les soins de santé.
C’est quelque chose de très important pour les Canadiens, cela fait
partie de leur identité, et nous avons fait cet investissement parce
que nous savons que c’est une priorité pour les Canadiens. C'est ce
sur quoi le caucus libéral se concentre: les priorités des Canadiens.

La semaine prochaine, nous allons présenter un budget fédéral qui
va répondre encore davantage aux attentes des Canadiens.

J’ai hâte de voir ce budget et de participer aux débats qui s’ensui‐
vront.

● (1100)

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Madame la
Présidente, je vais ramener le débat sur le contenu des demandes
budgétaires. Les échanges de tantôt étaient peu gracieux.

J'aimerais que mon collègue m'entretienne du monde agricole et
de celui de la transformation agroalimentaire. Dans les attentes
budgétaires, les groupes agricoles ont manifesté un important be‐
soin de soutien face à l'inflation, surtout pour les jeunes entreprises.
Les entreprises de la relève ont un taux d'endettement très élevé ac‐
tuellement. Il y a un besoin de liquidités.

Mon collègue est-il d'accord pour soutenir ces secteurs-là? A-t-il
appuyé la création de mesures en ce sens à l'intérieur de sa forma‐
tion politique?

Nous devons aider notre relève. Il faut aussi avoir un programme
d'innovation pour améliorer la transformation dans l'agroalimen‐
taire où on a un sérieux retard d'investissement dans nos infrastruc‐
tures, lequel est très grave. Il ne faut pas attendre qu'il soit devenu
plus payant pour une multinationale de mettre un édifice à terre que
d'en construire un nouveau, car ne sait pas où elle va construire le
nouveau. C'est important que le gouvernement apporte une aide en
ce sens. J'aimerais que mon collègue nous fasse part de ses réac‐
tions.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, nos industries
agricoles à travers le pays sont d'une importance cruciale. Le dépu‐
té a parlé des infrastructures. Or, aucun gouvernement n'a investi
davantage dans les infrastructures, du moins au cours des 50, 60 ou
70 dernières années, que le gouvernement actuel au cours des cinq,
six ou sept dernières années. Dans le domaine de l'agriculture, c'est
bien évidemment primordial.

Nous devons être prudents lorsque nous parlons de taux d'intérêt
ou d'inflation. Comparons ce qui est comparable. Regardons ce qui
se passe aux États‑Unis. Regardons ce qui se passe dans les pays du
G20. Le gouvernement est conscient que les taux d'intérêt aug‐
mentent au Canada et que le taux d'inflation au pays n'est pas satis‐
faisant. Nous prenons des mesures. Par rapport à d'autres pays,
nous nous en sortons bien, mais ce n'est pas encore suffisant. C'est
la raison pour laquelle quelqu'un comme moi, qui viens des Prai‐
ries, s'intéresse à l'agriculture et à sa diversité.

Je suis très fier de la façon dont l'industrie porcine, par exemple,
s'est développée. J'aimerais ajouter que…

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Nous pas‐
sons aux questions et observations. Le député de Red Deer-Moun‐
tain View a la parole.
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M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Ma‐

dame la Présidente, c'est toujours intéressant d'écouter le député.
J'ai deux choses à dire. Premièrement, le député vient de parler des
taux d'intérêt et de l'inflation. En ce moment, le taux d'inflation en
Alberta est de 3,2 %, alors qu'il est de 5,2 % dans le reste du pays.
Cela s'explique en partie par le fait que la province réduit les im‐
pôts pour que les gens aient l'argent nécessaire pour acheter les
choses importantes. C'est différent de l'approche du gouvernement
fédéral, et nous commençons à craindre que les impôts augmentent
et que la vie devienne plus difficile.

La deuxième chose que je veux dire concerne les soins de santé,
dont le député a parlé. Pourrait-il nous expliquer ce qu'a fait le gou‐
vernement libéral dans les années 1990, lorsqu'il a sabré les fonds
destinés aux soins de santé?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, quand on se de‐
mande pourquoi il y a des différences et des fluctuations dans les
taux d'inflation à l'échelle du pays, il faut tenir compte des res‐
sources naturelles et du produit intérieur brut de chaque province,
entre autres. Tous ces facteurs ont une incidence sur les taux d'infla‐
tion.

Pour ce qui est des soins de santé, je suis heureux que le député
ait soulevé cette question. Jean Chrétien est à l'origine des paie‐
ments de transfert pour les soins de santé. Avant cet engagement,
nous travaillions sur un transfert de points d'impôts qui aurait en‐
traîné l'élimination progressive du financement des soins de santé
par Ottawa. Cela m'inquiétait.

À l'époque, je siégeais à l'Assemblée législative du Manitoba, et
beaucoup de gens disaient qu'Ottawa allait se retirer du domaine
des soins de santé. Grâce à Jean Chrétien et au gouvernement qu'il
dirigeait, nous avons établi une présence très forte dans le système
de santé, présence que nous avons continué de renforcer au moyen
d'ententes et d'accords sur la santé, ce qui nous a permis d'obtenir
ce que nous avons aujourd'hui: un engagement de 198 milliards de
dollars par le gouvernement actuel pour les soins de santé.

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD): Ma‐
dame la Présidente, dans ma circonscription, Nanaimo—Ladys‐
mith, et partout au Canada, nous voyons un écart croissant entre les
revenus. Beaucoup de gens peinent à joindre les deux bouts pen‐
dant que des PDG ultrariches voient leurs profits augmenter de jour
en jour. C'est un grave problème.

La majorité des partis se sont entendus pour faire une recomman‐
dation que je trouve très bonne, et je voulais avoir l'avis du député à
ce sujet. Il est recommandé que l'on:

Prenne des mesures pour combler l'écart croissant des revenus et générer des re‐
venus pour financer les programmes de réduction de la pauvreté en éliminant les
échappatoires fiscales et l'utilisation des pays avec une faible imposition ou non co‐
opératifs à des fins fiscales, en imposant la richesse extrême et en mettant en œuvre
un impôt sur les profits excessifs, notamment les gains exceptionnels associés à la
pandémie.

Qu'en pense le député? Que fait le gouvernement actuellement
pour commencer à mettre en œuvre cette recommandation fort judi‐
cieuse?

● (1105)

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, je suis d'accord
avec la députée, en principe. C'est d'ailleurs l'une des raisons pour
lesquelles la ministre des Finances a instauré une taxe spéciale sur
les profits des banques.

Je voudrais remonter encore plus loin pour parler du principe
d'équité fiscale. L'une des toutes premières choses que nous avons
faites en 2015-2016 a été d'introduire un allégement fiscal pour la
classe moyenne au Canada. Parallèlement, nous avons financé cet
allégement fiscal en grande partie en imposant une taxe spéciale au
1 % des Canadiens les plus riches. Les partis de l'opposition ont
d'ailleurs voté contre cette mesure, mais nous avons tout de même
réussi à la mettre en œuvre.

Grâce à de telles initiatives stratégiques, le gouvernement fédéral
a créé et amélioré l'Allocation canadienne pour enfants, un pro‐
gramme qui a permis de prendre de l'argent aux millionnaires et de
le consacrer aux choses dont les gens ont le plus besoin, notamment
la création du programme des garderies. Là encore, les résultats ont
été très positifs et c'est l'un des facteurs qui ont permis de sortir des
milliers d'enfants de la pauvreté.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, de part et d'autre de la Chambre, on a beaucoup parlé du
bilan du Canada en matière de lutte contre les changements clima‐
tiques. En tant que députée du Parti vert, je peux affirmer, sans parti
pris, qu'aucun gouvernement du pays n'a jamais atteint un seul des
objectifs climatiques auxquels il s'était engagé dans le cadre d'ac‐
cords juridiquement contraignants. Ni Stephen Harper ni aucun pre‐
mier ministre libéral ne l'a fait.

Non seulement nous n'avons jamais atteint un de ces objectifs,
mais nous n'avons pas non plus pris la bonne direction. Les émis‐
sions augmentent au lieu de diminuer. Comme le budget sera à
l'étude la semaine prochaine, mon collègue et ami ne pense-t-il pas
qu'il serait bon de cesser d'investir des milliards de dollars dans la
promotion de l'utilisation des combustibles fossiles, de supprimer
complètement ces dépenses et d'annuler le projet d'expansion de
l'oléoduc Trans Mountain?

M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, la cheffe du Parti
vert fait preuve de constance et elle irait jusqu'à démonter certains
des oléoducs existants. Le gouvernement a une responsabilité. Il
s'est engagé à opérer la transition et à atteindre la carboneutralité
d'ici 2050. Nous avons également collaboré avec d'autres gouverne‐
ments.

Par exemple, en ce qui concerne le projet de gaz naturel liquéfié,
que la députée n'appuie pas, nous avons travaillé en étroite collabo‐
ration avec le gouvernement néo-démocrate de la Colombie‑Britan‐
nique, et nous avons pu faire avancer le projet. Je me plais à croire
que tous les partis de cette chambre, à l'exception du Parti vert, sou‐
tiennent ce projet. Peut-être que le Bloc ne le soutient pas — par‐
don. Au fond, dans le dossier de la protection de l'environnement,
notre approche est très progressiste. La tarification de la pollution
n'est qu'un exemple; les mesures incitatives fiscales pour les véhi‐
cules hybrides en sont un autre.
[Français]

M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Madame la
Présidente, le Canada est le pire pays du G7 en moyenne d'habita‐
tion par habitant. Déjà, juste cela est assez scandaleux.

En ce moment, au Québec, il y a 45 000 personnes inscrites sur
les listes d'attente des HLM. C'est un scandale éhonté. Un écono‐
miste de la Société canadienne d'hypothèques et de logement, avec
qui j'ai discuté, a lancé une étude il y a quelques mois. Juste au
Québec, pour faire face aux deux enjeux importants que sont l'abor‐
dabilité et l'accessibilité, il faut construire 1 100 000 logements. Le
privé va en construire 500 000 dans les 10 prochaines années.



23 mars 2023 DÉBATS DES COMMUNES 12507

Affaires courantes
Donc, il faut que les gouvernements interviennent d'une façon ou

d'une autre pour en construire 600 000 dans les 10 prochaines an‐
nées.

Depuis cinq ans, dans le cadre de la grande Stratégie nationale
sur le logement, 35 000 logements ont été construits et 60 000 loge‐
ments ont été rénovés, pour un total de 100 000. Il en faut
60 000 par année. Cela nous prend un plan Marshall, dans ce pays,
pour faire face à la crise du logement.

Quand est-ce que cela va commencer?

[Traduction]
M. Kevin Lamoureux: Madame la Présidente, le Canada est

l'un des pays dont la croissance est la plus rapide, selon les données
par habitant.

Quand on regarde la démographie du pays, on voit que notre po‐
pulation connaît une croissance phénoménale comparativement à
celle des autres pays. C'est donc dire que plus de gens chercheront à
se loger.

Le député n'a pas mentionné qu'en fait, le responsable du dossier
du logement n'est pas le gouvernement fédéral. Celui-ci a un rôle
important à jouer, certes, mais les gouvernements provinciaux et les
municipalités aussi. Les municipalités doivent voir à ce qu'il y ait
plus de terrains consacrés à la construction domiciliaire. C'est une
question de zonage.

Pour sa part, le gouvernement fédéral pourrait fournir du soutien,
des encouragements et de l'argent. Depuis 30 ou 40 ans, aucun gou‐
vernement n'a investi davantage dans le logement que le gouverne‐
ment actuel. Nous sommes conscients des besoins. Nous soutenons
les mesures prises par d'autres gouvernements. En fait, lorsque la
situation le permet, nous intervenons directement afin que le parc
de logements soit non seulement mieux entretenu, mais aussi plus
écologique. Nous augmentons aussi le nombre de logements desti‐
nés aux personnes handicapées ainsi que le nombre de logements à
but non lucratif.

* * *
● (1110)

[Français]

RECOURS AU RÈGLEMENT

L'ALLUSION À LA PRÉSENCE OU À L'ABSENCE DE DÉPUTÉS — DÉCISION
DE LA PRÉSIDENCE

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Avant d'al‐
ler au prochain orateur, j'aimerais revenir sur le recours au Règle‐
ment du député de Mégantic—L'Érable.

Dans La procédure et les usages de la Chambre des communes,
troisième édition, 2017, de Marc Bosc et André Gagnon, à la
page 619, chapitre 13, il est écrit ceci:

Il est inacceptable de faire allusion à la présence ou à l'absence d'un député ou
d'un ministre à la Chambre.

Comme on le voit, il est précisé: « un député » et « un ministre à
la Chambre ».

J'aimerais quand même rappeler aux députés que, quand on fait
référence aux gens qui sont à la Chambre ou non, il y a une zone
grise. Il serait préférable de ne pas mentionner qui est à la Chambre
et qui ne l'est pas, même si c'est en général.

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

FINANCES

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Madame la Présidente, je
vous remercie de ces éclaircissements. C'est toujours une zone
grise. On en apprend tous les jours lorsqu'on siège à la Chambre.

Parce qu'elles mettent nos sociétés sous tension, les crises sont
riches d'enseignement. Elles placent sous les projecteurs tant nos
forces que nos faiblesses. Or, depuis trois ans, nous évoluons au
cœur d'une poupée russe de crises qui ont révélé des faiblesses tant
dans notre structure économique que dans l'action gouvernemen‐
tale. Il y a eu la crise de la COVID‑19, les confinements, l'écono‐
mie sur pause.

Crise de santé publique d'abord, la crise de la COVID‑19 a révé‐
lé l'extrême fragilité du système, amplifiée par le vieillissement de
la population, mais surtout causée par un sous-financement fédéral
chronique qui s'est amplifié depuis 2017 lorsque les transferts en
santé ont cessé d'être harmonisés à la hausse des coûts.

Un meilleur partage des dépenses en santé, incluant un finance‐
ment fédéral adéquat et prévisible, aurait mis notre système de san‐
té à l'abri d'un risque d'effondrement. Les ententes récentes sont
d'ailleurs insuffisantes pour écarter ce danger. Au mieux, elles
figent dans le temps, à un niveau insuffisant, la part fédérale dans le
financement des soins de santé, sans plus. Dans 10 ans, Ottawa
contribuera aux coûts des soins de santé à hauteur de 24 %, soit la
part à laquelle il contribuait à l'arrivée de l'actuel premier ministre
au pouvoir en 2015.

Or, on sait que freiner le désengagement ne suffira pas à rebâtir
le système de santé. C'est au sous-financement chronique qu'il faut
s'attaquer par un réinvestissement important si l'on veut être en me‐
sure de faire face à la crise démographique qui s'en vient. Le Qué‐
bec et les provinces canadiennes l'ont dit, redit et amplement dé‐
montré, mais Ottawa est aux abonnés absents. C'est à Ottawa qu'est
retenu l'argent dont le Québec et les provinces ont un besoin urgent
et durable.

La COVID‑19 a provoqué une crise des revenus des particuliers
alors que des millions de personnes ont temporairement dû cesser
de travailler. Elle a révélé l'indigence de l'assurance-emploi, qui ne
couvre qu'une minorité de contributeurs au régime qui perdent leur
emploi. Cette inadéquation a forcé le gouvernement à compenser
par la création d'une panoplie de programmes spéciaux souvent im‐
provisés, mal ciblés, inefficaces et coûteux. Or ces programmes ont
pris fin, tout comme les assouplissements au régime d'assurance-
emploi, revenu à l'état qui était le sien avant 2020 et dont la CO‐
VID‑19 a révélé les insuffisances.

C'est maintenant, alors que le spectre d'une récession commence
à poindre, qu'il faut corriger les failles du régime d'assurance-em‐
ploi, le rendre plus accessible et l'adapter aux emplois atypiques,
qui augmentent en importance. C'est la nécessaire réforme en pro‐
fondeur dans laquelle Ottawa refuse de s'engager.
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Puis, il y a eu la réouverture de l'économie après les confine‐

ments. Cette réouverture de l'économie a aussi révélé son lot de fai‐
blesses. La pénurie de logements, causée par des années de sous-
construction et de sous-financement, a provoqué l'explosion des
prix. Les mises en chantier, particulièrement pour le logement loca‐
tif abordable comme pour le logement social et coopératif, s'an‐
noncent encore anémiques en 2023. Un coup de barre s'impose, et
vite.

La déstructuration de notre secteur manufacturier nous a rendus
gravement dépendants de fournisseurs étrangers dans des chaînes
d'approvisionnement mondialisées dont la crise a révélé la fragilité.
Là encore, les ruptures ont entraîné des pénuries et une forte infla‐
tion, amplifiées par un manque de concurrence qui a permis à la
grande distribution de hausser ses prix à volonté. Il faut dès mainte‐
nant rebâtir des chaînes d'approvisionnement solides et améliorer
notre régime de concurrence. Améliorer la résilience de notre éco‐
nomie est un impératif.

Tous ces facteurs ont contribué à la hausse des prix, puis aux
hausses successives de taux d'intérêt décrétées par la banque cen‐
trale. Or, on connaît ceux qui en souffrent le plus: les personnes à
revenu fixe, comme les retraités, les gagne-petit qui ne peuvent pas
faire face à la hausse des prix des biens essentiels et les ménages
lourdement endettés qui sont particulièrement frappés par la hausse
des taux d'intérêt; au premier chef, les jeunes familles ayant récem‐
ment acquis une maison.

Comme si cela n'était pas assez, ce sont maintenant les crises in‐
ternationales qui nous bousculent. L'agression contre l'Ukraine
transforme la Russie en paria international et la sort des grands cir‐
cuits commerciaux et économiques. L'effet se fait sentir sur le prix
des produits de base, le pétrole, les grains et les engrais, dont les
prix ont explosé. En plus de nous rappeler l'urgence de diminuer
notre dépendance au pétrole, la guerre affecte tout particulièrement
le milieu agricole dont le prix des intrants a explosé. Il faut de toute
urgence lui donner les outils pour traverser la crise et l'aider à adop‐
ter un modèle plus durable: protection du modèle de gestion de
l'offre, prévisibilité, résilience face aux variations annuelles des
rendements et aux catastrophes, transition écologique, réciprocité
des normes, relève, et j'en passe.

● (1115)

Il y a aussi la Chine. Comme son économie est beaucoup plus di‐
versifiée que celle de la Russie, une hausse des tensions risque
d'avoir des impacts dans beaucoup plus de secteurs. En particulier,
nous sommes entièrement dépendants de l'approvisionnement chi‐
nois pour les composantes nécessaires aux biens de haute technolo‐
gie et à l'électrification des transports. Il faut donner un coup de
fouet à ces secteurs.

Nous jouissons déjà d'un avantage comparatif grâce à la présence
de minéraux stratégiques dans le sous-sol du Québec et du Canada.
Si nous passons de la mine à la batterie comme le propose le gou‐
vernement du Québec, nous aurons tous les atouts pour devenir le
moteur nord-américain de l'électrification des transports et ainsi de‐
venir un maillon essentiel de nouvelles chaînes d'approvisionne‐
ment plus résilientes. Dans ce domaine, Ottawa doit ramer dans le
même sens que Québec pour accélérer le déploiement de sa straté‐
gie.

Finalement, il y a les crises qui se déroulent au ralenti. Ce sont
trois crises que l'on voit venir. Elles sont prévues et analysées de‐

puis longtemps et rien ne justifie qu'on ne prenne pas les mesures
nécessaires pour y faire face.

D'abord, il y a les changements démographiques. Le vieillisse‐
ment de la population augmentera la pression sur les services de
santé et sur les finances publiques du Québec et des provinces, on
le sait. L'arrivée à la retraite de la génération du baby-boom aura
aussi des impacts économiques importants. Le Canada est un des
pays de l'OCDE qui protège le moins le pouvoir d'achat de celles et
ceux qui arrivent à la retraite. Il est urgent de préserver ce pouvoir
d'achat des aînés pour éviter que le choc démographique provoque
un choc économique important, d'où notre demande de hausser la
pension de la Sécurité de la vieillesse sans discrimination basée sur
l'âge.

Cette arrivée massive à la retraite pose des défis pour les entre‐
prises. La pénurie de main-d'œuvre risque de nous empêcher de re‐
bâtir nos chaînes d'approvisionnement si nous ne prenons pas des
mesures pour y faire face. Il faut prévoir des instruments pour en‐
courager les travailleurs d'expérience qui le désirent à rester en em‐
ploi. Il faut augmenter la productivité de nos entreprises pour leur
permettre de composer avec la rareté de main-d'œuvre. Il faut trans‐
férer le programme de travailleurs étrangers temporaires à Québec
pour qu'il le rende plus efficace et qu'il l'intègre à sa politique de
main-d'œuvre.

Ensuite, il y a la crise climatique. Là encore, on la voit se dé‐
ployer depuis longtemps, on l'a analysée sous toutes ses coutures,
mais on tarde à agir. Qu'il s'agisse de l'érosion des berges ou de la
multiplication des phénomènes météorologiques extrêmes, les dérè‐
glements climatiques vont exercer des pressions énormes sur nos
infrastructures publiques. Un fonds d'adaptation s'impose.

Plus fondamentalement, il faut accélérer la transition vers une
économie carboneutre. De toute urgence, il faut rediriger les
sommes investies dans les hydrocarbures vers l'économie verte. Il
faut se concentrer sur ce qui suit: l'efficacité énergétique dans tous
les domaines, l'électrification des transports, y compris la transfor‐
mation des minéraux stratégiques, l'abandon graduel du pétrole au
profit des énergies renouvelables et les pratiques agricoles plus du‐
rables.

Alors que les pétrolières profitent des crises internationales pour
engranger des profits indécents, Ottawa doit mettre fin à toutes les
formes de subventions, y compris les subventions pour la séquestra‐
tion du carbone et les petites centrales nucléaires qui visent à pro‐
duire de l'énergie permettant d'augmenter la production de sables
bitumineux. Ces sommes doivent être redirigées vers l'accélération
de la transition.

Vu l'énormité du chantier et l'urgence d'agir, le secteur financier
devra participer et rediriger graduellement ses investissements pé‐
troliers vers l'économie verte. Ottawa doit amener les banques à
donner un coup de barre en les forçant à intégrer les risques clima‐
tiques dans leurs investissements. Ce sont des dizaines de milliards
de dollars qui pourront être rendus disponibles pour la transition
verte.
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Il y a le problème permanent du déséquilibre fiscal. Ce dernier

cause des dysfonctionnements importants qui limitent la capacité de
l'État de faire face aux défis auxquels il est confronté, qui sont
nombreux. Ces dysfonctionnements sont de trois ordres. Première‐
ment, Ottawa, qui perçoit plus de revenus que ce dont il a besoin
pour assumer les responsabilités fédérales, ne fait pas l'effort de gé‐
rer son propre appareil de manière efficace. L'État fédéral est notoi‐
rement inefficace, et tout coûte plus cher qu'il ne le devrait.

● (1120)

À ce sujet, je voudrais donner deux exemples. Traiter un cas d'as‐
surance-emploi ici coûte deux fois et demie plus cher que de traiter
une demande d'aide sociale à Québec. Délivrer un passeport au fé‐
déral coûte quatre fois plus cher que de délivrer un permis de
conduire au Québec. On dit que tout coûte plus cher, et ce sont
deux illustrations de cette réalité.

Ensuite, Ottawa utilise sa marge de manœuvre pour s'ingérer
dans les domaines qui relèvent du Québec et des provinces. Ces in‐
gérences rendent le partage des pouvoirs moins clair et moins ra‐
tionnel tout en minant notre autonomie. Les doublons administratifs
n'ont aucune vertu d'efficacité. Ils ne font que favoriser la centrali‐
sation vers Ottawa.

Je vais donner deux exemples encore une fois. Le premier, très
récent, est celui de la mise en œuvre du programme d'assurance
dentaire pour les enfants. Québec offre déjà une assurance dentaire.
Or on n'a fait aucun arrimage et on a simplement créé un deuxième
programme. C'est d'une inefficacité totale et cela occasionne un
coût en double. C'est vraiment un scandale et le Bloc québécois a
fait de nombreuses interventions à cet égard.

Voici un exemple plus général: au Québec, on produit deux dé‐
clarations de revenus alors que, depuis des années, l'Assemblée na‐
tionale du Québec et le Bloc québécois demandent qu'une seule dé‐
claration soit produite. C'est un travail en double inutile et ineffi‐
cace.

Finalement, concernant le déséquilibre fiscal, puisque c'est Otta‐
wa qui influence fortement les cordons de la bourse du gouverne‐
ment du Québec et de ceux des provinces canadiennes, la capacité
du gouvernement du Québec à assumer pleinement ses responsabi‐
lités s'en trouve diminuée.

Le directeur parlementaire du budget est sans appel: si la ten‐
dance se maintient, à terme, les gouvernements des provinces ne se‐
ront carrément plus viables. L'implosion les menace, alors que le
gouvernement fédéral verra sa marge de manœuvre augmenter
considérablement. Année après année, c'est ce que nous dit le direc‐
teur parlementaire du budget dans son rapport sur la viabilité finan‐
cière.

En d'autres mots, à moins d'infléchir la tendance, on risque d'as‐
sister à une centralisation sans précédent des pouvoirs entre les
mains d'Ottawa, ce qui retirera au peuple québécois la capacité de
se développer selon ses besoins, ses forces, ses particularités et ses
désirs.

À ce sujet, au moment où ce gouvernement choisit de verser six
fois moins pour les soins de santé que ce que le Québec et les pro‐
vinces demandent pour réparer le système, Ottawa jouit d'une
marge de manœuvre financière jamais vue qui dépasse les 80 mil‐
liards de dollars, soit trois fois plus que les demandes en santé.

Je m'explique. De plus en plus, on voit année après année qu’Ot‐
tawa budgète et vote de crédits qu'il ne dépense pas. Quand on ad‐
ditionne les crédits qui ont été votés et les dépenses qui ont été au‐
torisées sans être votées l'an dernier, on arrive à 41 milliards de dol‐
lars qui sont restés sur la table. Ce sont 41 milliards de dollars qui
ont été votés ou autorisés qui n'ont pas été dépensés, qui sont restés
sur la table. À ce montant s'ajoute une marge de manœuvre supplé‐
mentaire de 40 milliards de dollars selon le directeur parlementaire
du budget. Si le fédéral voulait maintenir son ratio de la dette au
PIB, il pourrait augmenter ses dépenses ou réduire ses revenus à la
hauteur de ce montant.

Quand on parle de centralisation sans précédent et du fait que
l'argent est ici, on parle de 81 milliards de dollars pour une seule
année. C'est trois fois ce que demandaient les provinces et Québec
pour mieux financer la santé. Ottawa a dit non et il en a donné six
fois moins. Ce sont des pinottes. Le fédéral stabilise son pourcen‐
tage dans le temps et l'argent reste sur la table ici. Cet argent servira
à faire des nouveaux programmes d'ingérence. Il n'y a aucun res‐
pect pour les gouvernements du Québec et des provinces et pour
l'Assemblée nationale.

C'est en ayant en tête ces importants défis que le Bloc québécois
a formulé ses attentes en vue du budget fédéral de 2023. Nous les
avons présentées à la ministre il y a quelques semaines. Face aux
défis pressants qui nous attendent, l'heure n'est pas aux nouveaux
programmes clinquants qui sont souvent dans des domaines qui ne
relèvent pas du fédéral ni aux politiques clientélistes préélectorales.

Sur le plan financier, c'est la prudence qui nous permettra d'éviter
l'austérité. Sur le plan économique, c'est en s'attaquant aux enjeux
fondamentaux qu'on va se protéger le mieux contre les possibles
soubresauts d'un environnement extraordinairement incertain. En
période d'incertitude, il faut revenir à ce qui est fondamental. Les
forces de l'économie québécoise sont précisément celles qui vont
gagner dans un monde en changement accéléré.

Aussi, répondre aux besoins actuels des différents secteurs de
l'économie québécoise revient à entrer enfin de plain-pied dans le
XXIe siècle. Nous avons déjà une abondante production d'énergie
propre et renouvelable, en particulier l'hydro-électricité. Dans ce
domaine, le virage est déjà pris et nous sommes prêts à passer à
l'autre étape, celle d'une économie carboneutre.

● (1125)

Notre forêt, si elle est gérée de manière à en assurer la pérennité,
offre une ressource renouvelable qui pourrait être une des clés vers
le remplacement des hydrocarbures. Si nous intensifions la re‐
cherche, nous pourrons transformer plus et générer plus de richesse
avec cette ressource. Notre agriculture de proximité a déjà épousé
le modèle de l'avenir en faveur des circuits courts et de la sécurité
alimentaire.

Aidons nos agriculteurs face à la tourmente internationale ac‐
tuelle qui gonfle le prix de leurs intrants et aidons-les à développer
des pratiques plus durables. L'avenir est là.

Dans le domaine des minéraux critiques essentiels aux redéve‐
loppement des chaînes d'approvisionnement et d'électrification des
transports, c'est chez nous que se trouvent les seules mines en acti‐
vité au Canada. Passons de la mine à la batterie et devenons un
maillon essentiel de la chaîne en particulier pour l'approvisionne‐
ment de l'Amérique du Nord.
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Évidemment, tout ce développement doit s'effectuer en respec‐

tant les plus hauts standards environnementaux, en partenariat avec
les communautés autochtones et avec l'acceptation des populations
locales. C'est bon pour la transition verte, c'est bon pour la rési‐
lience de l'économie, c'est bon pour le positionnement stratégique
du Québec dans un monde en changement.

Un autre atout, c'est que la société québécoise est particulière‐
ment créative. Une société stationnaire vit difficilement le change‐
ment. L'antidote, c'est la créativité, et le Québec en a à revendre.
C'est vrai dans le domaine des arts et de la culture dont il faut assu‐
rer la santé et le rayonnement et dont la langue française est l'ex‐
pression la plus éclatante, mais c'est aussi vrai dans tous les do‐
maines.

Le patenteux d'hier s'active aujourd'hui dans l'intelligence artifi‐
cielle, crée le prochain jeu vidéo, développe les prochains outils fi‐
nanciers verts, cherche à développer l'industrie aéronautique de de‐
main. C'est déjà le cas. Le Québec, moteur technologique du
Canada, a tout pour devenir la Silicon Valley du Nord, pourvu que
nous soutenions nos secteurs de pointe.

Enfin, il y a notre modèle social, en particulier notre politique
fiscale et notre politique familiale qui font du Québec l'endroit sur
le continent où la richesse est la mieux répartie. Avec une plus
grande part de notre population qui fait partie de la classe moyenne
qu'ailleurs au Canada ou aux États‑Unis, dans un monde sous ten‐
sion, c'est un gage d'une vie plus douce et de paix sociale, d'où l'im‐
portance de préserver la capacité d'action du gouvernement du Qué‐
bec et de s'attaquer sérieusement au déséquilibre fiscal qui la mine.

Tout comme les attentes présentées dans le rapport du Comité
dont on discute, le Bloc québécois a présenté une série de de‐
mandes qui couvrent plusieurs aspects de l'économie du Québec et
dont on a fait un portrait général ici. Elles reflètent les demandes
exprimées par les différents secteurs de la société québécoise, lors
des consultations de l'ensemble des collègues du Bloc québécois.
Elles répondent aux besoins réels du Québec. Elles aideront le Qué‐
bec à faire face aux multiples crises actuelles et visent à nous
rendre plus résilients. Elles permettront au Québec d'embrasser
l'avenir avec confiance.
[Traduction]

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, le député a brièvement abordé la question du
réseau électrique, l'écologisation de ce réseau et la grande réussite
du Québec dans ce domaine. Il y a plusieurs recommandations dans
ce rapport qui portent justement sur l'offre d'incitatifs à l'achat de
véhicules électriques et à la mise en place de l'infrastructure requise
pour les véhicules électriques.

Je pense qu'il est de notoriété publique que le Québec a ouvert la
voie en offrant une infrastructure pour les véhicules électriques. Le
député peut-il nous en dire plus sur l'incroyable réussite du Québec
dans ce domaine et nous expliquer comment les autres régions du
Canada pourraient apprendre des leçons retenues par le Québec?
● (1130)

[Français]
M. Gabriel Ste-Marie: Madame la Présidente, en effet, dans le

rapport du Comité permanent des finances, tout comme dans les de‐
mandes du Bloc québécois, il y a une part importante pour soutenir
l'électrification des transports. Un des volets essentiels à cette élec‐
trification est la mise en place d'une infrastructure qui permet aux

voitures de se recharger à divers endroits. Au Québec, cela s'est
grandement déployé. Sauf erreur, c'est aussi le cas en Colombie-
Britannique où cela va bien.

Évidemment, pour rendre les voitures électriques intéressantes, il
faut premièrement obliger les concessionnaires et les fabricants à
avoir des modèles disponibles en concession, ce qui n'est toujours
pas le cas même au Québec. On demande à Ottawa d'avoir une loi
en ce sens, mais aussi de mettre en place un système de bornes de
recharge rapide. Une voiture qui a une autonomie de 400 kilo‐
mètres — 250 kilomètres en hiver — doit pouvoir se recharger à
plusieurs endroits. Les honorables députés de Berthier—Maskinon‐
gé et de Drummond pourraient en témoigner.

[Traduction]

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Madame la Pré‐
sidente, je remercie le député de son travail acharné pour améliorer
l'équité fiscale et remédier aux lacunes qui font en sorte que des
personnes extrêmement riches puissent déplacer leur argent à
l'étranger.

Des habitants de ma circonscription me disent que les personnes
qui ont présenté une demande pour recevoir la Prestation cana‐
dienne d'urgence sans peut-être avoir bien lu les critères d'admissi‐
bilité — que le gouvernement n'avait probablement pas suffisam‐
ment clarifiés — apprennent maintenant que leurs versements de la
prestation fiscale pour enfants seront réduits. Pire encore, certaines
reçoivent une facture de l'Agence du revenu du Canada pour rem‐
bourser les sommes perçues. Au lieu de demander des comptes aux
grandes sociétés qui ont versé des dividendes à leurs actionnaires
tout en percevant la subvention salariale, le gouvernement s'en
prend aux Canadiens à faible revenu. Cette situation cause un
énorme stress mental et financier aux Canadiens et à leur famille,
alors que ces gens peinent déjà à joindre les deux bouts.

Le député est-il d'accord pour qu'une exemption du rembourse‐
ment de la Prestation canadienne d'urgence soit accordée à tous les
Canadiens qui peinent déjà à joindre les deux bouts?

[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: Madame la Présidente, je remercie mon
honorable collègue de l'importante question qu'il vient de soulever.

En effet, je crois que c'est le cas de l'ensemble de mes collègues à
la Chambre. Actuellement, on a beaucoup d'appels de familles qui
se font couper l'allocation familiale, probablement parce qu'elles
auraient reçu des prestations canadiennes d'urgence que l'Agence
du Revenu du Canada veut récupérer.

Il ne semble pas y avoir d'entente prise en compte. L'actuelle dé‐
marche peut vraiment contribuer à provoquer la misère, la pauvreté
pour ces familles. On espère de tout cœur que le gouvernement va
regarder cela, que la ministre du Revenu national va pouvoir se
pencher là-dessus et trouver une solution. On l'espère, on va voir si
elle va agir à ce sujet. C'est vraiment préoccupant.

J'aime bien la mise en parallèle que l'honorable député a faite.
Quand ce sont des petits joueurs, le gouvernement est rapide pour
aller prendre l'argent qui lui est dû sans même leur demander, alors
que quand il s'agit des multinationales, des grands milliardaires et
de la lutte contre l'évasion fiscale, c'est beaucoup plus compliqué,
hélas.
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Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la

Présidente, je remercie mon cher collègue le député de Joliette qui
est aussi porte-parole en matière de finances pour le Bloc québé‐
cois. J'ai une question au sujet du budget de la semaine prochaine.

Que pense-t-il du gaspillage des fonds pour soutenir l'industrie
de l'énergie fossile? Par exemple, le gouvernement du Canada est
propriétaire de l'oléoduc Trans Mountain. Le coût de ce projet a
énormément augmenté et atteint maintenant 30 milliards de dollars
de fonds publics.

Que pense-t-il de cela?
M. Gabriel Ste-Marie: Madame la Présidente, premièrement, je

tiens à saluer et à remercier l'honorable députée de Saanich—Gulf
Islands de tout son engagement pour la planète. Le récent rapport
du GIEC nous rappelle encore l'urgence d'agir et je salue son enga‐
gement, la cause de sa vie, comme on le disait un peu plus tôt en
conservation privée.

À mon avis, c'est un mauvais choix que le gouvernement a fait
tant pour l'environnement que pour l'économie. C'est pourquoi nous
nous y étions opposés, tout comme mon honorable collègue. Il est
temps que le gouvernement passe du XXe siècle au XXIe siècle et
soutienne l'économie verte. Il faut qu'il arrête de soutenir l'écono‐
mie pétrolière. On en a encore besoin, mais cela prend une transi‐
tion progressive et claire. De grâce, qu'on arrête de subventionner
les pétrolières milliardaires.
● (1135)

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Madame la Prési‐
dente, je félicite mon très estimé collègue de Joliette pour son dis‐
cours et ses propos qui sont effectivement toujours éclairants et tou‐
jours bien réfléchis et préparés. On apprécie toujours les discus‐
sions avec lui.

Le Québec a à cœur sa culture. Cette semaine, on a vu que le
gouvernement du Québec a déposé son budget. Il y a une place qui
est faite à la culture, particulièrement pour certains volets culturels
que j'apprécie, notamment la facilité de l'accès par les jeunes à la
culture. Des sommes sont investies là. Des sommes sont aussi in‐
vesties dans Télé-Québec, soit une centaine de millions de dollars
sur cinq ans, si je ne me trompe pas. Ces fonds s'ajoutent au budget
actuel de Télé-Québec. Il y a aussi une aide qui sera apportée au
secteur des médias.

Ma question pour mon collègue est la suivante. Le Bloc québé‐
cois a des attentes qui ont été formulées pour le secteur de la
culture et, particulièrement, pour le secteur des médias. J'aimerais
qu'il nous parle un petit peu de l'importance de ces demandes pour
ramener la vitalité dans le secteur médiatique.

M. Gabriel Ste-Marie: Madame la Présidente, je remercie mon
honorable collègue de Drummond de sa question, de ses commen‐
taires et de tous les bons mots qu'il avait à mon égard. Nous allons
nous lancer des fleurs. Je lui renvoie la pareille.

La langue et la culture sont au cœur de notre identité et de notre
fierté. C'est ce qui nous fait vivre. C'est ce qui nous fait rêver. C'est
le rôle du gouvernement de soutenir nos créateurs et les organismes
de même que l'écosystème qui l'entoure. Cela comprend notamment
les médias d'information. Avoir une information de qualité indépen‐
dante et locale, c'est crucial.

Je peux donner l'exemple de ma communauté, à Joliette. Les mé‐
dias locaux, comme les radios et les hebdos, vivent de grandes dif‐
ficultés, notamment parce que les publicités sont passées des mé‐

dias locaux vers les géants du Web sans qu'il y ait eu de compensa‐
tion. Pour moi, ces médias d'information sont un service essentiel.
C'est le rôle du gouvernement de les soutenir et de s'assurer que
l’on continue d'avoir une information de qualité et de proximité.

C'est ce que demande le Bloc québécois, et nous ne lâcherons
pas.

[Traduction]

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Madame la
Présidente, lors de son dernier budget et de sa dernière mise à jour
économique de l'automne, notre ministre des Finances a parlé de la
faible productivité du Canada par rapport à celle de nos partenaires
commerciaux. Elle l'a même qualifiée de « talon d'Achille du
Canada ».

Je me demande si mon collègue partage cette préoccupation. À
son avis, d'où vient ce problème de faible productivité, et pourrait-il
offrir des solutions?

[Français]

M. Gabriel Ste-Marie: Madame la Présidente, la productivité,
c'est hyper important. En effet, la productivité des entreprises au
Canada se trouve derrière les niveaux de productivité observés dans
les pays amis du G7, voire de la moyenne élevée de l'OCDE. Cela
doit être changé.

La productivité, c'est combien on génère en valeur par heure tra‐
vaillée. Par exemple, cela dépend de la quantité de capital, de la
technologie utilisée et ainsi de suite. Au Canada, les entreprises
n'ont pas un niveau de technologie et de capital par heure travaillée
suffisamment comparable aux autres pays. Quelque chose doit être
fait.

Pour ce faire, le gouvernement peut soutenir les secteurs de
pointe. Je pense, par exemple, à l'industrie aérospatiale, qui est très
forte un peu partout au pays et dont la grande région de Montréal
est le troisième pôle mondial. Le Canada est le seul pays qui a une
industrie aérospatiale très importante et qui n'a pas de politique in‐
dustrielle pour soutenir la recherche, le développement, la commer‐
cialisation et tout le reste.

Le gouvernement doit donc mieux soutenir la productivité, l'in‐
vestissement, la recherche et le développement.

[Traduction]

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Madame la Prési‐
dente, je suis vraiment heureuse de prendre la parole à la Chambre
aujourd'hui. Avant de poursuivre, je tiens à préciser que je vais par‐
tager mon temps de parole avec le député d'Edmonton Griesbach.

Nous parlons de budgets et, presque chaque jour à la Chambre,
j'entends comment, d'un bout à l'autre du pays, des gens ont de la
difficulté à joindre les deux bouts, notamment les mères seules. On
a souvent recours au récit de la mère seule à la Chambre sans vrai‐
ment offrir de véritables solutions pour s'attaquer aux problèmes de
la pauvreté et de l'inégalité au pays.
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J'ai déjà été une mère seule, comme je l'ai déjà dit à la Chambre.

Lorsque j'ai eu mon fils, je faisais partie de ces personnes dont on
parle à la Chambre. Je n'étais pas une mère seule à l'époque, mais je
venais d'obtenir mon diplôme universitaire et j'étais pauvre. À
l'époque, les seules choses qui nous permettaient d'avoir un toit au-
dessus de nos têtes et de nourrir mon fils étaient un logement abor‐
dable à loyer proportionné au revenu et l'aide sociale. Je venais
d'accoucher, et mon conjoint de l'époque avait un emploi qui ne
permettait pas de payer les factures, alors j'avais besoin d'aide.

Je raconte cette histoire aujourd'hui parce que je trouve qu'à la
Chambre, les histoires sont souvent reprises par des gens qui n'ont
jamais eu de difficulté à joindre les deux bouts ou à nourrir leurs
enfants. Je vous dis aujourd'hui, la tête haute, que j'ai été l'une de
ces personnes. Cette expérience me permet de comprendre qu'on
peut vivre des périodes difficiles et qu'il ne suffit pas de se prendre
en main pour survivre.

Très souvent, la vie des personnes et des familles est très com‐
plexe, et c'était mon cas à l'époque. Je me considère comme une
personne instruite. Il ne s'agissait certainement pas d'un manque
d'intelligence ou d'ardeur au travail. C'était juste une question de
circonstances.

Je vous raconte cette histoire parce que nous sortons encore
d'une pandémie mondiale qui a touché les familles d'un océan à
l'autre, une pandémie qui a laissé des familles plus vulnérables sur
le plan économique que ce nous avions vu depuis longtemps. Je di‐
rais que les programmes mis en place pendant la pandémie ont per‐
mis à des Canadiens de nourrir leur famille. Il y a eu la Prestation
canadienne d'urgence.

Alors que nous nous engageons dans une autre direction en
temps réel, le gouvernement actuel ne s'attaque pas aux grandes so‐
ciétés pour qu'elles paient leur juste part des coûts de la pandémie.
Il ne s'attaque pas aux milliardaires pour qu'ils paient leur juste part
des coûts de la pandémie. Il ne s'attaque pas aux grands PDG pour
qu'ils paient leur juste part des coûts de la pandémie. Les députés
savent-ils à qui le gouvernement s'attaque? Il s'attaque aux parents
à faible revenu pour obtenir une part des fonds qu'ils ont reçus au
titre de la Prestation canadienne d'urgence, sachant que la pandémie
a eu d'énormes répercussions sur les coûts pour les familles.

C'est inacceptable. Qui est le plus touché par cette situation? Ce
sont les mères seules qui ont plusieurs enfants. Nous parlons de lo‐
gement et de soutien aux familles. En raison de cette mesure, de
nombreuses familles risqueront d'être jetées à la rue.

Pour en revenir à mon histoire, j'étais très chanceuse, à l'époque,
d'avoir un logement abordable dont le loyer était proportionné au
revenu. Cela m'a permis de me nourrir à une époque où la nourri‐
ture ne coûtait pas aussi cher. Ce n'est pas la réalité actuelle et c'est
pourquoi le NPD a demandé au gouvernement de mettre en place
une exemption du remboursement de la Prestation canadienne d'ur‐
gence, en particulier pour les familles à faible revenu. Le processus
utilisé par le gouvernement pourrait accroître le risque que les fa‐
milles se retrouvent dans une situation précaire en matière de loge‐
ment et les enfoncer encore plus dans la pauvreté. Nous savons que
les personnes qui accusaient déjà du retard avant la pandémie en
accusent encore plus aujourd'hui.
● (1140)

Nous devons arrêter le dénigrement des pauvres dans cette
Chambre. Nous devons mettre fin aux discussions simplistes sur la
façon de faire face à la crise grandissante de la pauvreté qui touche

ma circonscription, Winnipeg-Centre, au Manitoba, et dont on a ré‐
cemment dit qu’elle affichait les taux de pauvreté parmi les plus
élevés au pays.

Les enfants sont censés bénéficier de droits de la personne mini‐
maux. Nous avons adhéré au droit international. Nous avons l’obli‐
gation de respecter les lois internationales et nationales pour veiller
à ce que les enfants bénéficient des droits fondamentaux de la per‐
sonne, qui sont violés chaque jour, que ce soit dans les centres ur‐
bains, les communautés des Premières Nations, les communautés
autochtones ou les communautés inuites du pays.

J’espère que tous mes collègues à la Chambre appuieront l’appel
à une exemption du remboursement de la Prestation canadienne
d'urgence pour les familles à faible revenu, qui, encore une fois,
sont les plus touchées. Si nous sommes si préoccupés par l’histoire
de la mère seule, il faut savoir que ce seront les mères seules avec
plusieurs enfants qui seront les plus touchées. Pour moi, en tant que
députée de Winnipeg-Centre, c'est en offrant une exemption du
remboursement de la Prestation canadienne d'urgence que les dépu‐
tés montrent qu'ils se soucient vraiment des groupes dont ils ne
cessent de parler à la Chambre. Nous devons offrir cette exemption
maintenant.

Le NPD a également mis de l’avant un régime de soins dentaires,
un régime universel d’assurance-médicaments, et s’est battu pour
une stratégie nationale de garde d’enfants qui donne la priorité aux
services de garde publics sans à but lucratif. Nous collaborons avec
des défenseurs et des organisations de première ligne depuis près de
30 ans pour faire avancer les choses.

Je suis heureuse que le gouvernement actuel ait finalement tenu
compte de notre appel à mettre en œuvre une stratégie nationale de
garde d’enfants. Cela aurait changé ma vie et celle de mon fils. Il
est ici question de personnes qui doivent occuper plusieurs emplois
pour payer les factures. J’étais l’une de ces mères seules qui ont dû
occuper plusieurs emplois pour payer les factures. Cela s’explique
en partie par les frais de garde élevés. Je devais littéralement tra‐
vailler davantage afin de pouvoir travailler.

Si les députés veulent soutenir les familles, ils doivent donc ap‐
puyer un régime universel de soins dentaires, une assurance-médi‐
caments universelle et une stratégie nationale de garde d’enfants
qui assurent l’accès de tous les enfants à des services de garde abor‐
dables, accessibles et de qualité, qui est un droit de la personne élé‐
mentaire. Ces services sont essentiels au soutien des familles, tout
comme l’ajout de logements abordables avec des loyers proportion‐
nels aux revenus, ainsi que mon projet de loi, le projet de loi C-223,
qui vise à mettre en place un revenu de base garanti suffisant.

Je veux bâtir un avenir au Canada où les familles n'ont pas à
mendier pour manger, où on ne présume pas que tout le monde est
né avec les mêmes privilèges, où personne ne vit dans la pauvreté,
où on ne tolère pas le dénigrement des pauvres et où on s'attaque
aux causes mêmes de l'inégalité au pays. En tant que députés, nous
en avons le pouvoir.

C'est pourquoi je demande aujourd'hui à tous les députés de sou‐
tenir les mesures proposées par le NPD, dont mon projet de loi vi‐
sant à instaurer un revenu de base garanti afin de rendre le Canada
inclusif pour tous.
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● (1145)

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je veux remercier ma collègue du discours très
personnel qu'elle a fait au sujet de sa réalité de mère de famille mo‐
noparentale.

Avant que nous soyons ensemble, ma femme était une mère
seule et elle jouissait d'un bon réseau de soutien. Or, la vérité, c'est
que bien des mères seules ne peuvent pas compter sur un tel réseau.

Vers la fin de son discours, la députée a parlé du revenu de base
garanti. Je sais que cela fait des années que le NPD réclame, à juste
titre, l'instauration d'une telle mesure. C'est d'ailleurs une mesure
que j'appuie et que nous devrions étudier et mettre en place, à mon
avis.

La députée pourrait-elle expliquer ce que ferait un revenu de
base garanti pour soutenir les mères seules, en particulier celles qui
n'ont pas accès à un bon réseau de soutien?
● (1150)

Mme Leah Gazan: Madame la Présidente, nous devons com‐
mencer à nous préoccuper du coût élevé de la pauvreté, et non du
coût élevé d'un revenu de base garanti. Des revenus garantis sont
déjà en place. Mon projet de loi ne créerait rien de nouveau.

Ce que je maintiens, cependant, c'est que les revenus garantis
disponibles à l'heure actuelle ne permettent pas aux gens d'en vivre.
Le Supplément de revenu garanti pour les aînés ne permet pas à ses
bénéficiaires de subvenir à leurs besoins. Nous savons que lorsque
nous délaissons les aînés, ou qui que ce soit d'autre, et que nous ne
donnons pas aux gens les moyens de subvenir à leurs besoins, cela
a des répercussions dans d'autres domaines, comme le système de
santé et le système judiciaire.

Nous savons qu'un revenu de base garanti permettrait de nous as‐
surer que ces revenus garantis sont suffisants et nous devons les
rendre plus accessibles à ceux qui ne sont pas pris en charge par
notre filet de sécurité sociale.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Madame la
Présidente, le concept d'exonération de remboursement de la PCU
m'intrigue particulièrement. J'aimerais connaître plus en détail l'avis
de ma collègue à ce sujet. Tiendra-t-on compte des ressources des
bénéficiaires? Je suppose que ceux qui pourraient se prévaloir d'une
telle exonération devraient avoir des revenus inférieurs à un certain
seuil. Des enquêtes seraient-elles également menées afin de déter‐
miner pourquoi les demandeurs d'une telle exonération ont deman‐
dé la PCU sachant qu'ils n'y étaient clairement pas admissibles?
Qu'en est-il de ceux qui ont décidé de ne pas demander la PCU
parce qu'ils savaient qu'ils ne répondaient pas aux critères d'admis‐
sibilité? Auraient-ils droit, eux aussi, après coup, à la PCU?

Mme Leah Gazan: Madame la Présidente, il faut préciser que
ce programme était loin d'être clair au départ. On a invité les Cana‐
diens à demander la Prestation canadienne d'urgence en disant que
nous nous occuperions ultérieurement des cas frauduleux. Il im‐
porte de le souligner.

Beaucoup de gens ont bénéficié du soutien offert pendant la pan‐
démie. Nous savons que si nous récupérons la Prestation cana‐
dienne d'urgence versée aux familles dont le faible revenu permet à
peine de subsister à l'heure actuelle, des gens vont se retrouver dans
la rue.

Les programmes d'aide au revenu sont insuffisants pour per‐
mettre aux familles de survivre, et ce sont les enfants qui en paie‐
ront le prix. Au lieu de nous en prendre aux familles vivant dans la
pauvreté et de dénigrer et criminaliser les pauvres, prenons-nous-en
aux riches dirigeants d'entreprise qui ont touché des primes pendant
la pandémie grâce aux programmes financés par le gouvernement.
Voilà ce que le NPD et moi réclamons.

Je n'en peux plus d'entendre à la Chambre ce même discours qui
n'est fondé sur aucune étude ni sur aucun fait. Ce préjudice envers
les personnes qui vivent dans la pauvreté se perpétue à la Chambre
et je ne l'accepterai pas.
[Français]

Mme Sylvie Bérubé (Abitibi—Baie-James—Nunavik—
Eeyou, BQ): Madame la Présidente, je voulais dire que, moi-
même, j'ai été une mère séparée avec trois enfants. J'ai dû occuper
deux emplois.

J'aimerais aussi parler de la cause de la pauvreté, du soutien aux
familles, des budgets pour les aider et aussi des mères de famille
monoparentale.

Selon ma collègue, quelles seraient les priorités pour le gouver‐
nement concernant ce soutien?
[Traduction]

Mme Leah Gazan: Madame la Présidente, ce que je suggère
n'est pas une solution unique. Il faut offrir aux familles du soutien
et des services robustes, tels qu'un régime de soins dentaires, un ré‐
gime universel de garde d'enfants, l'assurance-médicaments, un re‐
venu de base garanti et des logements abordables dont le loyer est
proportionné au revenu. Nous devons nous doter d'une stratégie
complète pour lutter contre les inégalités sociales.

M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Madame la
Présidente, je remercie mes collègues de participer à une discussion
que je trouve particulièrement importante.

C’est vrai que les Canadiens traversent de graves difficultés.
Dans ma circonscription, Edmonton Griesbach, on n’a pas besoin
d’aller bien loin pour constater les effets dévastateurs de la pauvre‐
té. Certes, il y a des organisations communautaires qui font preuve
d’une bienveillance extraordinaire, mais cela ne suffit pas lorsqu’on
voit que des services essentiels manquent de moyens et de res‐
sources. Faute de services publics, les organisations communau‐
taires prennent le relais et offrent les soins de santé nécessaires, y
compris en matière de santé mentale, pour que les gens ordinaires
puissent se tirer d'affaire.

Les gens qui sont vraiment dans la misère, qui vivent dans des
conditions épouvantables, sans abris et sans soutiens, finissent par
être attirés vers des lieux où ils peuvent se procurer, par exemple,
des substances toxiques, dont ils font une consommation excessive.
Ils chercheront en vain des services de santé mentale. Nous avons
créé un inextricable réseau de pauvreté, et nous devons maintenant
remédier à cette situation. Nous en avons les moyens. Nous
sommes un pays riche.

Pourtant, on ne dirait pas que nous sommes un pays riche, quand
on voit les conditions dans lesquelles vivent les travailleurs et
quand on voit que des communautés de Premières Nations n’ont
pas accès à l’eau potable. Par contre, on voit bien que nous sommes
un pays riche quand on sait ce que touchent nos PDG en bonus.
Quel genre de Canada voulons-nous bâtir, c’est la question que
notre société doit se poser.
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Quand je parle avec des gens de ma province, l’Alberta, je vois

qu’ils sont très inquiets de voir le système de santé s’effondrer à
cause d’énormes conglomérats qui veulent faire du profit sur le dos
de ceux qui sont malades, avec la bénédiction des politiciens qu’ils
ont soudoyés.

Danielle Smith, la première ministre de l’Alberta, a décidé d’au‐
toriser les chirurgies à but lucratif dans ma propre province. C’est
inacceptable que des personnes âgées soient obligées d’attendre
dans des salles d’urgence, sans savoir si elles obtiendront les soins
dont elles ont besoin.

Il y a beaucoup de jeunes qui me disent qu’ils ne peuvent même
pas imaginer être un jour propriétaires d’un logement. Le pire c’est
que les plus vulnérables d’entre eux vivent dans la rue. Pourquoi se
retrouvent-ils dans la rue? Qui les y a mis? Ce n’est pas seulement
le fait de certains individus, c’est l’ensemble de notre société qui
est responsable.

Nous assistons à une crise de la santé mentale. Lorsque je vois
des personnes de ma collectivité lutter pour obtenir le soutien dont
elles ont besoin, je constate qu'il y a souvent des obstacles considé‐
rables. L'un des plus grands obstacles est l'argent. Notre système de
santé publique n'offre pas assez de soins en santé mentale, et cette
carence entraîne des coûts supplémentaires. Cette carence aggrave
de façon massive et exponentielle les problèmes que nous consta‐
tons dans les hôpitaux.

Les hôpitaux ne peuvent pas être le guichet unique pour tous les
problèmes de la société. Nous devons réinvestir dans nos hôpitaux
pour les développer, mais nous devons aussi créer plus de services
de soins en santé mentale avec de vrais professionnels qui pourront
veiller à satisfaire les besoins dans ce domaine.

Nous sommes témoins d'une crise de la toxicomanie. Cette crise
tue des Canadiens. C'est une crise qui a affecté toutes les collectivi‐
tés que nous représentons dans cette enceinte. Qu'il s'agisse de
jeunes, de personnes âgées, de chefs d'entreprise ou d'enseignants,
ils meurent parce que nous ne faisons rien contre cette crise de la
toxicomanie. Nous devons agir davantage.

Lorsque les gens sombrent dans la pauvreté, on constate l'aug‐
mentation de la criminalité. Il s'agit de crimes commis par déses‐
poir. Les gens ne veulent pas se retrouver dans un pénitencier, mais
lorsqu'ils s'y retrouvent, nous, les législateurs, devons nous deman‐
der comment ils s'y sont retrouvés, car ces gens sont nos conci‐
toyens. Comme je l'ai déjà dit, on ne parle pas simplement de
gestes posés par des individus; on parle de la situation de pauvreté
dans laquelle nous les avons placés.

Il existe des solutions, et cela fait des décennies que les néo-dé‐
mocrates se font un point d'honneur de savoir distinguer entre les
besoins et les souhaits des Canadiens. Les besoins des Canadiens
sont les choses dont j'ai parlé: un bon système public de soins de
santé; un bon et solide système public de soins de santé mentale; un
parc de logements qui garantira un domicile aux gens à revenu
faible.
● (1155)

Nous devons nous attaquer à la crise de l'intoxication par les
drogues. Nous devons veiller à ce que des ressources soient inves‐
ties dans la santé mentale. Nous devons prendre au sérieux les
conséquences de la pauvreté et les résultats qu'elle entraîne. Nous
pouvons faire en sorte que notre économie fonctionne réellement
pour ceux qui la bâtissent.

Il semble y avoir un problème avec notre conception de l'origine
de la richesse au pays. Les gens pensent que les chefs d'entreprises
se lèvent un jour et produisent tout cet argent. Non, ceux qui pro‐
duisent l'argent, ce sont les travailleurs qui sont là tous les jours,
comme les propriétaires de petites entreprises de ma collectivité.
Ces personnes ne sont pas seulement celles qui posent des gestes
philanthropiques envers les gens dans le besoin. Elles sont aussi
celles qui souffrent. On leur refile des coûts énormes, et elles n'ont
pas les moyens de rivaliser avec les mégasociétés qui évitent de
payer des impôts tout en siphonnant l'argent des Canadiens. Com‐
ment une petite entreprise peut-elle rivaliser avec ces sociétés? Ce
n'est pas possible.

Nous devons protéger les membres de la classe ouvrière cana‐
dienne. Ils ont besoin de bons salaires. Il n'y a pas de pénurie de
main-d'œuvre au Canada; il y a une crise des salaires. Ce sera un
grand jour pour les travailleurs quand nous augmenterons leurs sa‐
laires et que la valeur de leur travail se reflétera dans leurs chèques
de paie. Cela leur permettrait de se nourrir, de payer leurs factures
et de payer leur hypothèque.

Toutefois, il ne suffit pas de nous assurer que les travailleurs sont
bien rémunérés. Nous devons aussi demander des comptes aux en‐
treprises. En effet, nous avons rarement vu, dans l'histoire de notre
pays, un problème d'évitement fiscal d'une telle ampleur, et tout ce‐
la se passe directement sous notre nez. Je donnerai quelques faits à
ce sujet.

L'écart fiscal a presque doublé au cours des trois dernières an‐
nées. Les sociétés ont évité de payer 30 milliards de dollars en
usant de stratagèmes d'évitement fiscal. Nous pourrions éliminer les
échappatoires fiscales aujourd'hui si le gouvernement avait le cou‐
rage de reconnaître la gravité du problème.

Je vais parler un instant des 30 milliards de dollars, une somme
qui pourrait être très utile. Dans les prochaines semaines, le budget
sera présenté et, si nous ne prenons pas les mesures nécessaires
pour éliminer les échappatoires fiscales, les services publics y se‐
ront considérablement sous-financés.

Les Canadiens méritent d'avoir l'assurance que lorsqu'ils vont
travailler pour de grandes entreprises, celles-ci paient également
leur juste part. Lorsque des citoyens ordinaires qui paient des im‐
pôts exorbitants constatent que ces mégasociétés ne le font pas, le
doute s'installe à propos de l'efficacité de notre régime fiscal. En
outre, cela crée une sorte de méfiance, qui s'accroît partout au
Canada.

Nous devons corriger notre régime fiscal, qui permet aux entre‐
prises de réaliser des bénéfices considérables, dont certains ont aug‐
menté de 60 %, tout en réduisant leur fardeau fiscal. Cette situation
entraîne un énorme problème de recettes. Pour le gouverne‐
ment — et j'en ai parlé directement avec le commissaire de
l'Agence du revenu du Canada —, il s'agit d'un problème majeur.

Or, il faut des ressources à l'Agence pour être en mesure de s'at‐
taquer au problème. Toutefois, à l'heure actuelle, ces ressources
sont consacrées à une chasse aux sorcières contre les vieilles dames
qui ont touché la PCU au moment où elles en avaient le plus be‐
soin, au lieu de s'en prendre aux riches entreprises qui réalisent des
bénéfices exceptionnels. Au lieu d'imposer ces entreprises, on va se
servir de l'Agence pour harceler de pauvres gens. En leur nom,
nous réclamons une amnistie.
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En conclusion, je vais parler de l'amendement proposé par le Par‐

ti conservateur, puisqu'il fera l'objet d'un vote sous peu. Les néo-dé‐
mocrates réclament depuis des années, à l'égard des permis, un ré‐
gime pancanadien assorti d'une norme nationale afin d'accroître la
main-d'œuvre au pays, en particulier dans le secteur de la santé.
Nous pouvons y arriver en faisant le nécessaire pour que les per‐
sonnes qui s'installent ici et qui ont les compétences requises
puissent intégrer le marché du travail rapidement. Nous le récla‐
mons depuis l'époque où le chef de l'opposition officielle faisait
partie du Cabinet fédéral, d'ailleurs. Par conséquent, nous sommes
très heureux que l'opposition officielle adopte une politique très im‐
portante que les néo-démocrates portent depuis longtemps. Nous
nous en réjouissons.

Cependant, mon collègue qui siège au comité des finances me dit
que ce programme en particulier n'a jamais été évoqué lors des
réunions sur le budget. Il n'en a donc pas été question. Les conser‐
vateurs ne l'ont pas mentionné. Soyons clairs: nous voulons que ce
dossier progresse, mais nous nous opposerons à l'amendement
parce que nous pensons qu'il est important que la Chambre ait l'oc‐
casion d'agréer le rapport du comité avant la présentation du bud‐
get, la semaine prochaine. C'est important que ce soit fait.

Je termine là-dessus et je remercie mes collègues.

● (1200)

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.):
Monsieur le Président, j'ai écouté attentivement le discours du dé‐
puté. Il a dit notamment qu'il s'agit non pas d'une pénurie de main-
d'œuvre, mais d'une pénurie de salaires adéquats. Il se peut que je
me trompe légèrement, et il pourra me corriger.

J'ai trouvé cela très intéressant. Je suis d'accord pour dire que,
surtout depuis le début de la pandémie, le fossé entre les nantis et
les démunis ne cesse de se creuser et de s'élargir. Nous savons que
les sociétés les plus prospères, sur le plan tant économique que so‐
ciétal, sont celles où il y a une classe moyenne solide.

Le député peut-il nous en dire plus long là-dessus et nous présen‐
ter des suggestions pour remédier à la situation?

● (1205)

M. Blake Desjarlais: Monsieur le Président, la classe moyenne
est importante dans ce pays. C'est grâce à ces particuliers que l'éco‐
nomie continue de fonctionner. Ils apportent leur contribution tous
les jours. Ils vont au travail tous les jours pour pouvoir se nourrir.

Je pense cependant aux gens que la classe moyenne laisse sou‐
vent tomber. Ce sont des gens qui font croître l'économie. Les gens
qui sont dans le besoin, qui sont désespérés et qui n'ont pas les
moyens de s'acheter des aliments sont laissés pour compte.

Le gouvernement doit veiller à ce que personne ne soit laissé
pour compte et, plus particulièrement, répondre aux besoins des
Canadiens en matière de santé, y compris la santé mentale. Nous
pouvons faire les investissements nécessaires pour sortir ces gens
de leur situation. Ils ne demandent pas la charité, mais du soutien.
Nous pouvons aider ces gens dignes qui ont un parcours et des ex‐
périences de vie exceptionnels, et qui ont droit au respect comme
tous les travailleurs.

Je vais conclure en disant que nous pouvons éliminer la pauvreté
dans ce pays. Ce n'est pas une question d'argent, mais de volonté.

M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐
sieur le Président, il y a un aspect qui attire particulièrement mon
attention: c'est la crise de la toxicomanie qui sévit au pays. Entre
autres choses, les conservateurs sont déterminés à améliorer l'acces‐
sibilité des traitements pour les personnes qui en ont besoin.

De nombreuses mères se sont présentées à mon bureau pour me
raconter l'histoire d'un membre de leur famille, parfois leur fils ou
leur fille, ou d'une personne dans leur entourage qui n'a pas accès
aux traitements nécessaires en raison d'une pénurie de lits et de ser‐
vices. Les toxicomanes ont besoin de soins pour nourrir l'espoir de
reprendre la maîtrise de leur vie afin de redevenir des membres à
part entière de la société. Le député partage-t-il mon opinion?

M. Blake Desjarlais: Monsieur le Président, je commencerai
mes observations sur la crise des opioïdes et la crise des intoxica‐
tions par la drogue en mentionnant les vies qui ont été perdues. Des
milliers de vies se sont déjà éteintes partout au pays. Les personnes
qui décèdent ne peuvent pas se faire soigner. C'est le problème ac‐
tuel. On peut avoir autant de places en centre de traitement que l'on
veut, mais si nous ne nous attaquons pas à la stigmatisation et aux
obstacles qui empêchent ces gens d'obtenir du soutien, nous ne leur
rendons pas service. Nous devons nous assurer de comprendre les
effets sensibles de cette crise sur la population. Nous devons com‐
prendre que la pauvreté joue un rôle dans tout cela.

Nous pouvons donner des options aux gens. La plupart du temps,
ils ont besoin d'accéder à des soins pour un problème de santé qu'ils
éprouvent. Bien entendu, nous pouvons veiller à ce qu'ils bénéfi‐
cient d'un traitement. Cependant, ce ne doit pas être la seule solu‐
tion. Il n'y a pas de solution miracle à ce problème. Il nous faut une
solution holistique qui s'attaque aux raisons pour lesquelles les gens
se retrouvent dans ce genre d'état, ce qui implique des mesures de
lutte contre la pauvreté, un accès simple et sécuritaire à un approvi‐
sionnement sûr, et la capacité d'aller à la rencontre de ces gens là où
ils se trouvent.

[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de son discours. Il a beaucoup
parlé de pauvreté et de difficulté de revenu. J'aimerais l'amener vers
la question des aînés.

Au Bloc québécois, nous avons récemment tenu un colloque
dans la circonscription de Shefford, où notre porte-parole est instal‐
lée. Nous avons reçu des experts sur ce sujet. Ces derniers nous ont
tristement confirmé l'interprétation que nous avions de la politique
du gouvernement libéral visant à ne pas augmenter la pension de la
Sécurité de la vieillesse à partir de 65 ans. C'est une façon pour le
gouvernement libéral d'inciter ces gens à aller travailler. Le mes‐
sage qu'il leur envoie, c'est d'aller travailler s'ils n'ont pas assez
d'argent.

Or, à 65 ans et plus, ce n'est pas tout le monde qui est en mesure
de retourner sur le marché du travail. Il y a des gens qui sont ma‐
lades et d'autres qui ont occupé des postes très difficiles durant
toute leur vie. Je trouve révoltant et inacceptable d'appauvrir ainsi
une classe de la société. Si on veut inciter les gens de 65 ans et plus
à aller travailler, donnons des crédits d'impôt, par exemple. Toute‐
fois, traitons également tous les aînés sans faire de discrimination
basée sur l'âge. J'aimerais que mon collègue nous donne son avis à
ce sujet.
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[Traduction]

M. Blake Desjarlais: Monsieur le Président, je tiens d'abord à
remercier mon collègue de soulever une question importante et de
défendre les intérêts des aînés. Les aînés sont ceux qui ont bâti le
pays. Ils se sont battus pour nos libertés. Ils ont veillé à ce que nous
puissions avoir les merveilleux avantages dont nous jouissons au‐
jourd'hui. Ils demandent qu'on leur témoigne un minimum de res‐
pect et de décence, et que l'on commence par veiller à ce que les
systèmes qu'ils ont mis en place fonctionnent pour eux.

La position adoptée par le gouvernement dans sa décision de ne
pas indexer les prestations de la Sécurité de la vieillesse à 65 ans,
mais plutôt à l'âge arbitraire de 75 ans, est un manque de respect. Je
suis d'accord avec le député pour dire que c'est une des décisions
les plus irrespectueuses qu'un gouvernement puisse prendre. Après
une vie de dur labeur, ces gens sont abandonnés et ne reçoivent pas
l'aide dont ils ont besoin. C'est honteux.

● (1210)

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.):
Monsieur le Président, je dois admettre que lorsque je suis arrivé ici
aujourd'hui, je ne pensais pas que nous allions discuter d'un sujet
aussi important, mais je suis heureux que ce soit le cas. Ce rapport
du comité des finances contient plusieurs recommandations qui font
déjà consensus. J'ai hâte de parler de certaines d'entre elles.

Je vais me concentrer sur deux sujets qui m'intéressent beaucoup
et dont il est question dans ce rapport. Le premier concerne les vé‐
hicules électriques et l'électrification de notre réseau énergétique, et
le deuxième, les subventions aux combustibles fossiles, qui font
justement l'objet d'une des recommandations.

En guise d'entrée en matière à propos des véhicules électriques
ainsi que des incitatifs et des recommandations contenus dans ce
rapport, je crois qu'il est important de songer à tout le chemin que
notre pays et les pays développés ont parcouru en matière de véhi‐
cules électriques et, de manière plus générale, de véhicules zéro
émission.

Signalons qu'en 2017, seulement 1 % des véhicules immatriculés
au Canada étaient considérés comme des véhicules électriques. En
2019, ce chiffre était passé à 2,9 %. Pendant le premier trimestre de
2022, il était de 7,7 %, et il atteindrait maintenant 10 % à ce qu'on
dit. C'est donc dire que, parmi les nouveaux véhicules immatricu‐
lés, 10 % sont des véhicules électriques.

C'est un point très important; j'essaierai d'expliquer pourquoi.
Les gens qui connaissent les cinq étapes de l'adoption des technolo‐
gies ont probablement déjà vu la courbe de diffusion d'une nouvelle
technologie.

En bref, 2,5 % des gens se trouvent au début de cette courbe en
cloche. Ce sont des innovateurs, des gens qui vont acheter des pro‐
duits parce qu'ils y croient. Ils sont prêts à débourser des sommes
mirobolantes, car ils en ont souvent les moyens, pour être les pre‐
miers à détenir une nouvelle technologie.

Viennent ensuite les adopteurs précoces, qui regroupent 13,5 %
des gens. Ils achètent un produit parce qu'ils sont convaincus de
l'importance d'une cause. Quand le prix du produit descend et peut
convenir à leur budget, ils l'achètent.

Ensuite, il y a la majorité précoce, soit 34 % des gens. Ce sont
ceux qui achètent un produit principalement par imitation des
autres.

Vient ensuite la majorité tardive. Il s'agit de ceux qui achètent un
produit parce qu'ils sont obligés de le faire.

Enfin, les 15 ou 16 % restants sont les retardataires. Ce sont ceux
qui doivent acheter un produit parce qu'ils n'ont pas d'autre choix
que d'adopter la technologie que tout le monde utilise déjà.

C'est quelque chose que je tiens à souligner parce qu'à 10 %,
nous avons dépassé la moitié des adopteurs précoces. Une fois que
nous aurons atteint 15 % des gens, soit le seuil entre les adopteurs
précoces et la majorité précoce, nous atteindrons le point de bas‐
cule. Une fois que la pénétration du marché aura atteint ce seuil, les
choses changeront très rapidement.

Sachant que 10 % des véhicules immatriculés au Canada à
l'heure actuelle sont des véhicules électriques, nous ne sommes plus
qu'à 5 % de ce point de bascule. Une fois que nous aurons atteint ce
point, les choses évolueront très rapidement. Je pense qu'il incombe
au gouvernement de s'y préparer. Cette évolution est inéluctable.

Nous savons que la révolution électrique dans le secteur automo‐
bile est en cours. Nous savons que nous devons procéder à une ré‐
volution dans la façon de produire, de stocker et de transmettre
l'électricité. J'étais donc très heureux de voir que le rapport conte‐
nait un certain nombre de recommandations qui portent spécifique‐
ment sur cette question.

Tous ceux qui ont écouté mes interventions à la Chambre à ce su‐
jet savent que les véhicules électriques sont pour moi une passion.
Dès qu'on m'en donne l'occasion, j'en parle. C'est important parce
que nous avons la capacité de nous attaquer à un problème très
grave. Nous avons chacun la capacité d'agir pour lutter contre le
grave problème des changements climatiques.

Je suis très fier que des industries soient en train de s'établir dans
les environs de ma circonscription, Kingston et les Îles. La pre‐
mière est Umicore, mais elle se trouve en fait dans la circonscrip‐
tion voisine, représentée par la députée conservatrice d'Hastings—
Lennox and Addington.

Umicore est une entreprise européenne qui a choisi de s'établir
en Ontario. Il faut en attribuer le mérite aux gens de la circonscrip‐
tion de la députée qui ont fait un incroyable travail pour attirer cette
société multimilliardaire dans Hastings—Lennox and Addington.
Elle entend bâtir la plus grande usine de batteries pour véhicules
électriques d'Amérique du Nord.

● (1215)

Cette entreprise aménagera à Hastings—Lennox and Addington,
tout juste à l'ouest de ma circonscription, au coût d'environ 5 mil‐
liards de dollars, la plus importante usine de fabrication de batteries
pour véhicules électriques en Amérique du Nord.

Je trouve que c'est incroyable. Alors que ces nouvelles technolo‐
gies voient le jour et que de plus en plus de gens s'intéressent aux
véhicules électriques, le Canada a l'occasion de se positionner à
l'avant-garde de cette révolution. Nous avons l'occasion d'exporter
la technologie fabriquée chez nous. C'est très important, non seule‐
ment pour notre région, mais aussi pour l'ensemble du pays.
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L'envers de la médaille, l'argument contre les véhicules élec‐

triques fréquemment soulevé dans les discussions qui se tiennent en
personne ou sur les médias sociaux, ce sont les effets néfastes sur
l'environnement de l'exploitation minière et du lithium nécessaires
pour fabriquer ces batteries. On soutient que c'est très domma‐
geable pour l'environnement.

Je ne vais pas balayer ces préoccupations du revers de la main.
Elles sont valides. Toutefois, je ferai remarquer qu'une autre indus‐
trie est en train de voir le jour au pays et que l'une de ses premières
usines est située dans ma circonscription.

Dans la partie nord de Kingston, « au nord de Princess », comme
on dit à Kingston — la rue Princess constitue pour ainsi la ligne de
démarcation en ville —, il y a une ancienne zone industrielle. Si je
dis « ancienne », c'est parce qu'elle remonte aux années 1940 et
1950. C'était la première zone industrielle de Kingston, pas loin de
l'édifice Shipyards, qui est situé plus près de l'eau. Dans ce secteur
se trouve une entreprise appelée Li-Cycle, qui a commencé à recy‐
cler des batteries au lithium. Elle reçoit des batteries au lithium de
partout au pays. Il s'agit de batteries de véhicules électriques qui
ont atteint la fin de leur vie utile ou de batteries provenant de véhi‐
cules accidentés déclarés perte totale.

Il n'existe actuellement que deux entreprises de ce genre au
Canada, et elles utilisent des technologies différentes. Il y a celle
dans ma circonscription, et une autre sur la côte Ouest. Elles
peuvent recycler jusqu'à 97 % ou 98 % de chaque batterie. Elles les
décomposent afin de créer de toutes nouvelles batteries pour véhi‐
cules électriques.

Pour ce qui est des combustibles fossiles, nous extrayons le pé‐
trole du sol, nous le raffinons et nous produisons l'essence avec la‐
quelle nous remplissons nos réservoirs. Une fois les combustibles
brûlés, ils disparaissent et créent du CO2, qui se retrouve dans l'at‐
mosphère. Par contre, lorsqu'une batterie de véhicule électrique ar‐
rive en fin de vie, elle peut être recyclée, car on peut en extraire les
éléments d'origine pour fabriquer une nouvelle batterie, en utilisant
97 % de la batterie d'origine. Je pense que cela en dit long sur ce
que les technologies ont à offrir à l'avenir.

Li-Cycle est une belle réussite. C'est d'ailleurs dans cette usine,
située dans ma circonscription, que le premier ministre a choisi
d'emmener la présidente de la Commission européenne lors de sa
visite il y a quelques semaines. Je tiens d'ailleurs à dire que cette
entreprise, dont les installations actuelles sont trop exiguës, est en
train de construire une nouvelle usine, dix fois plus grande, toujours
dans ma circonscription, mais plus à l'ouest de la ville. Je m'en ré‐
jouis.

J'en viens aux recommandations de ce rapport, au regard du pré‐
ambule que je viens de faire.

La recommandation 41 porte spécifiquement sur les véhicules
zéro émission et sur les remises accordées aux personnes et aux fa‐
milles à revenus faibles ou modestes. D'après le rapport, ce pro‐
gramme s'inspire d'un programme californien et je pense qu'il a
beaucoup de potentiel.

Bien sûr, l'un des obstacles, surtout en ce qui concerne la courbe
en cloche dont j'ai parlé, est que les innovateurs ou les adopteurs
précoces paient plus que ce que le citoyen moyen peut se permettre
de payer pour ces technologies. Si nous pouvons aider les per‐
sonnes à accéder plus rapidement à la technologie, nous atteindrons
plus rapidement le point de bascule. Donc, je suis très heureux de

constater que le rapport contient une recommandation visant à ac‐
corder un rabais aux personnes à faible ou modeste revenu pour les
encourager à acheter un véhicule sans émissions.

De plus, à la recommandation 41, il est question de « primes à la
casse » qui, j'imagine, aideront les gens à remplacer un vieux véhi‐
cule polluant par un véhicule écologique.

● (1220)

À la recommandation 41, on suggère également d'accorder un ra‐
bais aux entreprises de taxi et d'autopartage. L'important, c'est que
la recommandation prévoit que ce rabais devrait être cumulable
afin que les gens n'aient pas à choisir entre une option ou l'autre.
C'est une autre recommandation qui vise à aider les particuliers et
les propriétaires d'entreprises, travaillant dans le secteur des taxis
ou de l'autopartage, à pénétrer ce marché.

Bien sûr, il existe des programmes — aussi mentionnés dans la
recommandation 41 — visant à éduquer le public sur les véhicules
zéro émission, y compris comment y accéder, comment ils se
conduisent et quels avantages ils comportent pour l'environnement.

De plus, j'ai remarqué que la recommandation 178 fixe l'objectif
de rendre 1 million de places de stationnement d'appartements et de
copropriétés prêtes à accueillir des véhicules électriques partout au
Canada, ce qui est une autre excellente recommandation.

Plus tôt, j'ai interrogé mon collègue bloquiste sur l'énorme succès
que le Québec connaît dans ce domaine. Le Québec a conclu une
entente en 2006, je crois, avec la Californie et l'Ontario pour l'éla‐
boration d'un modèle de plafonnement et d'échange. Cela a encou‐
ragé l'électrification du réseau et l'abandon progressif des combus‐
tibles fossiles. Quand Doug Ford a été élu, l'Ontario a décidé de se
retirer de cette entente. Dans le bref laps de temps qui s'est écoulé
depuis l'arrivée au pouvoir de Doug Ford, un grand écart s'est creu‐
sé entre le Québec et l'Ontario pour ce qui est de l'électrification du
réseau et de la fourniture de bornes de recharge pour les véhicules.

L'été dernier, j'ai sillonné le Québec avec mon épouse. Il est pra‐
tiquement impossible de ne pas trouver de borne de recharge pour
véhicule électrique une fois dans la province. En effet, le Québec a
adopté une approche très proactive pour garantir la mise en place
de l'infrastructure. Le gouvernement fédéral doit prendre l'initiative
et dire aux provinces qu'elles doivent s'inspirer du Québec en ce qui
concerne les bornes de recharge pour les véhicules électriques. Une
telle infrastructure est absolument essentielle étant donné que nous
nous trouvons tout près de ce point de bascule.

Doug Ford et les autres premiers ministres des provinces se re‐
trouveront dans le pétrin très bientôt, lorsque nous aurons atteint ce
point de bascule. Ils réaliseront soudainement qu'ils ne disposent
pas de cette infrastructure. Mon objectif n'est pas de devoir leur
dire: « Je vous l'avais dit. » Je veux toutefois les avertir que tout
cela était prévisible depuis des années. Le Québec et l'Ontario l'ont
vu venir; l'Ontario a capitulé, mais pas le Québec. Le Québec est
maintenant prêt et le sera encore plus le moment venu.
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J'ai également constaté que la recommandation 179 traite spécifi‐

quement des exigences en matière de véhicules électriques et de
leur intégration dans le Code national du bâtiment. Pourquoi est-ce
important? La plupart des provinces canadiennes s'appuient sur le
Code national du bâtiment. Certaines provinces, comme l'Ontario et
le Québec, ont leur propre code du bâtiment, qui s'inspire fortement
du Code national du bâtiment. La recommandation nous permet‐
trait, dans le cadre du Code national du bâtiment, d'exiger que les
entrepreneurs qui construisent une nouvelle maison prévoient le
câblage nécessaire à une station de recharge pour véhicule élec‐
trique, même s'il n'est pas prévu de l'installer tout de suite. Il est
beaucoup moins coûteux de faire passer, lors de la construction, un
câble de calibre 10 ou 8 ou tout autre câble nécessaire que de de‐
mander à un propriétaire de le faire après la construction de sa mai‐
son.

Je vis dans une copropriété à Ottawa, qui était neuve lorsque j'y
ai emménagé en 2015. J'ai failli tomber de mon siège lorsque j'ai vu
qu'aucune borne de recharge pour véhicule électrique n'y avait été
installée, comme c'est le cas pour la grande majorité des bâtiments
du centre-ville d'Ottawa et dans d'autres municipalités de la pro‐
vince, d'ailleurs. Il faut inscrire dans le code du bâtiment que, lors
de la construction d'un nouveau bâtiment, les constructeurs doivent
au moins mettre en place l'infrastructure et le câblage nécessaires
pour que l'on puisse s'en servir le moment venu.

J'ai aussi remarqué que la recommandation 181 vise à « [inclure]
l'installation de chargeurs de [véhicules électriques] ou la prépara‐
tion aux [véhicules électriques] dans les programmes d’efficacité
énergétique [...] dans des maisons plus anciennes ». Au Canada,
beaucoup de maisons anciennes, surtout celles qui ont 40 ans et
plus, sont munies d'un panneau électrique d'une capacité de 60 am‐
pères seulement. Cela n'est pas suffisant pour répondre de manière
réaliste aux exigences des véhicules électriques. En ce qui concerne
ces véhicules, il serait donc avantageux à long terme de mettre en
place des mesures incitatives pour aider les propriétaires de mai‐
sons anciennes à passer à une capacité de 100 ou de 200 ampères.

Je suis très heureux de constater tout ce travail très important qui
est fait au sujet des véhicules électriques.
● (1225)

J'espère sincèrement que le gouvernement suivra certaines de ces
recommandations, car je crois qu'elles sont très importantes. Je ne
sais pas comment le comité est arrivé à ces recommandations. Je ne
sais pas si ce sont les libéraux, le Bloc québécois ou le NPD qui les
ont mises de l'avant. En tout respect, j'ai l'impression que les
conservateurs n'ont probablement pas grand-chose à y voir. Quoi
qu'il en soit, je suis très heureux de voir ces recommandations. Je
vais certainement les faire valoir auprès du gouvernement.

Enfin, je vais employer les quelques minutes qu'il me reste pour
parler de la recommandation 6, qui porte sur les subventions du
secteur des combustibles fossiles, et qui propose que l'on « [r]éaf‐
fecte les subventions du secteur des combustibles fossiles au déve‐
loppement des énergies renouvelables et performantes, tout en ai‐
dant les personnes les plus touchées par cette transition ».

C'est absolument essentiel. Il y a une critique que j'adresserais au
gouvernement, même si bien des gens à la Chambre croient que je
suis ici seulement pour me faire le porte-parole du gouvernement à
la Chambre.

Ne hochez pas la tête, monsieur le Président; vous n'êtes pas cen‐
sé avoir une opinion là-dessus.

S'il y a une chose que je critique, c'est bien la lenteur avec la‐
quelle nous supprimons les subventions au secteur des combus‐
tibles fossiles. Je sais que nous sommes en train de le faire. Nous
travaillons beaucoup là-dessus et nous progressons lentement. Je
comprends qu'il y a toujours des circonstances et des situations qui
rendent les choses plus difficiles à faire dans la précipitation.

Toutefois, je pense que nous ne devrions pas subventionner l'in‐
dustrie des combustibles fossiles, un point c'est tout. C'est ma posi‐
tion depuis plusieurs années. C'est ma position personnelle. Je
continue à la faire connaître aux responsables de ce côté-ci de la
Chambre.

Cela dit, le NPD affirme souvent que nous avons plutôt augmen‐
té les subventions au secteur des combustibles fossiles. Il se peut
même qu'on me pose une question à ce sujet. J'aimerais dire que
nous avons augmenté le financement pour aider certaines régions
du pays à gérer les puits de pétrole orphelins. Je sais que ceux qui
ont créé ces puits auraient dû être responsables de leur gestion en
fin de cycle de vie, et j'en conviens. Or, dans de nombreux cas, ils
ne l'ont pas fait.

Quelqu'un doit en assumer la responsabilité, et, dans ce cas-ci, ce
sont les gouvernements fédéral et provinciaux qui doivent le faire
en travaillant de concert. Selon moi, utiliser de l'argent pour net‐
toyer des puits orphelins complètement abandonnés ne constitue
pas une subvention aux combustibles fossiles quand il n'existe au‐
cun recours contre les responsables de ces derniers. J'estime que
c'est la bonne chose à faire pour la société, peu importe qui doit en
assumer les frais. S'il existait un moyen d'obtenir les fonds néces‐
saires de ceux qui doivent assumer les frais du nettoyage, je l'ap‐
puierais sans réserve. Toutefois, je ne resterai pas les bras croisés,
alors qu'il reste des puits orphelins à nettoyer, sans insister pour
qu'on s'en occupe. J'estime que le nettoyage des puits orphelins ne
constitue pas une subvention aux combustibles fossiles.

À cette fin, nous avançons dans la bonne direction, mais je veux
avancer plus rapidement. Je constate que cette recommandation
porte expressément sur le fait d'atteindre rapidement cet objectif.
La recommandation préconise l'utilisation des fonds dans le but
précis de soutenir les personnes les plus touchées par la transition.
Il existe une foule de nouvelles possibilités et de nouvelles techno‐
logies. Je crois que le gouvernement pourrait faire de l'excellent tra‐
vail en aidant ceux qui font la transition vers un emploi lié aux nou‐
velles technologies propres. L'avenir nous réserve d'énormes possi‐
bilités.

Mon message ne vise aucunement à promouvoir l'abandon des
secteurs de notre économie qui soutiennent notre pays depuis un
très grand nombre d'années. Mon message est plutôt de vous dire
que le gouvernement devrait aider ces secteurs dans leur transition.
Cette recommandation vise très juste à cet égard et elle nous in‐
dique la bonne voie à suivre.

Je remercie ceux qui ont présenté la motion de me donner la
chance de participer à cette discussion très importante. La bonne
nouvelle, c'est que je resterai ici pour les 10 prochaines minutes
afin de répondre aux questions de mes collègues.
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Le vice-président: Premièrement, j'aimerais présenter mes ex‐

cuses au député. Mon geste indiquait seulement que je comprends
pourquoi les députés dans cette enceinte pourraient être portés à
croire que vous êtes un porte-parole du gouvernement. Deuxième‐
ment, j'attends l'invitation d'aller visiter l'usine de recyclage des
piles électriques. En effet, ce type de pile est très difficile à fabri‐
quer et encore plus à recycler.

Nous passons aux questions et observations. Le député de Calga‐
ry Rocky Ridge a la parole.
● (1230)

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai écouté le discours du député. À la toute fin, je l'ai enten‐
du rendre hommage à une province mais sans la nommer. Il me
semble évident qu'il parlait de l'Alberta. Il l'a remerciée de soutenir
le pays depuis très longtemps. Je trouve qu'il est important de dire
clairement de quelle province parlait le député.

Le député a rendu tout un hommage à une industrie que le gou‐
vernement libéral attaque et démonise en plus de décrire parfois
toute la province en termes peu flatteurs. Le député a souligné à
quel point l'argent provenant de sa province permet de financer les
services publics dont l'ensemble du pays a besoin. Je l'en remercie.

Le député pourrait-il commenter l'amendement apporté à la mo‐
tion aujourd'hui ainsi que le programme « sceau bleu » que propose
l'opposition? Croit-il, comme moi, qu'il faudrait favoriser la recon‐
naissance des titres de compétence? Le député appuiera-t-il l'amen‐
dement et est-il favorable à ce que cette recommandation soit faite
au gouvernement?

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, au cas où j'aurais
laissé planer le doute, je précise que je parlais en grande partie de
l'Alberta. Je ne dirais pas qu'il s'agissait exclusivement de l'Alberta,
mais l'Alberta et le secteur des combustibles fossiles soutiennent le
pays depuis très longtemps. Bien que je sois très favorable à une ré‐
duction de la consommation des combustibles fossiles, je ne suis
pas ici pour dire que je tournerais le dos à ceux qui ont aidé le pays
pendant si longtemps. En effet, je suis d'accord avec la recomman‐
dation qui porte en particulier sur l'aide à la transition pour que de
nouvelles perspectives s'ouvrent pour l'Alberta et les autres régions
touchées et qu'elles puissent en bénéficier.

Pour répondre à la question du député, je ne peux pas appuyer
l'amendement parce qu'il prévoit que nous supprimions tout le reste
de la motion, mais est-ce que j'appuie l'idée d'un programme
« sceau bleu »? C'est un excellent programme. Je dois admettre que
je n'ai pas entendu l'amendement dans son intégralité et que je n'en
ai pas de copie, mais si c'est ce que je crois comprendre, il y a au
pays beaucoup de personnes qui ont des compétences et qui ont be‐
soin d'un agrément. Le pays a besoin de travailleurs, et nous devons
faire notre possible pour que ceux qui ont des compétences répon‐
dant aux normes canadiennes aient la possibilité d'exercer leur pro‐
fession au Canada.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Monsieur le Président, je
tiens sincèrement à féliciter l'honorable secrétaire parlementaire
pour son discours. Je l'ai trouvé excellent d'un bout à l'autre, pro‐
fond, réfléchi et appuyé, et je l'en remercie.

Cela me fait chaud au cœur de voir que le rapport de comité que
nous avons adopté en collégialité est discuté aujourd'hui et de voir
que certaines propositions sont mises de l'avant. Sur la question de
l'électrification des transports, notamment, nous avons fait un grand

travail transpartisan. Cela me fait chaud au cœur de voir que cela
rayonne à la Chambre aujourd'hui.

Je me permets de faire une parenthèse. Nous avons également
plusieurs propositions concernant la lutte contre l'évasion fiscale et
l'évitement fiscal sur lesquelles nous avons encore travaillé en col‐
légialité et au sujet desquelles l'honorable députée libérale de Pon‐
tiac a fait un travail remarquable.

J'aimerais poser une question. Le recyclage des batteries est un
élément qui, dans le discours de l'honorable secrétaire parlemen‐
taire, m'a beaucoup accroché et intéressé. On dit souvent que pro‐
duire des batteries pour les voitures électriques nécessite beaucoup
de ressources. J'aimerais que mon honorable collègue nous en ap‐
prenne davantage.

Est-ce économiquement viable sur le plan du recyclage? Où en
sont les choses? L'industrie est-elle à point?

[Traduction]

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, c'est certainement
économiquement viable. À tel point qu'une entreprise de ma cir‐
conscription, Li-Cycle, est en train de construire une nouvelle usine
dix fois plus grande que celle qu'elle possède déjà. Cette décision
repose nettement sur des motifs économiques, parce que l'industrie
à laquelle appartient cette usine sera en plein essor.

La réalité, et c'est ce que j'essayais de dire dans mon discours,
c'est que les combustibles fossiles qui font fonctionner les véhi‐
cules, nous les extrayons du sol et nous les brûlons. Lorsque nous
avons fini de les brûler, ils créent de la pollution dans l'air, et leur
histoire se termine là. Puis nous en extrayons encore davantage.

Pour ce qui est des véhicules électriques, une nouvelle société
s'appuie sur une technologie émergente lui permettant déjà de recy‐
cler 97 % de la batterie. Elle prend la batterie, la décompose en ses
éléments essentiels, puis la donne aux usines de fabrication de bat‐
teries, qui fabriquent de nouvelles batteries à partir de ces éléments.
Bien que le lithium doive être initialement extrait, il peut ensuite
servir à de nombreux véhicules, car le recyclage des matières per‐
met de fabriquer de nouvelles batteries.

● (1235)

M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Monsieur
le Président, je remercie mon collègue d'avoir parlé de l'état des
puits orphelins dans tout le pays, en particulier dans ma province,
l'Alberta. Ce n'est un secret pour personne que ces puits orphelins,
dont certains remontent à plusieurs décennies, représentent une
énorme source de pollution. Les communautés autochtones sont
celles qui pâtissent le plus de ces sites. J'ai grandi dans une région
du nord-est de l'Alberta, juste au nord des sables bitumineux de
Cold Lake, et c'est dans cet endroit que l'on trouve le plus grand
nombre de puits abandonnés et orphelins.

Le gouvernement savait, depuis l'apparition du premier puits or‐
phelin, que ces sites auraient besoin d'être assainis. Pourquoi n'a-t-il
pas pris de mesures pour obliger les entreprises à mettre de l'argent
de côté afin que des mesures d'assainissement appropriées soient
prévues dans le cadre de ces projets? Pourquoi nos lois environne‐
mentales autorisent-elles ce type de projets et ne prévoient-elles pas
l'imposition des mesures nécessaires pour tenir ces entreprises res‐
ponsables de leurs actes?
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Je conviens que les contribuables sont maintenant malheureuse‐

ment confrontés au problème posé par des années de retard, de
mauvaise gestion et de laxisme à l'égard des bavures du secteur pé‐
trolier. Pourquoi ne pas faire en sorte à l'avenir que les entreprises
soient réellement tenues de rendre des comptes et de mettre de côté
les ressources nécessaires pour nettoyer les puits elles-mêmes?

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, c'est une excellente
question. J'aimerais connaître la réponse à celle-ci, mais ce n'est pas
le cas.

Avant d'être élu député, j'étais conseiller municipal. Dès que
nous construisions un nouvel immeuble, nous mettions en place un
fonds de réserve pour faire face aux imprévus dans les années et les
décennies à venir. Toute personne qui souhaite construire un nouvel
immeuble dans une municipalité doit verser un acompte pour l'ap‐
probation de son plan d'aménagement. En cas de non-respect du
plan, la municipalité peut intervenir en utilisant ces fonds. Je ne
sais trop pourquoi on n'a pas appliqué un tel système aux puits de
pétrole. Je suppose que c'était une autre époque. J'ignore quel était
le contexte, mais avec le recul, on peut dire que les gouvernements
précédents ont mal géré ce dossier.

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Monsieur le Président, je
suis heureux que, dans son discours, mon collègue ait parlé de la
question des batteries et de leur importance pour l'industrie des vé‐
hicules électriques. Je crois qu'elles sont également importantes
pour le stockage de l'énergie et qu'elles rendront également la pro‐
duction des énergies renouvelables comme l'énergie solaire et
l'énergie éolienne plus viable. Je dois le féliciter de l'implantation
prochaine près de sa circonscription de l'une des plus grandes
usines de batteries et de la présence de Li-Cycle dans sa circons‐
cription, une entreprise qui a commencé à faire le recyclage des
batteries dans son usine.

J'aimerais lui demander s'il considère, comme moi, que le
maillon faible de toute la chaîne de production des batteries est l'ex‐
traction des minéraux critiques requis pour leur fabrication. Le gou‐
vernement fédéral a conclu une entente avec différentes provinces,
notamment l'Ontario. Nous avons tenté d'uniformiser les res‐
sources, les échéanciers et les processus réglementaires afin d'accé‐
lérer les projets d'extraction minière.

Le député croit-il, comme moi, qu'il s'agit là du maillon faible et
que nous devons adopter une approche Équipe Canada pour nous
assurer que les vraies minières puissent commencer à extraire et à
livrer les minéraux critiques dont l'industrie des batteries a besoin?

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, effectivement, Li-
Cycle est située dans ma circonscription, et la nouvelle usine sera
aménagée dans une circonscription conservatrice attenante à la
mienne. Je crois donc que les libéraux et les conservateurs ont tous
deux de quoi se réjouir.

Le député a entièrement raison de dire que le maillon faible est
l'exploitation minière. Nous avons tous vu les vidéos qui circulent
sur Facebook. Nous avons tous vu les reportages révélant les condi‐
tions de travail des mineurs qui font l'extraction des minéraux né‐
cessaires à la fabrication de ces produits. Le Canada est riche en
ressources naturelles et les exploite respectueusement. Si ces res‐
sources étaient exploitées conformément aux normes canadiennes,
l'exploitation minière ne serait plus un maillon faible. J'estime que
c'est là une excellente occasion d'avenir pour le Canada.

Nous devons établir cela dès que possible. Je crois que le gouver‐
nement y travaille. Enfin, j'ajouterais que ces technologies évoluent

très rapidement, si bien que de nouvelles occasions se présentent
constamment. Nous n'en sommes qu'aux balbutiements de cette ré‐
volution. Avec le temps, elle prendra son envol et nous serons té‐
moins de progrès incroyables.

● (1240)

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, le secrétaire parlementaire a partagé une réflexion per‐
sonnelle sur son profond engagement en faveur de l'action clima‐
tique. Je l'ai vu sur son visage lorsque nous avons débattu ici dans
le cadre du débat d'urgence en octobre 2018, lorsque le GIEC a dé‐
claré que l'avenir de l'humanité était en jeu et qu'il nous restait très
peu de temps. Je ferai remarquer au député que nous ne sommes
pas dans une meilleure position aujourd'hui qu'en octobre 2018, car
nous n'avons pas pris les mesures immédiates nécessaires pour es‐
pérer rester dans les limites de 1,5 ou 2 degrés Celsius.

Même si c'est inconfortable, je lui demanderais de réfléchir à son
entêtement à dire que le gouvernement est sur la bonne voie, car, en
fait, le gouvernement continue à stimuler la production de combus‐
tibles fossiles, à promouvoir la construction de l'oléoduc Trans
Mountain et à entretenir une dissonance cognitive. Le gouverne‐
ment croit qu'il fait ce qu'il faut tout en gardant le pied sur l'accélé‐
rateur qui mène à l'enfer climatique. Je suis navrée, mais c'est la
triste réalité.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, je me souviens très
bien de ce débat. C'était un débat animé qui a suscité beaucoup
d'émotion chez des députés de tous les partis. Je ferais tout en mon
pouvoir pour accélérer encore plus la prise de mesures. Je com‐
prends que les Nations unies ont dit récemment qu'il fallait apporter
des changements importants d'ici 2040, si je me souviens bien de ce
qui vient d'être annoncé. Je suis tout à fait disposé à collaborer avec
la députée et faire tout ce que je peux faire pour pousser le gouver‐
nement — tout gouvernement, d'ailleurs —, à travailler plus fort et
plus vite sur cette question.

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, il est tout simplement inacceptable d'alourdir le fardeau fis‐
cal des Canadiens, de n'importe quelle façon, durant une crise du
coût de la vie. Je me suis opposé à la hausse de la taxe sur le car‐
bone qui aura lieu le 1er avril. Je me suis aussi opposé à l'augmenta‐
tion des charges sociales qui est entrée en vigueur plus tôt cette an‐
née. Depuis des années, je m'élève contre l'indexation automatique
de la taxe sur l'alcool. Dans le budget qui sera présenté la semaine
prochaine, il y a des hausses d'impôt qui ont été et seront imposées
aux Canadiens, sauf si le gouvernement décide de rebrousser che‐
min. Voici les principales recommandations que je tiens à formuler,
tandis que nous débattons de l'adoption des recommandations faites
au gouvernement.

Les Canadiens n'ont pas les moyens de payer des prix plus élevés
avec de plus petits chèques de paie. Ils n'en sont pas capables. C'est
pour cela que j'espère que le budget leur offrira un répit à ce cha‐
pitre. L'indexation automatique de la taxe sur l'alcool est particuliè‐
rement insidieuse. Elle entrera en vigueur automatiquement la fin
de semaine prochaine, sans la tenue d'un vote de confiance à la
Chambre, et sans forcer le gouvernement de saisir la Chambre de
cette hausse pour permettre aux élus de se prononcer à ce sujet.
C'est pourquoi, en mars dernier, j'ai présenté le projet de loi C‑266,
une loi visant à abolir l'indexation du droit d'accise sur l'alcool.
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Hier soir, je m'attendais à prendre la parole à la Chambre à ce su‐

jet, mais des événements extraordinaires ont chamboulé les plans
pour ceux qui étaient présents. Je ne reviendrai pas sur ce qui s'est
passé, mais je dirai seulement que je n'ai pas pu participer à ce dé‐
bat. Je vais donc profiter du débat sur la motion d'adoption pour
ajouter quelques observations. En fait, j'aurais voulu que le rapport
inclue cette recommandation, soit celle d'annuler la hausse de taxe
automatique. J'espère que cette mesure fera partie du budget que le
gouvernement présentera la semaine prochaine. C'est la chose à
faire.

Je sais ce que les libéraux diront. Ils feront valoir que l'indexa‐
tion de la taxe d'accise suit le même modèle que toutes les autres
taxes de vente, qui augmentent chaque année avec les prix. Ils di‐
ront que toutes sortes de choses, y compris les prestations versées
aux Canadiens, sont établies en fonction de l'inflation et qu'il n'y a
aucune raison pour que la taxe d'accise sur l'alcool fasse exception.
Ils affirmeront que cette augmentation est si petite qu'elle passera
inaperçue. C'est ce qu'ils diront.

Il est faux de prétendre que l'augmentation de la taxe est infé‐
rieure à un 1 ¢ par canette de bière, parce que cela ne tient pas
compte de l'effet de l'augmentation de la taxe d'accise sur une série
d'autres taxes qui s'appliquent par la suite. Il y a les majorations
provinciales, la taxe d'accise provinciale et les taxes de vente des
gouvernements fédéral et provinciaux, qui ne s'appliquent heureu‐
sement pas en Alberta, mais partout ailleurs au Canada. Par consé‐
quent, ces taxes ne sont rien d'autre que des taxes sur d'autres taxes,
et on applique une majoration à cette taxe, ce qui revient donc à
plus que ce qu'ils ont faussement prétendu être moins de 1 ¢ par ca‐
nette de bière.

Je voulais dire dès le départ que je vais partager mon temps de
parole avec la députée de Kelowna—Lake Country. J'ai hâte d'en‐
tendre ses réflexions. Elle vient d'une région où l'on produit du vin
et l'indexation est un sujet qui lui tient aussi à cœur.

Il y a deux semaines, je me trouvais dans mon quartier et je suis
passé chez Al's Pizza. Je pense que la plupart des députés reconnaî‐
traient probablement un endroit comme Al's Pizza. Il s'agit d'un bon
restaurant familial qui dessert le quartier. Il existe depuis 35 ans et
tous les gens du quartier le connaissent. Il sert de la bonne pizza et
il fait d'excellentes pâtes à la carbonara. Le propriétaire est un bon
gars.

Je lui ai demandé si ses clients pouvaient se permettre une hausse
des prix. Il m'a répondu que non. Il sait que ses clients sont à court
d'argent. Ses clients ressentent les effets de l'inflation. Ils subissent
les conséquences de la taxe sur le carbone. Leurs chèques de paie
ont diminué en raison de l'augmentation des charges sociales. Ils ne
peuvent pas se permettre la hausse des prix qu'il devrait appliquer
lorsque ses coûts augmentent. Il est conscient qu'il ne peut pas refi‐
ler la hausse de ses coûts à ses clients. Il s'agit d'une petite entre‐
prise, et elle ne peut pas se permettre d'absorber une nouvelle taxe.
● (1245)

D'ailleurs, Al's Pizza n'est pas le seul restaurateur avec lequel j'ai
discuté. Lors de son témoignage au comité des finances, Restau‐
rants Canada a également dit clairement au Parlement que ces gens
sont dans un secteur compétitif où les marges de profit sont minces.
Ces entreprises qui doivent composer à la fois avec des coûts élevés
et de faibles marges de profit n'ont pas les moyens d'assumer des
coûts supplémentaires. Ils ne peuvent tout simplement pas assumer
cette nouvelle taxe.

Il y a des questions que des parlementaires devraient se poser et
qu'ils auraient dû se poser avant de voter, hier soir, sur la motion de
l'opposition. Si mon projet de loi, le projet de loi C‑266, est étudié
au Parlement, ils devront se demander si les Canadiens ont les
moyens de payer davantage. Nous savons que la réponse est non.
Le coût des logements a doublé, les taux d'intérêt montent en
flèche, et le coût du transport et des aliments a grimpé en raison des
politiques désastreuses de ce gouvernement qui a fait des déficits de
manière irresponsable avant la pandémie de COVID‑19 et qui
continue d'en faire après la pandémie. Il a alimenté l'inflation en
maintenant en place de mauvaises politiques de gestion des fi‐
nances. C'est donc dire que les consommateurs n'ont pas les
moyens d'assumer une hausse de taxe.

L'industrie en a-t-elle les moyens? La réponse est non. Avec la
pénurie de main-d'œuvre, le coût élevé de l'énergie imposé par la
taxe sur le carbone, l'augmentation constante des taxes que les en‐
treprises doivent assumer à l'échelle municipale et le coût élevé des
loyers commerciaux, il n'y a plus de marge de manœuvre pour une
hausse de taxe comme celle prévue pour l'alcool. Ce coût ne peut
pas être absorbé.

La question qu'il convient alors de poser est la suivante: l'indus‐
trie en a-t-elle les moyens? Qu'en est-il des fabricants? Eh bien, les
fabricants ne peuvent pas non plus se permettre quoi que ce soit
d'autre. L'indexation de la taxe d'accise rend les produits canadiens
non compétitifs par rapport aux produits d'ailleurs, donc non, nos
vignerons, nos établissements vinicoles et nos brasseries qui sont
reconnus dans le monde ainsi que nos distilleries ne peuvent pas
l'absorber.

Nous ne pouvons pas laisser le pays devenir un endroit où un
plaisir simple, comme savourer une bouteille de vin avec un être
cher, devient un luxe inabordable pour les travailleurs. Nous ne
pouvons pas laisser le pays devenir un endroit où boire une bière
avec des collègues après le travail le vendredi devient un luxe que
les gens ne peuvent pas s'offrir. Il ne peut pas devenir un endroit où
une fête de famille ne peut pas inclure un toast parce que personne
ne peut s'offrir une quelconque libation. Notre pays ne peut pas de‐
venir un pays où les hommes et les femmes qui travaillent dur dans
les vignobles, les distilleries et les brasseries du Canada sont mis au
chômage et se retrouvent sans emploi lorsque les entreprises s'ef‐
fondrent parce qu'elles ne peuvent pas soutenir la concurrence sur
les marchés mondiaux.

Le Canada ne doit pas non plus devenir un pays où les gouverne‐
ments qui souhaitent augmenter une taxe pour financer leurs dé‐
penses ne sont plus soumis à un vote de confiance à la Chambre et
n'ont plus besoin de consulter l'électorat. Il s'agit d'un principe fon‐
damental du Parlement, qui remonte à l'époque du roi Jean. Quand
le roi ou son gouvernement, ou dans ce cas-ci le premier ministre et
son Cabinet, souhaitaient dépenser davantage et instaurer une taxe
que les gens devraient payer, ils devaient soumettre cette taxe à un
vote au Parlement et non prévoir des augmentations de taxes auto‐
matiques. C'est ce qui m'a amené à présenter le projet de loi C‑266.

J'encourage tous les députés à appuyer l'élimination de l'indexa‐
tion automatique de la taxe d'accise. Ce serait une bonne politique,
qui servirait les intérêts des consommateurs et des travailleurs et
respecterait les principes d'un gouvernement parlementaire.
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● (1250)

M. Taleeb Noormohamed (Vancouver Granville, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je suis curieux. Le député d'en face a souligné
qu'il fallait rendre la vie plus abordable pour les Canadiens, mais il
a pourtant voté contre le soutien des services de garde, qui rendent
effectivement la vie plus abordable pour les Canadiens. Les conser‐
vateurs ont voté contre toutes les mesures que nous avons présen‐
tées dans le but de rendre la vie plus abordable.

Le député a aussi expliqué qu'il fallait faire faire quelque chose
au sujet de la taxe d'accise. Nous souhaitons tous rendre la vie plus
abordable pour les Canadiens, et il a mentionné que même si on
parlait d'environ 0,7 ¢ d'augmentation sur le prix d'une bouteille ou
une cannette de bière, d'autres facteurs venaient s'ajouter. Pourrait-
il nous dire quelles seraient les répercussions exactes de ces chan‐
gements sur une bouteille ou une cannette de bière?

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, cela varie d'une province à
l'autre. C'est assez compliqué. Je ne vais pas me lancer dans les dé‐
tails parce que je n'ai pas le temps de le faire. Je dirai simplement
qu'il est assez étonnant que, pour défendre l'indexation automatique
de la taxe d'accise, le gouvernement ne puisse que soutenir qu'il
s'agit seulement d'une petite augmentation, qu'il ne l'augmente pas
beaucoup. Pourquoi les gens se plaindraient-ils? Les libéraux ne
font qu'augmenter les taxes chaque année au beau milieu d'une
crise de l'abordabilité.

Aucune augmentation de taxe n'est acceptable en ce moment.
Les libéraux devraient réduire la taxe, au moins pour la ramener au
taux de 2017, avant l'arrivée de l'indexation automatique. Depuis
2017, personne n'a voté pour l'augmentation annuelle.
[Français]

M. Yves Perron (Berthier—Maskinongé, BQ): Monsieur le
Président, mon collègue a parlé des taxes sur l'alcool. Justement, le
Bloc québécois a mené une bataille dans la dernière année pour
faire exempter de la taxe d'accise les cidres et les hydromels. Il
manque quelque chose dans cette liste: les alcools de petits fruits et
l'alcool fait à partir de sirop d'érable, c'est-à-dire l'Acerum.

Mon collègue est-il d'accord pour dire que ces alcools artisanaux,
qui n'ont rien à voir avec les productions commerciales de masse,
devraient également être exemptés de la taxe d'accise comme le
sont le cidre et l'hydromel?
[Traduction]

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, c'est une très bonne ques‐
tion. Je n'ai pas approfondi ma réflexion sur les produits dont le dé‐
puté a fait mention et les taxes auxquelles ils sont assujettis. Ma ré‐
action instinctive est de dire que je suis d'accord avec lui. Je suis
contre l'ajout de nouvelles taxes. Les taxes sont déjà très élevées
dans notre pays, y compris nos taxes sur l'alcool, qui sont parmi les
plus élevées au monde.

L'ingrédient le plus cher dans la composition de la bière, du vin
et des spiritueux au Canada est la taxe. Le coût des taxes représente
plus de la moitié du prix de nombreux produits. En fait, Spiritueux
Canada a déclaré que le prix de détail de certains spiritueux est
composé jusqu'à 80 % de taxes.

Je remercie le député d'avoir soulevé ce segment du marché dans
notre débat. Ma réaction instinctive est d'être d'accord avec lui.

Mme Leah Gazan (Winnipeg-Centre, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, nous parlons souvent du soutien dont les familles ont besoin.
Mes collègues et moi croyons à la nécessité de doter notre pays

d'un filet de sécurité sociale solide pour que les besoins des familles
soient comblés, y compris les soins dentaires. Les dents sont une
partie intégrale du corps humain. Pour qu'une personne soit en
bonne santé, elle doit miser sur une approche holistique, et cela
comprend les soins dentaires.

Le député peut-il nous dire s'il partage mon opinion sur la néces‐
sité que notre pays se dote d'une stratégie nationale en matière de
soins dentaires pour que tous les habitants du Canada aient accès à
des soins dentaires de qualité?

● (1255)

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, je conviens que les soins
dentaires sont très importants pour les familles, et je comprends les
coûts et les préoccupations associés à l'accès à des soins dentaires.
Toutefois, je suis également préoccupé par le fait que l'approche du
gouvernement dans presque tous les domaines consiste à nuire à
notre capacité d'avoir une économie forte qui peut se permettre les
programmes durables sur lesquels les Canadiens comptent.

J'ai des réserves au sujet du coût et du fonctionnement de tous les
types de systèmes, et je n'ai aucune confiance dans le gouverne‐
ment pour bien faire les choses. J'invite les députés du NPD, y
compris la députée de Winnipeg-Centre, à exiger un peu plus de
reddition de comptes au sujet des échecs du gouvernement dans
pratiquement tous les domaines, y compris peut-être les soins den‐
taires.

Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Monsieur
le Président, j'ai l'honneur de prendre la parole au nom des habi‐
tants de Kelowna—Lake Country.

Nous discutons aujourd'hui du rapport du comité des finances sur
les consultations prébudgétaires. Je dirai d'emblée, comme je l'ai
déjà dit à maintes reprises à la Chambre, que les conservateurs s'op‐
posent à toute forme de hausse de taxe pour l'instant. Cela inclut
l'augmentation de la taxe d'accise, des charges sociales et de la taxe
sur le carbone, cette dernière faisant augmenter le prix de tout ce
qui est transporté au pays.

Pour mettre cette opposition en contexte, l'inflation n'a jamais été
aussi élevée en 40 ans et nous savons que l'inflation alimentaire
l'est davantage. Lorsque le taux d'inflation était d'environ 6 %, le
taux d'inflation alimentaire était de plus de 11 %, soit presque le
double.

J'ai fait un sondage dans ma circonscription. J'envoie des ques‐
tionnaires à chaque résidence, et il est étonnant de voir des milliers
de personnes me renvoyer leurs questionnaires remplis. Ce sont des
informations précieuses pour moi. Il s'agit d'un excellent moyen
pour moi d'obtenir la rétroaction des gens de la circonscription, en
plus de tous les autres types de mesures de sensibilisation que je
prends. Je dirais que plus de 70 % des personnes qui ont répondu à
ce sondage ont déclaré que le coût des aliments a augmenté de 20 à
30 %, et le prix des aliments peut être plus élevé d'une région à
l'autre du Canada. Lorsque l'inflation alimentaire est aussi élevée, il
est certain que tout le monde a du mal à payer ses factures, surtout
les personnes à revenu fixe comme les aînés. On rapporte que
1,5 million de personnes se sont rendues dans une banque alimen‐
taire au cours d'un seul mois.



23 mars 2023 DÉBATS DES COMMUNES 12523

Affaires courantes
Avant de venir débattre de cette motion aujourd'hui, j'ai eu l'hon‐

neur d'assister à une séance du comité des finances au cours de la‐
quelle l'économiste en chef d'une banque a déclaré qu'il s'attendait à
une augmentation du nombre de cas d'insolvabilité. La CIBC a dé‐
claré que, pour un prêt hypothécaire sur cinq détenu dans son porte‐
feuille, le paiement mensuel de l'emprunteur n'est même pas assez
élevé pour couvrir les intérêts du prêt. Les gens ont du mal à
joindre les deux bouts, et ce n'est pas le moment d'augmenter les
taxes.

J'aimerais consacrer la majeure partie de mon temps de parole à
la hausse de la taxe d'accise. Pour la petite histoire, en 2017, les li‐
béraux ont instauré une indexation de la taxe d'accise sur l'alcool.
Le mot « indexation » n'est qu'un terme bureaucratique subtil em‐
ployé pour dire « automatique ». Il s'agit donc d'une hausse auto‐
matique de la taxe, qui ne figure pas dans les budgets et qui n'est
pas débattue chaque année. À l'époque, les conservateurs, les indus‐
tries et les parties prenantes ont demandé au gouvernement de ne
pas aller de l'avant avec cette indexation. Ils craignaient en effet
qu'elle entraîne des différends commerciaux. C'est d'ailleurs ce qui
s'est passé avec l'Australie, qui a déclaré que l'indexation était in‐
juste. En l'espace de quelques années, un accord a été conclu avec
l'Australie et a été annoncé du côté canadien.

Je dois mentionner qu'auparavant, certains établissements vini‐
coles produisant du vin à partir de raisins cultivés au Canada étaient
exemptés de la taxe d'accise. Cette mesure a été adoptée il y a long‐
temps afin d'aider ce secteur à valeur ajoutée et le secteur agricole à
se développer. L'accord qui a été conclu prévoyait que ces établis‐
sements vinicoles — et les cidreries également, comme nous
l'avons appris plus tard —, devaient commencer à payer la taxe
d'accise. C'est ce que prévoyait l'accord annoncé par le gouverne‐
ment du Canada. Cependant, en Australie, le gouvernement annon‐
çait qu'il avait eu gain de cause dans ce différend commercial. Il est
donc intéressant de voir comment les choses ont été présentées.
Qu'en est-il depuis? Le gouvernement du Canada a dû trouver une
façon de corriger la situation pour les établissements vinicoles ca‐
nadiens.

Par ailleurs, la taxe d'accise augmente chaque année et elle est
indexée sur l'indice des prix à la consommation, ce qui signifie
qu'elle augmente avec l'inflation. Par conséquent, lorsque le taux
d'inflation est élevé, l'augmentation de la taxe est plus importante,
ce qui alimente encore plus l'inflation. Le 1er avril, la taxe augmen‐
tera de 6,3 %, soit la plus forte augmentation enregistrée à ce jour.
De plus, comme le taux d'inflation est élevé cette année, la taxe de‐
vrait encore fortement augmenter l'année prochaine.

● (1300)

Cette année seulement, les producteurs en subiront grandement
les conséquences. Cela ne touche pas seulement les fabricants,
c'est-à-dire les établissements vinicoles, les brasseries, les cidreries
et les distilleries, car cette hausse de la taxe se répercute ensuite sur
les détaillants qui vendent ces produits. Elle se répercute sur les res‐
taurateurs, qui ont encore beaucoup de mal à se remettre de la pan‐
démie, et, bien entendu, sur les consommateurs.

En toute franchise, je dois dire aux députés que j'ai travaillé pen‐
dant 27 ans dans l'industrie de la bière et du vin en Colombie‑Bri‐
tannique, alors je connais tous les rouages du secteur. Je me sou‐
viens des occasions où, par exemple, le gouvernement provincial
modifiait certaines formules fiscales et où les établissements viti‐
coles ou brassicoles devaient prendre des décisions difficiles quant

à la durée de la période pendant laquelle ils absorberaient les aug‐
mentations.

Pour simplifier les choses, disons par exemple qu'un producteur
vend ses bouteilles de vin 19,99 $ l'unité en magasin. Il doit
prendre une décision. Fixera-t-il le prix à 20,19 $? C'est un peu bi‐
zarre comme prix. Alors il choisit de ne pas changer le prix de la
bouteille de vin, jusqu'à ce qu'il arrive à la conclusion qu'il n'a pas
les moyens d'absorber la hausse et qu'il doit la refiler au consom‐
mateur. C'est le genre de décision que les producteurs doivent
prendre. Ils absorbent la hausse pendant un certain temps, mais ils
finissent par devoir la refiler aux consommateurs. C'est le genre de
décision difficile que doivent prendre les propriétaires d'entreprises,
en particulier de petites entreprises, chaque jour.

Dans Kelowna—Lake Country, il y a 27 établissements viticoles,
21 brasseries et 8 cidreries ou distilleries. Ce sont des établisse‐
ments qui vendent leurs produits de la ferme au verre. Il s'agit d'une
industrie à valeur ajoutée. Ces entreprises seront toutes touchées. Il
s'agit d'une dépense de plus qu'elles devront assumer, mais qui n'est
pas nécessaire parce qu'elle ne leur apporte aucun avantage. Il s'agit
purement et simplement d'une taxe et ce n'est vraiment pas le mo‐
ment d'augmenter les taxes.

Nous savons que la plupart des entreprises au Canada sont de pe‐
tites entreprises. C'est le cas dans ma région.

J'ai parlé de l'effet de percolation. Selon Restaurants Canada,
plus de 50 % des restaurants avec permis d'alcool perdent de
l'argent ou atteignent tout juste le seuil de rentabilité. Encore une
fois, ces hausses de coûts sont refilées aux restaurants. Elles auront
une incidence sur eux.

Selon la Fédération canadienne de l'entreprise indépendante, les
propriétaires de petite entreprise ont contracté, en moyenne
150 000 $ de nouvelles dettes. La plupart n'ont pas encore rembour‐
sé ces dettes. Évidemment, vu les taux d'intérêt croissants, ces
dettes leur coûtent encore plus cher. Par conséquent, cette hausse
des coûts exacerbera les difficultés financières de tous ceux qui tra‐
vaillent dans cette industrie.

Bière Canada a écrit au nom de huit syndicats des travailleurs de
brasseries. Je cite un passage: « Le Canada connaît la plus impor‐
tante hausse du coût de la vie depuis une génération. Cela gruge le
budget des familles et les travailleurs du secteur des brasseries
craignent pour leur emploi. »

Vignerons Canada a écrit à la ministre des Finances qu'en plus
des taxes ad valorem fédérales et provinciales ayant un effet tout au
long de la chaîne de prix, la prochaine hausse des droits d'accise fe‐
ra augmenter d'au moins 10 ¢ le litre le prix du vin, ce qui aura une
incidence à long terme sur les restaurants, les hôtels, les bars, les
détaillants, les agriculteurs et les vignerons.

Les députés peuvent voir que cela aura des effets majeurs sur ces
industries.

J'ai écrit récemment à la ministre des Finances. Je me contenterai
de citer un extrait de ce que je lui ai écrit. Je lui ai dit ceci: « Les
producteurs devront choisir soit d'absorber cette hausse des coûts,
alourdissant ainsi leur dette, soit de refiler ces coûts aux consom‐
mateurs ainsi qu'aux secteurs canadiens de la restauration et de l'hô‐
tellerie, ce qui contribuera à augmenter encore plus l'inflation. »
Elle ne m'a pas répondu.
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J'ajouterai que, à mon arrivée ici en 2019, c'est l'une des pre‐

mières causes que j'ai défendues parce qu'il y avait tant de petits en‐
trepreneurs de ma circonscription qui venaient me voir pour me
parler des répercussions que cette mesure avait sur eux chaque an‐
née. C'était avant que l'inflation atteigne un taux record.

Sur cette note, je veux dire que je me range du côté des petits en‐
trepreneurs de ma circonscription et de l'ensemble du pays quant à
la nécessité de mettre fin à toutes les hausses du fardeau fiscal.

● (1305)

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Monsieur le Président,
l'indexation de la taxe sur l'alcool suscite actuellement un vif débat.
Nous recevons également de nombreux commentaires de la part de
nos électeurs, que je continue à transmettre au gouvernement.

Je me demande ce qui est le plus important pour la députée dans
le budget à venir. Il est certain que nous sommes confrontés à de
nombreux problèmes. Nous voulons faire preuve de leadership dans
le domaine de l'environnement. Nous voulons avancer dans les do‐
maines de la réconciliation et des soins de santé. Qu'est-ce qui se‐
rait le plus important pour la députée la semaine prochaine?

Mme Tracy Gray: Monsieur le Président, j'en ai parlé dans mon
discours. Nous devons réduire le fardeau fiscal. Nous ne devons
tout du moins pas les augmenter et nous devons également chercher
à les réduire pour les petites entreprises et les familles. Cela doit
être une priorité. Nous ne devrions pas augmenter le fardeau fiscal
à l'heure actuelle. Cette mesure ne devrait pas figurer dans le bud‐
get.

Le vice-président: Je dois interrompre les délibérations et mettre
aux voix sur-le-champ la motion dont la Chambre est saisie.

Le vote porte sur l'amendement. Si un député d'un parti reconnu
présent à la Chambre désire que l'amendement soit adopté ou adop‐
té avec dissidence ou désire demander un vote par appel nominal, je
l'invite à se lever et à l'indiquer à la présidence.

L’hon. Tim Uppal: Monsieur le Président, nous demandons un
vote par appel nominal.

Le vice-président: Conformément à l'ordre adopté le jeu‐
di 23 juin 2022, le vote par appel nominal est reporté à plus tard
aujourd'hui, à la fin de la période prévue pour les questions orales.

* * *

PÉTITIONS

L'AIDE MÉDICALE À MOURIR

M. Ted Falk (Provencher, PCC): Monsieur le Président, je
prends la parole aujourd'hui pour présenter une pétition signée par
des centaines de Canadiens qui ont exprimé leurs inquiétudes au su‐
jet d'observations de Louis Roy, du Collège des médecins du Qué‐
bec. M. Roy a recommandé que les bébés de la naissance à l'âge de
1 an puissent être euthanasiés s'ils sont atteints de malformations ou
de syndromes très graves.

Cette proposition visant à légaliser le meurtre de bébés est extrê‐
mement choquante, non seulement pour les pétitionnaires, mais
également pour la majorité des Canadiens. La Chambre devrait af‐
firmer que l'infanticide est toujours indéfendable.

Les pétitionnaires encouragent la Chambre des communes à reje‐
ter toute idée de la sorte.

LA FISCALITÉ

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, j'ai le plaisir de déposer une pétition signée par un certain
nombre de Canadiens préoccupés qui partagent mon avis: il faut an‐
nuler l'indexation automatique de la taxe d'accise sur l'alcool. Ils
craignent, comme moi, que cette indexation automatique n'empêche
notre industrie de soutenir la concurrence sur les marchés mon‐
diaux. Selon eux, il s'agit d'une mauvaise approche.

Le moment est particulièrement mal choisi, vu l'augmentation de
taxe record qui doit entrer en vigueur le week-end prochain. Les si‐
gnataires craignent que certains petits plaisirs de la vie ne soient
plus à portée de la bourse des travailleurs canadiens.

● (1310)

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, c'est un immense honneur de présenter aujourd'hui une péti‐
tion lancée par des jeunes de Qualicum Beach, dans ma circons‐
cription. Ces militants pour le climat soulignent que les enfants nés
en 2020 devront composer en moyenne avec deux à sept fois plus
de phénomènes météorologiques extrêmes que leurs grands-pa‐
rents.

Selon un rapport publié en 2021 dans The Lancet, 83 % des en‐
fants dans le monde ont dit penser que les générations précédentes
n'ont pas su prendre soin de la planète. Les pétitionnaires sou‐
lignent que les personnes les plus touchées par les changements cli‐
matiques sont les jeunes générations, car ce sont elles qui subiront
les pires effets de la crise, et que le dialogue avec les jeunes s’est
avéré crucial pour lutter efficacement contre les changements cli‐
matiques et élaborer des politiques, mais que des dizaines de déci‐
sions liées au climat sont prises sans l’avis des jeunes.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d’exi‐
ger que tous les députés, quel que soit leur allégeance politique,
consultent la direction d’une école secondaire ou primaire, un
conseil étudiant ou un groupe de jeunes environnementalistes de
leur circonscription, comme des représentants de jeunes de moins
de 18 ans, avant que le Parlement ne procède à la deuxième lecture
de tout projet de loi qui aurait une incidence directe sur les émis‐
sions de gaz à effet de serre du Canada, l’objectif de la consultation
étant d’écouter les points de vue des personnes qui sont directement
concernées par le projet de loi en question, mais qui ne sont pas en‐
core représentées au Parlement.

Je remercie ces jeunes d'avoir lancé cette pétition très impor‐
tante.

LES ALIMENTS GÉNÉTIQUEMENT MODIFIÉS

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur
le Président, les habitants de ma circonscription ont présenté une
pétition qui porte sur un sujet extrêmement important lié aux orga‐
nismes et aux aliments génétiquement modifiés.

Les pétitionnaires soulignent que ces produits alimentaires ne
sont pas étiquetés comme ayant été génétiquement modifiés. Les
consommateurs veulent le savoir. Plus de 80 % des Canadiens ont
dit souhaiter un étiquetage obligatoire des aliments génétiquement
modifiés afin de savoir ce qu'ils achètent.
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Cette situation est problématique, car le Centre international de

recherche sur le cancer de l’Organisation mondiale de la santé a
souligné qu'un produit probablement cancérigène pour les humains,
c'est-à-dire le glypohosate, un herbicide surtout utilisé parce que les
produits génétiquement modifiés dits « Roundup Ready » y sont
adaptés, ne figure pas sur les étiquettes.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement du Canada d'ins‐
taurer l'étiquetage obligatoire de tous les aliments génétiquement
modifiés.

L'IMMIGRATION, LES RÉFUGIÉS ET LA CITOYENNETÉ

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Monsieur
le Président, je prends la parole pour présenter une pétition signée
par un certain nombre de Canadiens, qui sont profondément préoc‐
cupés par le fait que le gouvernement pakistanais n'a pas assuré la
protection et les droits légitimes des chrétiens persécutés et conti‐
nue de ne pas le faire. Un grand nombre de ces chrétiens persécutés
ont trouvé refuge au Canada, après avoir fui les persécutions au Pa‐
kistan en passant par la Thaïlande, d'où ils ont pu demander le sta‐
tut de réfugié. Bien entendu, ils sont les bienvenus au Canada.

Les pétitionnaires demandent au gouvernement de créer un statut
spécial pour les demandeurs d'asile pakistanais, qui continuent de
subir de mauvais traitements en Thaïlande, afin de rationaliser et
d'accélérer le processus de demande du statut de réfugié auprès
d'Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON
M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du

gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur le
Président, je demande que toutes les questions restent au Feuilleton.

Le vice-président: D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
[Traduction]

LA LOI SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS
La Chambre reprend l'étude, interrompue le 6 mars, de la motion

portant que le projet de loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité,
modifiant la Loi sur les télécommunications et apportant des modi‐
fications corrélatives à d’autres lois, soit lu pour la deuxième fois et
renvoyé à un comité.

M. Chandra Arya (Nepean, Lib.): Monsieur le Président, je
prends la parole aujourd'hui au sujet du projet de loi C‑26, qui porte
sur la cybersécurité. Au XXIe siècle, la cybersécurité relève de la
sécurité nationale, et il nous incombe de protéger les Canadiens
contre les cybermenaces, de plus en plus nombreuses. Nous devons
prendre les mesures nécessaires pour protéger les Canadiens et nos
infrastructures de télécommunications. Les Canadiens doivent avoir
confiance dans l'intégrité, l'authenticité et la sécurité des produits et
services qu'ils utilisent dans leur quotidien.

Le projet de loi reflète les valeurs des Canadiens et est compa‐
rable aux lois adoptées par nos alliés les plus proches, y compris
nos partenaires du Groupe des cinq. C'est pourquoi nous investis‐
sons dans la cybersécurité tout en voyant au respect de la vie privée
des Canadiens et en soutenant l'innovation responsable. Dans un

monde de plus en plus axé sur le numérique, nous continuerons à
protéger les Canadiens contre les cybermenaces. Comme nous
l'avons dit dans notre tour d'horizon de la cybersécurité internatio‐
nale, un cyberespace libre, ouvert et sûr est essentiel à l'économie, à
l'activité sociale, à la démocratie et à la sécurité nationale du
Canada.

Le Canada est confronté à des risques de cybersécurité provenant
d'acteurs étatiques et non étatiques. La protection des cyberinfra‐
structures du Canada et des Canadiens contre les acteurs mal‐
veillants est un défi de taille et une tâche sans fin. Le Canada colla‐
bore avec ses alliés et ses partenaires pour améliorer la cybersécuri‐
té sur son territoire et contrer les menaces d'origine étrangère. Il
s'agit notamment de détecter les cybermenaces et les vulnérabilités
ainsi que de développer des capacités d'intervention par rapport à
toute une série de cyberincidents.

Il y a quelques années, nous avons présenté la Stratégie nationale
de cybersécurité, qui propose une vision pour la sécurité et la pros‐
périté à l'ère numérique. On y indique que pratiquement tout ce que
les Canadiens font est touché par la technologie d'une certaine fa‐
çon. Nous sommes fortement interconnectés et réseautés, un fait
qui améliore notre qualité de vie, mais qui crée aussi des vulnérabi‐
lités. Des chaînes d'approvisionnement commercial aux infrastruc‐
tures essentielles qui sous-tendent notre économie et notre société,
les risques dans le cyberespace se multiplient de plus en plus rapi‐
dement, et les cyberactivités malveillantes prennent de l'ampleur.

Les grandes sociétés, les industries ainsi que nos alliés et parte‐
naires internationaux s'emploient à relever les défis qui se pré‐
sentent dans le cyberespace mondial, mais bien d'autres ne le font
pas, ce qui représente un risque important. Les objectifs fondamen‐
taux de la stratégie ont été pris en compte dans le budget de 2018,
qui a prévoyait un investissement de 500 millions de dollars dans la
cybersécurité. Le financement a servi notamment à établir le nou‐
veau Centre canadien pour la cybersécurité, l'autorité technique du
Canada en matière de cybersécurité. Il fait partie du Centre de la sé‐
curité des télécommunications, et c'est une source unique et unifiée
de conseils, d'avis, de services et de soutien spécialisés en matière
de cybersécurité pour les Canadiens et les organisations cana‐
diennes.

Le Centre publie régulièrement son « Évaluation des cyberme‐
naces nationales », et j'aimerais citer la plus récente évaluation pour
2023‑2024, qui dit ceci:

Les Canadiens utilisent Internet pour effectuer des transactions financières, pour
communiquer avec leurs proches, pour recevoir des consultations médicales et pour
travailler. Compte tenu du fait que les Canadiens passent plus de temps sur Internet
et qu'ils accomplissent plus de choses grâce à Internet, les risques occasionnés par
les activités de cybermenace ne cessent d'augmenter et peuvent avoir des répercus‐
sions sur leur quotidien. Nous avons constaté une augmentation de la quantité de
données personnelles, commerciales et financières en ligne, ce qui est attrayant
pour les auteurs de cybermenace. Cette tendance de connecter des systèmes impor‐
tants à Internet fait accroître la menace d'interruption de service causée par des acti‐
vités de cybermenace. Pendant ce temps, les États-nations et les cybercriminels
continuent à développer leurs cybercapacités. Les activités de cybermenace parrai‐
nées par des États et motivées par un intérêt financier sont de plus en plus suscep‐
tibles de toucher directement les Canadiens.

● (1315)

Dans sa dernière évaluation, le Centre a choisi de se concentrer
sur cinq discours liés aux cybermenaces qu'il croit être les plus évo‐
lutifs et percutants.
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Premièrement, les rançongiciels représentent une menace omni‐

présente pour les organisations canadiennes. La cybercriminalité
continue d’être l’activité de cybermenace la plus susceptible de tou‐
cher les Canadiens et les organisations canadiennes. En raison de
leur incidence sur la capacité d’une organisation de fonctionner, les
rançongiciels sont presque assurément la forme la plus perturbatrice
de cybercriminalité à laquelle sont confrontés les Canadiens. Les
cybercriminels qui déploient des rançongiciels ont su évoluer au
sein d’un écosystème de cybercriminalité grandissant et sophisti‐
qué; et ils vont continuer à s’adapter de manière à maximiser les
profits.

Deuxièmement, les activités de cybermenace représentent un
risque de plus en plus grand pour les infrastructures essentielles.
Les cybercriminels exploitent les infrastructures essentielles, car
toute interruption peut être préjudiciable pour les processus indus‐
triels et leurs clients. Les auteurs de menace parrainés par des États
ciblent les infrastructures essentielles afin d’obtenir de l’informa‐
tion en se livrant à l’espionnage, de se prépositionner en cas
d’éventuelles hostilités et de faire acte de force et d’intimidation.

Troisièmement, les activités de cybermenace parrainées par des
États ont des répercussions sur les Canadiens. Les activités de cy‐
bermenace parrainées par des États visant le Canada représentent
une menace constante et continue qui s’inscrit souvent dans des
campagnes mondiales plus vastes qu’entreprennent ces États. Les
auteurs de menace étatiques peuvent cibler des activistes et des
membres de certaines diasporas au Canada, des organisations cana‐
diennes et leur propriété intellectuelle, aux fins d’espionnage, et
même des particuliers et des organisations du Canada pour obtenir
un gain financier.

Quatrièmement, les auteurs de cybermenace tentent d’influencer
les Canadiens et de briser la confiance accordée aux espaces vir‐
tuels. Les auteurs de cybermenace ont de plus en plus recours à la
mésinformation, à la désinformation et à la malinformation, ou
MDM, depuis les deux dernières années. Les technologies d’ap‐
prentissage automatique font en sorte qu’il est plus facile de créer
de faux contenus et que ceux-ci sont plus difficiles à détecter. Par
ailleurs, les États-nations démontrent de plus en plus de capacité et
de volonté envers l’utilisation de MDM pour défendre leurs intérêts
géopolitiques.

Les technologies perturbatrices entraînent de nouvelles possibili‐
tés et menaces. Les actifs numériques, comme la cryptomonnaie et
les systèmes financiers décentralisés, sont à la fois des cibles et des
outils qui permettent aux auteurs de cybermenaces de mener des ac‐
tivités de cybermenace malveillantes. L’apprentissage automatique
est utilisé de manière courante dans les services aux consomma‐
teurs et l’analyse de données, mais les auteurs de cybermenaces
peuvent déjouer et exploiter cette technologie. L’informatique
quantique pourrait devenir une menace pour nos systèmes actuels
qui inspirent confiance et qui assurent la confidentialité en ligne.
En effet, l’information chiffrée qui est volée par des auteurs de me‐
naces aujourd’hui pourrait être conservée et déchiffrée après l’arri‐
vée des ordinateurs quantiques.

Bref, les cybermenaces représentent un risque croissant pour tous
les Canadiens et toutes les institutions. Nous nous attaquons à cette
menace de front. Le gouvernement collabore régulièrement avec
des partenaires nationaux et internationaux dans le domaine de la
cybersécurité afin de protéger les infrastructures essentielles du
Canada et les systèmes qui sous-tendent les services essentiels.
Nous travaillons en étroite collaboration avec les parties prenantes

et les partenaires du secteur des infrastructures essentielles pour
qu'ils soient mieux préparés à faire face aux cybermenaces.

Le cadre de cybersécurité continue de détecter, de dissuader et de
perturber les acteurs étatiques et non étatiques qui tentent d'exploi‐
ter le paysage cybernétique canadien. Le gouvernement est et sera
toujours prêt à répondre à toute cyberactivité malveillante qui me‐
nace les intérêts canadiens.

En conclusion, l'objectif de la loi est de contribuer à la protection
des cybersystèmes essentiels afin d'assurer la continuité et la sécuri‐
té de services et de systèmes vitaux en veillant à, premièrement,
cerner et gérer tous les risques à l'égard de la sécurité des cybersys‐
tèmes essentiels; deuxièmement, éviter que les cybersystèmes es‐
sentiels soient compromis; troisièmement, détecter tous les inci‐
dents de cybersécurité touchant ou pouvant toucher les cybersys‐
tèmes essentiels; et enfin, réduire au minimum les répercussions
des incidents de sécurité touchant les cybersystèmes essentiels.

● (1320)

[Français]

M. Denis Trudel (Longueuil—Saint-Hubert, BQ): Monsieur le
Président, en parlant de cybersécurité, j'aimerais savoir ce que mon
collègue pense des allégations qu'on a lues dans le Journal de
Montréal, il y a deux ou trois semaines, au sujet d'une dame d'ori‐
gine chinoise qui a été élue au conseil municipal de la Ville de
Brossard. On sait qu'elle était la directrice des deux centres commu‐
nautaires chinois à Montréal et à Brossard qu'on soupçonne d'être
devenus des postes de police chinois.

On soupçonne que cette dame a été élue au conseil municipal de
Brossard parce que des gens de l'État chinois faisaient parvenir des
messages par WeChat aux gens de la communauté chinoise de
Brossard pour leur dire de voter pour cette dame. On pense que
cette dame est un agent infiltré de l'État chinois. Il y a donc un rap‐
port avec l'État chinois qui se sert des plateformes numériques pour
influer sur nos élections municipales, voire provinciales et fédé‐
rales.

J'aimerais savoir ce que mon collègue en pense. Cela ne prouve-
t-il pas qu'il est plus urgent que jamais de déclencher une enquête
publique et indépendante sur l'ingérence chinoise dans ce pays?

● (1325)

[Traduction]

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, notre collègue a sou‐
ligné qu'il est plus important que jamais de protéger les Canadiens
et le Canada contre des activités qui mettent en jeu la cybersécurité
et sont parrainées par des États. Des acteurs étatiques exploitent
très activement les possibilités des technologies de pointe dans le
but de créer des perturbations et de miner la confiance envers nos
systèmes et nos institutions. La préoccupation que souligne le dépu‐
té figure donc parmi les principales raisons pour lesquelles le gou‐
vernement présente ce projet de loi.

M. Gord Johns (Courtenay—Alberni, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, ce projet de loi semble accorder de vastes pouvoirs au gou‐
vernement, particulièrement au ministre de la Sécurité publique et
au ministre de l'Industrie. Afin de rassurer les Canadiens, le député
pourrait peut-être expliquer de quelle manière ces pouvoirs seraient
employés afin qu'ils ne ciblent pas injustement des Canadiens ordi‐
naires qui n'ont rien fait de mal.
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M. Chandra Arya: Monsieur le Président, notre système com‐

porte des freins et des contrepoids. Ici à la Chambre, le gouverne‐
ment doit rendre des comptes à l'opposition; c'est l'un des méca‐
nismes qui servent à assurer une surveillance et un contrôle des
pouvoirs du gouvernement et des ministres.

Il faut garder à l'esprit le contexte plus général. Le projet de loi
porte sur des technologies en constante évolution, qu'il est très dif‐
ficile de définir dans le projet de loi. Cette mesure législative ne
pourra pas être modifiée souvent. C'est pourquoi elle donne au gou‐
vernement ou au ministre en place davantage d'occasions de cerner
rapidement les besoins et d'adopter des règlements pour prendre des
mesures correctives.

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC): Mon‐
sieur le Président, on a rapporté que les petites et moyennes entre‐
prises pourraient vivre de grandes difficultés si les formalités admi‐
nistratives et les obligations relatives à la préparation de déclara‐
tions étaient accrues. Le Conseil canadien des affaires a publié une
lettre ouverte dans laquelle il affirme que les entreprises sont très
préoccupées par l'augmentation du fardeau administratif et de son
impact sur les petites et moyennes entreprises.

De ce côté-ci de la Chambre, nous comprenons que les petites et
moyennes entreprises sont l'épine dorsale de notre économie. Est-ce
approprié d'alourdir les pressions financières qu'elles subissent dé‐
jà? Le député peut-il nous parler d'autres options pour arriver au ré‐
sultat escompté?

M. Chandra Arya: Monsieur le Président, le député dit que les
petites et moyennes entreprises sont l'épine dorsale du Canada et de
l'économie canadienne, et j'en conviens. En effet, la majorité des
Canadiens occupent un emploi dans l'une de ces entreprises.

Ce projet de loi tient compte du fait que ce problème touche les
petites et moyennes entreprises de manière disproportionnée, car
elles n'ont pas suffisamment de ressources pour se protéger contre
les cybermenaces. Or, comme je l'ai mentionné dans mon discours,
le nouveau Centre canadien pour la cybersécurité, qui fait partie du
Centre de la sécurité des télécommunications, a le mandat d'offrir
des conseils d'experts, des avis, des services et du soutien en ma‐
tière de cybersécurité aux Canadiens afin de lutter contre les cyber‐
menaces.

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, c'est un plaisir de prendre part au débat de ce matin à la
Chambre des communes. Je partagerai mon temps de parole avec la
députée de Fort McMurray—Cold Lake.

Le projet de loi C‑26 porte sur un sujet de plus en plus important.
En effet, la cybersécurité est un sujet très important et d'actualité. Je
suis heureux de constater que le gouvernement, qui présente ce pro‐
jet de loi aujourd'hui, en fait une priorité. J'ai parfois du mal à com‐
prendre les priorités du gouvernement. D'autres projets de loi, que
le gouvernement avait déclaré vouloir absolument faire adopter
avant Noël, n'ont pas été présentés. Cela dit, il est bon de débattre
de ce projet de loi plutôt que du projet de loi C‑21, du projet de
loi C‑11, ou d'autres projets de loi qui divisent les libéraux eux-
mêmes.

La cybersécurité concerne tous les Canadiens. Il s'agit, sans au‐
cun doute, d'un dossier extrêmement important sur lequel le gou‐
vernement doit se pencher. Comme l'a indiqué le député précédent,
la cybersécurité relève de la sécurité nationale. Elle est essentielle à
la sûreté et à la sécurité de toutes nos infrastructures. Tous les as‐
pects de notre vie en dépendent. Nous avons vu à quel point les in‐

frastructures peuvent être vulnérables aux cyberattaques. Nous
avons pu constater la vulnérabilité des infrastructures énergétiques
de partout dans le monde, comme en témoignent les cyberattaques
qui nuisent au fonctionnement des pipelines. Nous avons également
vu comment les cyberattaques peuvent compromettre le fonctionne‐
ment des réseaux électriques.

À l'échelle locale, nous avons vu à quel point les phénomènes
météorologiques qui endommagent l'infrastructure électrique
peuvent dévaster une collectivité et compromettre la santé et la sé‐
curité de la population. On peut seulement imaginer quelles seraient
les conséquences d'une cyberattaque à l'échelle nationale ou plané‐
taire sur la capacité des gens de vivre leur vie confortablement et en
toute sécurité, si elle réussissait à paralyser un réseau national d'ali‐
mentation en électricité.

La cyberguerre est devenue une facette essentielle de tout sys‐
tème de défense nationale d'un pays, tant sur le plan offensif que
défensif. La réussite de toute force militaire sur le champ de bataille
dépend toujours des communications. Nous savons maintenant à
quel point les forces militaires dépendent de la sûreté de leurs cy‐
bercommunications. Nous le constatons en Ukraine à la suite de
l'atroce invasion criminelle de ce pays par Poutine. Nous constatons
le rôle vital que jouent les communications dans la capacité d'un
pays de se défendre contre un adversaire étranger au chapitre de la
cybersécurité.

Je signale que dans le cadre de son étude actuelle le comité de la
défense nationale a entendu le témoignage d'experts soulignant
l'importance de la cybersécurité pour les Forces armées cana‐
diennes. Nous sommes impatients de rédiger ce rapport et de le dé‐
poser à la Chambre des communes pour présenter nos recomman‐
dations au gouvernement.

Nous savons que les services publics ainsi que des secteurs es‐
sentiels de l'économie canadienne sont très vulnérables à des cybe‐
rattaques. Les organisations criminelles et des gouvernements
étrangers ciblent les renseignements que renferment les systèmes de
soins de santé et les systèmes financiers. La possibilité de subir une
attaque par logiciel rançonneur — de grande ou de petite enver‐
gure — est une menace pour les Canadiens. Imaginons un régime
hostile ou une entreprise criminelle qui pirate un système public de
soins de santé et qui prend ainsi en otage toute une province ou tout
un pays avec la menace de détruire, de publier ou de corrompre ir‐
rémédiablement des données sur la santé de millions de citoyens.
Malheureusement, des organisations criminelles et des gouverne‐
ments ennemis cherchent à le faire et s'emploient à créer la techno‐
logie qui leur permettra de faire exactement cela.

● (1330)

Le Comité permanent de l'accès à l'information, de la protection
des renseignements personnels et de l'éthique, lorsque je le prési‐
dais, a mené trois études différentes concernant divers aspects de la
cybersécurité. Nous avions discuté des différentes situations impor‐
tantes où la cybersécurité et la protection des renseignements per‐
sonnels se rapprochent ou parfois entrent en conflit et nous avions
appris bien des choses sur ces questions. Nous avons vu le gouver‐
nement libéral retenir les services d'une entreprise nommée Clear‐
view AI, qui extrait des milliards d'images d'Internet, identifie les
personnes qui y figurent et revend ces images aux gouvernements
ou, dans le cas du Canada, à la GRC.
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Le comité a entendu des témoignages troublants concernant les

capacités d'outils d'enquête et de logiciels espions sophistiqués em‐
ployés par des régimes hostiles et par le crime organisé, mais égale‐
ment par notre propre gouvernement, qui s'en est servi pour accéder
aux téléphones cellulaires des Canadiens sans leur consentement et
à leur insu. Au Canada, cela s'est fait de façon limitée. Il était sur‐
prenant d'apprendre que c'était arrivé, mais cela a été fait par la
GRC dans certains cas, dans le cadre d'un mandat. Par contre, la
GRC n'en a pas informé le commissaire à la protection de la vie pri‐
vée et elle ne l'avait pas consulté au préalable, ce que prévoient
pourtant les règles du Conseil du Trésor. Il est difficile pour les
gouvernements d'arriver à un équilibre entre l'application des lois et
la protection des renseignements personnels des Canadiens. Cepen‐
dant, il est très inquiétant de voir que des institutions gouvernemen‐
tales comme la GRC font fi des décrets du Conseil du Trésor ou des
exigences du commissaire à la protection de la vie privée ou de la
Loi sur la protection des renseignements personnels et qu'elles
ignorent les décisions du commissaire.

Ce projet de loi est important. Il mérite qu'on l'appuie, contraire‐
ment au projet de loi relativement connexe du gouvernement, c'est-
à-dire le projet de loi C‑27, la prétendue Charte du numérique. Ce‐
pendant, ne nous méprenons pas, ce projet de loi confère de nou‐
veaux pouvoirs importants au gouvernement. Il modifie la Loi sur
les télécommunications pour donner des pouvoirs extraordinaires
au ministre à l'égard de l'industrie. C'est d'ailleurs une tendance que
nous constatons du côté du gouvernement: il présente des projets de
loi qui accordent des pouvoirs considérables au ministre et aux bu‐
reaucrates qui, au final, élaboreront les règlements.

Le Parlement ne pourra pas bien peaufiner ce projet de loi, à
moins qu'un travail considérable soit effectué au comité pour en
améliorer la transparence, pour préciser ce qu'il permettrait réelle‐
ment de réaliser et pour indiquer la manière dont ces pouvoirs se‐
ront accordés. Les intervenants du milieu des affaires ont exprimé
de nombreuses inquiétudes quant à la manière dont ce projet de loi
risquerait de provoquer l'exode des investissements, des emplois et
des capitaux du Canada. Si on ne peaufine pas soigneusement ce
projet de loi, la perspective d'amendes très salées représentera un
risque énorme pour les entreprises, qui pourraient donc décider de
ne pas investir au Canada, à défaut de comprendre pleinement les
ramifications de ce projet de loi.

Il y a toujours le risque que le projet de loi ait une portée exces‐
sive. Nous l'avons vu à maintes reprises avec l'actuel gouverne‐
ment. Il semble rédiger un projet de loi pour peut-être trois ou
quatre grandes entreprises ou industries, c'est-à-dire un petit
nombre d'acteurs au Canada, et pourtant, le projet de loi vise
d'autres entreprises, des petites entreprises qui ne disposent pas
d'armées de lobbyistes pour discuter avec le gouvernement et obte‐
nir des règlements qui leur procureront des échappatoires, ou des
avocats pour plaider un conflit qui pourrait survenir à la suite de
l'adoption de ce projet de loi. Je suis toujours préoccupé par le sort
des petites entreprises et la façon dont elles peuvent être ciblées,
délibérément ou non, par un projet de loi comme celui-ci.

Je conclurai en disant que je soutiens l'objectif. Je conviens qu'on
doit s'attaquer à ces problèmes. Je suis très préoccupé par certains
aspects nébuleux du projet de loi. J'espère qu'il sera étudié vigou‐
reusement en comité et que de solides recommandations seront for‐
mulées par le comité et intégrées au projet de loi, quelle que soit la
forme qu'il aura, lorsqu'il nous reviendra pour la troisième lecture.

● (1335)

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais inviter mon collègue à examiner cette question
importante dans une perspective plus large, car nous traitons ici non
seulement de la cybersécurité et de la nécessité de mettre en place
des mesures de protection, mais également de l'intelligence artifi‐
cielle et d'autres choses de ce genre. Ce sont des choses qui peuvent
arriver. Les gens peuvent imprimer une arme en 3D qui ne pourra
pas être détectée par les services de sécurité des aéroports. Il existe
de nombreuses technologies qui pourraient être délibérément préju‐
diciables à des individus ou à l'ensemble de notre société. À cet
égard, compte tenu de certaines des autres conversations que nous
avons eues sur les mesures de protection, le député pourrait-il défi‐
nir le type de mesures que lui et son parti considèrent comme es‐
sentielles et nécessaires pour protéger les Canadiens?
● (1340)

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, la fonction première du
gouvernement est de protéger ses citoyens contre les agressions ex‐
térieures et de veiller à ce que les Canadiens puissent vivre libre‐
ment et en toute sécurité dans leurs collectivités.

Je suis préoccupé par le fardeau que ce projet de loi risque d'in‐
fliger aux entreprises. Je crains que si ce projet de loi ne parvient
pas à établir un équilibre entre la réglementation et la capacité du
commerce à se poursuivre, nous risquions de perdre des entreprises,
et de limiter les services et l'accès à l'activité économique au sein
du Canada, en faisant fuir les investissements en raison de règle‐
ments mal conçus.

Il est certes délicat de trouver un équilibre. Si nous nous mon‐
trons trop sévères en matière de réglementation et de contrôle, il en
résultera des pertes d'emplois et un manque d'investissements, et
l'absence d'investissements aggravera alors la capacité des entre‐
prises à assurer la cybersécurité.
[Français]

Mme Julie Vignola (Beauport—Limoilou, BQ): Monsieur le
Président, au cours des dernières années, des entreprises et même
des partis politiques récoltaient, au moyen de jeux-questionnaires,
non seulement les données de la personne qui jouait, mais égale‐
ment les données de tous les contacts que cette personne avait sur
son téléphone.

J'aimerais savoir si mon collègue considère cette tactique comme
étant éthique étant donné que ces personnes recevaient des publici‐
tés non sollicitées. Est-ce que mon collègue pense que le projet de
loi permettra de mettre fin à cette pratique?
[Traduction]

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, il serait peut‑être préfé‐
rable que le gouvernement réponde à cette question, mais je ne
crois pas que ce soit là l'objet du projet de loi. Ce dernier porte sur
la cybersécurité. Le gouvernement a présenté un autre projet de loi
à la Chambre, le C‑27, qui se rapporte un peu plus aux change‐
ments aux politiques de protection des renseignements personnels.
Or, le gouvernement n'a pas proposé de modifications à la Loi sur
la protection des renseignements personnels, ni à la Loi électorale
du Canada. Je ne pense donc pas que la question posée par la dépu‐
tée soit pertinente au projet de loi à l'étude. La députée s'écarte de
la cybersécurité pour se plonger dans la question beaucoup plus
vaste de la protection de la vie privée des Canadiens. Elle soulève
quelques bons points, mais ils n'ont rien à voir avec le projet de loi
dont nous discutons.
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Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐

sieur le Président, je souhaite poser quelques questions plus perti‐
nentes au député. Je sais que je m'éloigne un peu du projet de loi,
mais le député a parlé de ce que fait le comité de la défense dans les
dossiers de la cyberdéfense et de la cybersécurité. J'ai deux ques‐
tions à lui poser.

Certains réclament que la Cour pénale internationale désigne la
cyberguerre comme un crime de guerre. Qu'en pense le député?

Par ailleurs, nous avons entendu que le Canada et ses organismes
de sécurité surclassifient environ 90 % de l'information et que, si
nous pouvions déclassifier une grande partie de celle-ci, cela aide‐
rait considérablement ces organismes à contrer les menaces que
nous observons. J'aimerais connaître l'opinion du député à ce sujet.

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, en ce qui a trait à la pre‐
mière question, je vais la mettre de côté en attendant d'autres témoi‐
gnages et d'autres discussions à ce sujet au comité de la défense.

En ce qui a trait au deuxième point, qui concerne la surclassifica‐
tion des renseignements, c'est une bonne question, et je suis heu‐
reux que la députée l'ait soulevée. Elle reflète en fait la culture gé‐
nérale du secret qui règne au sein du gouvernement du Canada.
C'est un vrai problème qui existe depuis des années. Le gouverne‐
ment actuel a fait campagne en 2015 en promettant de laisser entrer
le soleil, et voilà que l’on constate une culture du secret sans précé‐
dent au sein du gouvernement. La députée soulève un bon point sur
la surclassification des documents.
● (1345)

Mme Laila Goodridge (Fort McMurray—Cold Lake, PCC):
Monsieur le Président, je suis ravie d'avoir l'occasion de parler du
projet de loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi
sur les télécommunications et apportant des modifications corréla‐
tives à d'autres lois.

Je pense qu'il s'agit d'un sujet très important, auquel nous devons
être très attentifs, en particulier dans cette ère où le numérique
règne de plus en plus. Il y a de plus en plus de cyberattaques au
Canada et ailleurs dans le monde. Je suis favorable au projet de loi
dans l'ensemble et je souhaite qu'il soit renvoyé au comité afin que
nous puissions l'étudier de manière plus approfondie et y apporter
des amendements qui permettront d'atténuer certaines des préoccu‐
pations que moi‑même, certains de mes collègues et différentes par‐
ties prenantes avons soulevées. Toutefois, j'ai quelques questions à
poser en espérant que le ministre aura un plan pour répondre à cer‐
taines d'entre elles.

Je me questionne notamment sur la définition plutôt vague de ce
qui constitue une infrastructure essentielle selon le projet de loi. Se‐
lon que l'on habite dans le Nord de l'Alberta, d'où je viens, ou dans
un grand centre urbain plus au sud, cette définition diffère sans
doute passablement. Un pipeline, par exemple, serait-il considéré
comme une infrastructure essentielle? Dans le Nord de l'Alberta, à
tout le moins, les pipelines ne servent pas qu'à exporter notre pé‐
trole; ils servent aussi au transport de l'essence et du gaz naturel,
dont on se sert pour chauffer nos maisons. La plupart des maisons,
du moins dans la région de Fort McMurray, sont chauffées au gaz
naturel. Si une menace à la cybersécurité devait affecter un gazoduc
en plein hiver, les conséquences pourraient être désastreuses, et des
milliers de personnes se retrouveraient sans chauffage.

Bref, c'est le genre de question que nous nous posons: qu'est-ce
qui constitue une infrastructure essentielle, exactement?

Un autre point important est que les infrastructures essentielles
semblent se rapporter aux petites et moyennes entreprises, et non
pas nécessairement aux différents pouvoirs publics. Les ordres de
gouvernement ont des éléments d'infrastructure différents qui pour‐
raient aussi être la cible de cyberattaques. Je pense aux gouverne‐
ments provinciaux. Une bonne partie des éléments liés aux menaces
en matière de cybersécurité concernent probablement les hôpitaux,
mais, selon les régions, bien d'autres choses pourraient entrer en
ligne de compte. Dans le cas d'une situation d'urgence en particu‐
lier, comme un incendie, une inondation ou une autre catastrophe
naturelle, la définition d'infrastructure essentielle pourrait être bien
différente.

Même si je peux comprendre la volonté d'adopter une définition
générale, un pirate informatique ou un acteur malintentionné pour‐
rait cibler un secteur en particulier lors d'une situation d'urgence ou
d'une catastrophe naturelle parce que nous nous trouvons déjà en si‐
tuation de vulnérabilité. À mon avis, il importe de prévoir des me‐
sures précises afin d'établir des plans pour éviter de tels scénarios.
C'est quelque chose que le projet de loi doit définir. Je nous exhorte
à le faire et à inclure les pipelines dans la liste des infrastructures
essentielles. C'est particulièrement important en cette ère où la nu‐
mérisation est omniprésente.

La numérisation est présente dans presque toutes les sphères de
la société, il faut donc définir certains de ces éléments. Il ne faut
pas s'en remettre entièrement à la réglementation. À mon avis, il
faut établir des bases dans la mesure législative pour s'assurer que
nous parlons de la même chose. De cette façon, nous pourrons pré‐
voir les prochaines infrastructures qui sont importantes et qui font
partie du plan, mais que nous ne connaissons pas encore.

Le projet de loi accorderait des pouvoirs extrêmement larges au
gouvernement, mais il ne semble pas prévoir de mesures de sauve‐
garde. Je crois que cette lacune est très préoccupante. Je repense
aux inondations qui ont frappé le Sud de l'Alberta en 2012. Pour un
certain nombre de raisons qui n'étaient pas nécessairement très
claires, pendant ces inondations, la GRC a décidé de se rendre à
High River pour y saisir des armes à feu. La GRC n'a pas saisi
d'armes à feu à Calgary ou dans d'autres collectivités, mais, à High
River, elle a décidé d'en saisir.

● (1350)

Nous devons faire preuve d'une grande prudence avec ce projet
de loi et veiller à mettre en place des mesures de sauvegarde. En‐
suite, dans le cas où le gouvernement irait trop loin en tentant de
prévenir une menace pour la sécurité, des recours seraient définis
dans le projet de loi. Il ne faut pas s'en remettre à la réglementation,
qui peut être changée à la discrétion d'un ministre. C'est extrême‐
ment important.
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Ordres émanant du gouvernement
Un autre élément majeur qui m'inquiète, c'est que le gouverne‐

ment a tout mis en place pour que les petites et moyennes entre‐
prises, de même que d'autres entreprises, se dotent de plans de sé‐
curité, qu'elles doivent lui faire parvenir. Cependant, que fait le
gouvernement au juste pour éviter que sa sécurité soit menacée?
Combien de fois le gouvernement fédéral a-t-il été l'objet de pira‐
tage? De mémoire récente, il a subi du piratage à plusieurs reprises
et de différentes manières. Il peut s'agir du système de messagerie
électronique ou de l'intranet de la Chambre des communes. Cer‐
tains maillons du réseau sont extrêmement menacés. Du point de
vue de la sécurité, est-ce une bonne idée de tout héberger au même
endroit? Quelles mesures de sauvegarde devrions-nous prendre
pour que l'information ne soit pas accessible en cas de piratage d'un
maillon donné? Par ailleurs, nous voulons empêcher les pirates in‐
formatiques de découvrir tous nos plans de sécurité, ce qui leur per‐
mettrait de les contourner ou de s'attaquer à des éléments qu'ils
jugent non protégés. Voilà l'un des aspects intéressants.

Le projet de loi précise aussi que les entreprises doivent partager
des renseignements avec le gouvernement, mais pas que le gouver‐
nement est tenu de leur rendre la pareille. Même si je comprends en
partie le raisonnement du gouvernement à ce chapitre, je pense qu'il
sera important d'avoir un véritable dialogue au sujet des renseigne‐
ments. Nous devrions essayer d'établir des pratiques exemplaires à
chaque occasion. Un organisme dans une région du pays fait peut-
être quelque chose de novateur et de beaucoup plus sécuritaire pour
tous les Canadiens, qui prévient les menaces à la sécurité, compara‐
tivement à ce que se fait ailleurs dans le pays. Au lieu d'être réser‐
vés uniquement au gouvernement, de tels renseignements devraient
être mis en commun afin que l'on puisse faire évoluer les pratiques
exemplaires en prévision d'une urgence éventuelle.

L'autre grande question que je me pose à propos de ce projet de
loi est la suivante: qu'a fait le gouvernement pour collaborer avec
les municipalités, les provinces et les gouvernements des Premières
Nations afin de s'assurer que cette loi répondra à leurs besoins en
matière de cybersécurité et les protège contre les cybermenaces?
Sur ce point, je ne voudrais pas que le mieux devienne l'ennemi du
bien. Très franchement, il est impossible de prévoir quelle sera la
prochaine grande menace; cependant, nous devons faire le néces‐
saire pour nous protéger et nous devons essayer d'appliquer autant
de pratiques exemplaires que possible afin de ne pas nous exposer à
des risques imprévus.

Il faut tenir compte de tous les petits maillons de la chaîne.
Même si nous mettons en place un système très robuste et un plan
extraordinaire, s'il y a un maillon faible, cela n'aura servi à rien.
Voilà pourquoi nous devons renvoyer ce projet de loi au comité dès
maintenant. Nous devons avoir des échanges approfondis avec des
experts en sécurité de tout le pays et du monde entier pour nous as‐
surer qu'il n'y a pas de maillon faible dans la chaîne. Il suffirait d'un
seul maillon faible pour que toute la pyramide s'effondre. C'est ce
qui se produirait. En tant que Canadiens, nous devons tous être
prêts à affronter les cybermenaces et à y réagir, et nous devons
avoir des discussions sérieuses et approfondies à ce sujet.

Je vais m'arrêter là. Je suis reconnaissante d'avoir eu l'occasion
de prendre la parole.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Monsieur
le Président, le sommaire du projet de loi C‑26 dit que le projet de
loi vise à modifier la Loi sur les télécommunications afin « d'autori‐
ser le gouverneur en conseil et le ministre de l'Industrie à ordonner
aux fournisseurs de services de télécommunication de faire ou de

s'abstenir de faire toute chose nécessaire pour sécuriser le système
canadien de télécommunication ».

C'est un objectif louable, mais ce sont là de très vastes pouvoirs à
accorder à un ministre. Ma collègue croit-elle qu'il est nécessaire
d'accorder à une seule personne d'aussi vastes pouvoirs, sans res‐
trictions?
● (1355)

Mme Laila Goodridge: Monsieur le Président, mon collègue
souligne un autre aspect important dont je n'ai pas pu traiter dans
mon discours. Le niveau de contrôle qui pourrait être exercé par
quelques personnes est très préoccupant.

Nous devons avoir de sérieuses conversations sur ce que nous al‐
lons faire pour veiller à ce que les décisions ne soient pas prises par
seulement une ou deux personnes surtout lorsque nous détermine‐
rons si nous voulons vraiment que le gouvernement dispose de tous
ces pouvoirs et soit le seul à exercer un contrôle sur toute cette in‐
formation. D'ailleurs, cela peut nous exposer à certains risques,
puisqu'un acteur malveillant saurait que cibler un ministre en parti‐
culier constituerait la meilleure façon de nous nuire. Cela pourrait
accroître les risques au lieu de les réduire.

Nous devrions nous pencher là-dessus et envisager des amende‐
ments, non pas pour retirer ces pouvoirs, mais pour étendre ou mo‐
difier certaines dispositions afin de prévoir les mesures de sauve‐
garde nécessaires. Ainsi, ce serait très clair: un acteur malveillant
ne peut pas paralyser tout un système simplement en ciblant un mi‐
nistre ou un ministère en particulier.
[Français]

M. Martin Champoux (Drummond, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, on sait que les technologies évoluent à une vitesse effarante
et même imprévisible. C'est exponentiel et c'est ce que tous les ex‐
perts disent.

J'aimerais entendre ma collègue sur l'informatique quantique, qui
est une technologie extrêmement impressionnante et qui évolue à
une vitesse qu'on soupçonne à peine.

J'aimerais savoir si ce qu'on a dans le projet de loi C‑26 et l'agili‐
té qu'on met dans nos projets de loi répondent à cette inquiétude
qu'on peut avoir sur l'évolution des technologies, qui font souvent
que les gouvernements sont dépassés.

J'aimerais entendre ma collègue à ce sujet.
Mme Laila Goodridge: Monsieur le Président, mon collègue

souligne des problèmes qui sont extrêmement sérieux. La réalité,
c'est que la technologie avance à une telle vitesse qu'il est vraiment
difficile d'avoir les mesures législatives permettant de répondre aux
prochaines étapes.

Il est crucial d'avoir les meilleurs experts qui analyseront la flexi‐
bilité de nos mesures législatives afin d'assurer la protection et la
sécurité des futures technologies qui seront mises en place. Ce n'est
pas juste pour maintenant, mais pour le futur aussi.
[Traduction]

Mme Lisa Marie Barron (Nanaimo—Ladysmith, NPD):
Monsieur le Président, nous savons que les menaces contre la cy‐
bersécurité sont en hausse et qu'elles sont très préoccupantes. Nous
sommes loin derrière d'autres pays pour ce qui est de notre capacité
à y répondre. Des groupes de défense des libertés civiles nous ont
dit que les dispositions du projet de loi relatives à la surveillance
pourraient être très problématiques.
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Déclarations de députés
Sachant que nous devons renforcer la cybersécurité au pays, la

députée a-t-elle des observations à formuler sur les préoccupations
ou les conséquences inconnues que pourrait susciter le projet de
loi?

Mme Laila Goodridge: Monsieur le Président, la députée sou‐
lève une question très importante. Certes, il est essentiel de protéger
le système de cybersécurité, mais il faut également établir un juste
équilibre entre la protection du système et les libertés civiles, en ba‐
lisant la communication de données personnelles. Nous devons
mettre en place des garde-fous pour pouvoir réagir. Dans certaines
circonstances, il faudra peut-être un peu de souplesse.

Nous devons également mettre en place des garde-fous et prévoir
des conséquences pour les gouvernements ou les entreprises qui les
franchiront. Nous en avons le devoir envers les Canadiens et le
monde entier. Il faut assurer notre sécurité, mais il faut aussi nous
protéger les uns les autres. Je pense qu'aucun député n'aimerait que
son numéro de téléphone personnel soit communiqué à tout le
monde au pays.

En l'absence de balises adéquates, les informations pourraient
être partagées, et c'est le genre de choses qui pourraient causer
beaucoup de tort à chacun d'entre nous. Nous devons avoir des dis‐
cussions sérieuses à ce sujet.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS
● (1400)

[Traduction]

L'ORGANISME PARTENAIRES CANADIENS POUR LA
SANTÉ INTERNATIONALE

M. Sameer Zuberi (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai rendu visite dernièrement à Partenaires canadiens
pour la santé internationale, ce qui m'amène à prendre la parole au‐
jourd'hui. J'ai pu voir de mes propres yeux le travail fantastique
qu'accomplit cette organisation, qui envoie des trousses humani‐
taires et des trousses médicales d'urgence à des collectivités vulné‐
rables du monde entier.

Depuis 1990, l'organisme a envoyé 670 millions de dollars en
médicaments à 130 pays. Il travaille actuellement dans 37 pays,
dont l'Ukraine, Haïti, le Tigré et l'Afghanistan. Je tiens aussi à sou‐
ligner qu'il mène une campagne afin de fournir à la Syrie et à la
Turquie des médicaments qui sauveront des vies. Un don de 1 $ lui
permet d'envoyer 10 $ de médicaments essentiels.

J'ai été frappé par le dévouement et la passion de l'équipe de l'or‐
ganisme Partenaires canadiens pour la santé internationale. Elle tra‐
vaille jour et nuit pour que des fournitures médicales essentielles
puissent se rendre jusqu'aux personnes qui en ont le plus besoin.
Ses efforts nous rappellent clairement que nous faisons tous partie
de la grande famille des humains. Voilà un organisme qui a notre
appui.

* * *

LE SERVICE DES INCENDIES D'AGASSIZ
M. Brad Vis (Mission—Matsqui—Fraser Canyon, PCC):

Monsieur le Président, le 27 février dernier, j'ai assisté à l'assem‐
blée du conseil du district de Kent afin de souligner avec fierté le
travail du Service des incendies d'Agassiz. En effet, durant les inon‐
dations et les glissements de terrain qui sont survenus dans ma cir‐

conscription en 2021, ces valeureux pompiers volontaires ont posé
des gestes héroïques.

Notre petite collectivité rurale et agricole a été touchée par non
pas un, mais deux glissements de terrain où 311 personnes se sont
retrouvées coincées. Le Service des incendies d'Agassiz a dû procé‐
der à une intervention colossale, mais tous les pompiers ont brave‐
ment relevé le défi. Ils ont pu compter sur la collaboration des
Forces armées canadiennes, de la GRC, du Service ambulancier de
la Colombie‑Britannique et de l'équipe de recherche et de sauvetage
Kent Harrison. Grâce à leur réponse rapide et stratégique, des vies
ont été sauvées ce jour-là. Toutes les personnes coincées ont été dé‐
gagées avec l'assistance des militaires déployés, puis elles ont été
héliportées vers un lieu sûr par des membres de l'Aviation royale
canadienne.

Les pompiers du Service des incendies d'Agassiz ont mis leur vie
en péril pour sauver celle de leurs concitoyens. Je suis très ému par
leur véritable esprit d'équipe et leur empressement à faire passer la
vie d'autrui avant la leur. Si je souligne les exploits du Service des
incendies d'Agassiz aujourd'hui, c'est que je crois que nous devons
en faire plus pour reconnaître l'héroïsme de nos services locaux de
pompiers volontaires.

* * *

LE MOIS DE L'HISTOIRE DES FEMMES
Mme Sonia Sidhu (Brampton-Sud, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, mars est le Mois de l'histoire des femmes et j'aimerais profi‐
ter de cette occasion pour souligner les contributions incroyables
des femmes au fil des siècles et encore aujourd'hui. Je tiens particu‐
lièrement à rendre hommage aux 103 femmes présentes à la
Chambre.

C'est l'occasion de souligner autant les progrès réalisés en ma‐
tière d'égalité des sexes que le travail qu'il reste encore à faire. Je
tiens aussi à saluer le travail de mes homologues du conseil munici‐
pal de la Ville de Brampton, qui ont adopté à l'unanimité ce mois-ci
une motion visant à rendre obligatoire pour tous les hauts fonction‐
naires une formation fondée sur l'analyse comparative entre les
sexes plus utilisant notre outil fédéral. J'étais récemment à la Com‐
mission de la condition de la femme de l'ONU, où le Canada est re‐
connu comme un chef de file en matière d'égalité des sexes, et
l'analyse comparative entre les sexes plus est considérée comme un
modèle à l'échelle internationale.

Tandis que nous célébrons le Mois de l'histoire des femmes,
n'oublions pas les nombreuses femmes qui ont pavé la voie, ainsi
que celles qui continuent de nous inspirer toutes et tous.

* * *
[Français]

PIERRE‑LUC LEBLANC
M. Simon-Pierre Savard-Tremblay (Saint-Hyacinthe—Bagot,

BQ): Monsieur le Président, je souhaite aujourd'hui rendre hom‐
mage à un de mes concitoyens, un digne citoyen engagé de la for‐
midable circonscription de Saint-Hyacinthe—Bagot.

Il y a 10 ans, Pierre‑Luc Leblanc est devenu le plus jeune pré‐
sident de l'histoire des Éleveurs de volaille du Québec. Pierre‑Luc
va terminer dans deux semaines son mandat, ce qui le place en se‐
conde position de longévité de l'histoire de cette illustre institution.
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Possédant de nombreuses fermes avicoles, Pierre‑Luc se vouera

prochainement à temps plein à ses entreprises en pleine expansion,
ainsi qu'à de nouveaux projets, dont celui d'ouvrir à Saint‑Hya‐
cinthe un grand marché consacré aux produits locaux.

Depuis les électeurs et les électrices de notre circonscription
m'ont confié en 2019 le mandat de représenter la circonscription ici,
au Parlement, j'ai travaillé avec Pierre‑Luc sur les dossiers névral‐
giques qui occupent et préoccupent le monde agricole, notamment
celui de la gestion de l'offre. Il fut un allié inestimable dans la
grande mission de l'autonomie alimentaire.

Au nom du Bloc québécois, je souhaite à Pierre‑Luc une bonne
fin de mandat et un bon succès pour ses projets futurs.

* * *

LES RELATIONS CANADO‑AMÉRICAINES
M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Mon‐

sieur le Président, dans le monde, il n'y a pas de relation aussi forte
entre deux pays que celle qui existe entre le Canada et les États-
Unis.
[Traduction]

La relation entre les Canadiens et les Américains ne datent effec‐
tivement pas d'hier. Comme beaucoup d'autres personnes, j'ai vécu
aux États‑Unis, ce qui m'a permis de faire l'expérience directe de
l'exceptionnalisme américain.
● (1405)

[Français]

Devant un avenir incertain, nous continuons de renforcer nos
liens pour nos citoyens, la démocratie, les droits de la personne, la
primauté du droit, et pour combattre les changements climatiques.
[Traduction]

Le principe nord-américain bien connu selon lequel la diversité
fait la force de nos deux pays est un symbole d'espoir pour le
monde entier. La visite du président Biden au Canada nous rappelle
la remarquable relation entre le Canada et les États‑Unis en tant que
voisins et, surtout, en tant qu'amis.
[Français]

Ensemble, nous sommes déterminés à créer de réelles occasions
de promouvoir la sécurité, ainsi qu'une reprise économique inclu‐
sive et robuste qui continue de stimuler la concurrence pour les ci‐
toyens de deux côtés de la frontière.

* * *
[Traduction]

LES FORCES ARMÉES CANADIENNES
M. Michael Barrett (Leeds—Grenville—Thousand Islands et

Rideau Lakes, PCC): Monsieur le Président, après huit années
sous la direction du premier ministre libéral, les membres des
Forces canadiennes se font dire qu'ils demandent plus que ce que le
premier ministre est prêt à leur accorder. Prenons l'exemple des
conditions brutales qui existent dans mon alma mater, l'École
d'électronique et des communications des Forces canadiennes à la
Base des Forces canadiennes Kingston.

Les troupes sont logées dans des chambres de quatre personnes
dotées d'un mauvais système de chauffage, de ventilation et de cli‐
matisation, d'installations communes défectueuses et de salles de

bain pleines de moisissures, et il n'y a ni intimité, nicuisinette, ni
accès à un espace d'entreposage. Pas plus tard qu'hier, un militaire
m'a dit qu'il vivait dans un taudis. Sa chambre est chauffée à 33 de‐
grés et est pleine de souris. « Laisseriez-vous votre famille vivre
ici? » a-t-il demandé. De toute évidence, la réponse est non.

Même l'équipement est en ruine. Les véhicules de soutien légers
à roues et les camions de construction de poseur de lignes auraient
dû être remplacés depuis longtemps. Il n'est pas étonnant que le
moral et le recrutement soient lamentables lorsque le gouvernement
refuse de fournir à nos militaires l'équipement ou les logements
dont ils ont besoin.

Nous demandons tout aux hommes et aux femmes de nos forces
armées. Il est temps que les libéraux leur donnent ce dont ils ont be‐
soin pour accomplir leur mission.

* * *

LA LAURÉATE DU PRIX AGNES MACPHAIL
L’hon. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): Monsieur le

Président, j'ai aujourd'hui le plaisir de féliciter la lauréate de 2023
du prix Agnes Macphail, remis par la ville de Toronto; il s'agit de la
Dre Shakhlo Sharipova, fière résidente de Thorncliffe Park.

Ce prix est décerné chaque année à une personne bénévole d'East
York qui a eu une incidence importante sur sa collectivité. Agnes
Macphail a été la première femme élue à la Chambre des com‐
munes et a été députée provinciale de ce qui est aujourd'hui Don
Valley-Ouest. Elle était passionnée par l'éducation, la jeunesse et
l'engagement politique des femmes.

Arrivée au Canada en 2009 en provenance du Tadjikistan, la
Dre Sharipova a mis en place le Thorncliffe Park Autism Support
Network, un réseau de soutien pour les parents s'occupant d'enfants
vivant avec l'autisme. Même en étant la principale dispensatrice de
soins de son fils atteint d'autisme et en gérant le réseau, la Dre Sha‐
ripova trouve le temps d'aider les aînés, les nouveaux arrivants et
les familles à faible revenu. Avec son équipe de bénévoles, elle or‐
ganise une collecte annuelle de jouets et, cette année, elle fournira
plus de 4 000 repas pendant le ramadan dans le cadre de son projet
de repas chauds gratuits.

Je félicite la Dre Sharipova. Ramadan Moubarak.

* * *

LE MOIS DE LA SENSIBILISATION À L'ENDOMÉTRIOSE
Mme Lena Metlege Diab (Halifax-Ouest, Lib.): Monsieur le

Président, puisque mars est le Mois de la sensibilisation à l'endomé‐
triose, j'aimerais profiter de l'occasion pour attirer l'attention sur les
effets dévastateurs de cette maladie chronique.

Pour les personnes atteintes d'endométriose, les symptômes tels
que les douleurs débilitantes, l'infertilité, et cetera, peuvent avoir
des répercussions importantes sur leur santé mentale et physique et
leur capacité à travailler, à étudier et à profiter de la vie. Il peut
s'écouler de 5 à 11 ans avant de recevoir un diagnostic officiel. On
n'en connaît pas les causes définitives et il n'existe aucun remède.
Cette maladie est encore peu connue en raison de la stigmatisation
associée aux menstruations et à la santé des femmes. C'est pourquoi
nous devons en parler ouvertement et travailler sérieusement à faci‐
liter la recherche sur cette maladie et à éliminer les problèmes d'ac‐
cès aux traitements.
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C'est donc avec fierté que j'ai joint ma voix à celle de quelques-

uns de mes collègues de la Chambre pour appuyer la motion M‑52,
dont l'objectif est d'élaborer un plan d'action national pour lutter
contre l'endométriose. J'invite tous mes collègues à faire de même.

* * *

L'ACTIVISME EN RUSSIE
M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon‐

sieur le Président, dans une salle d'audience secrète en Russie se
déroule le procès injuste d'un courageux combattant de la liberté.

Notre ami, Vladimir Kara‑Murza, risque une peine de 25 ans de
prison, ce qui constituerait la peine la plus longue jamais imposée à
un prisonnier politique russe. Il est accusé de haute trahison, mais
qu'a‑t‑il réellement fait? Vladimir Kara‑Murza s'est élevé contre
l'invasion illégale de l'Ukraine par Poutine. Il a dénoncé les oli‐
garques corrompus et les kleptocrates du Kremlin. Il a défendu la
liberté, la primauté du droit et la démocratie.

Alors que Poutine mène sa guerre génocidaire en Ukraine,
M. Kara‑Murza a appelé à la paix. Il croupit en prison, ce qui ag‐
grave son état de santé, qui était déjà mauvais en raison des empoi‐
sonnements auxquels il a survécu à la suite de deux tentatives d'as‐
sassinat commanditées par Moscou. Malgré cela, il continue à se
battre pour assurer un avenir meilleur au peuple russe. Selon
M. Kara‑Murza, « le plus grand cadeau que ceux d'entre nous qui
s'opposent à Vladimir Poutine pourraient faire au Kremlin serait
d'abandonner et de quitter le pays. »

Je demande à la Chambre d'exhorter M. Poutine à mettre fin im‐
médiatement au simulacre de procès contre Vladimir Kara‑Murza
et à le libérer.

* * *
● (1410)

INN FROM THE COLD
M. Tony Van Bynen (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le

Président, un organisme sans but lucratif actif et bienveillant est un
signe infaillible d'une collectivité saine.

Le samedi 25 février, les habitants de ma collectivité ont pris part
à la Marche de la nuit la plus froide de l'année, une activité de fi‐
nancement pour l'organisme Inn From The Cold visant à aider les
personnes vivant en situation d'itinérance ou à risque de le devenir.
Plus de 400 marcheurs, 64 équipes et 65 bénévoles ont recueilli
plus de 157 000 $. 

Je remercie les commanditaires, les participants et les membres
du comité organisateur, tout spécialement Martha Berry, Tracee
Chambers, Ann Watson, Joanna Gardner, Cody Kaslove, Anne
Young et Ken Turriff. C'est grâce à leurs efforts que l'organisme Inn
From The Cold pourra continuer d'offrir un soutien aux personnes
ayant besoin d'un refuge. Je remercie tous ceux qui ont pris le
temps d'apporter une contribution positive à notre collectivité.

* * *

LA FISCALITÉ
M. Dan Mazier (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):

Monsieur le Président, le 1er avril prochain, le gouvernement libéral
augmentera encore une fois la taxe sur la bière, le vin et les spiri‐
tueux. Ce sera la plus importante hausse de taxe sur l'alcool depuis
40 ans, ce qui signifie que les brasseries, les vignobles et les distil‐
leries du Canada en paieront le prix. Cette mesure montre égale‐

ment que le premier ministre n'éprouve aucune honte à alimenter la
crise de l'abordabilité qu'il a créée.

Heureusement, les conservateurs se battent afin de transformer la
souffrance en espoir pour les Canadiens qui aiment déguster un
verre après une longue journée de travail. Hier, nous avons obtenu
des résultats. Les conservateurs ont fait adopter une motion deman‐
dant au gouvernement d'annuler cette hausse de taxe punitive.
Maintenant, le choix revient au premier ministre: il peut soit res‐
pecter la volonté du Parlement, soit faire la sourde oreille en impo‐
sant une autre hausse de taxe aux Canadiens.

* * *

LA TAXE SUR LE CARBONE

M. Dave Epp (Chatham-Kent—Leamington, PCC): Monsieur
le Président, on dit que le premier ministre n'a jamais détesté ne se‐
rait-ce qu'une seule taxe. Il a refusé d'alléger la TPS sur le chauf‐
fage résidentiel et sur les carburants. Il a refusé de geler la taxe
avec indexation sur la bière, le vin et les spiritueux, et, au lieu d'of‐
frir un répit aux Canadiens, les libéraux augmenteront la taxe sur le
carbone de 25 % le 1er avril.

Le premier ministre ne comprend pas mieux la science que les
difficultés que vivent les Canadiens ordinaires. Par exemple, dans
ma circonscription, on trouve la plus grande concentration de serres
en Amérique du Nord. Elles sont essentielles à notre sécurité ali‐
mentaire. Ces serres arrivent à remettre en circulation jusqu'à 75 %
des émissions de dioxyde de carbone pour favoriser la croissance
des plantes, mais elles sont quand même taxées. Comme la plupart
des exploitations agricoles ont de nos jours une superficie de plus
de 15 acres, d'ici 2030, ces exploitants agricoles auront payé
1,3 million de dollars de plus en taxe sur le carbone.

Quand le premier ministre rétablira-t-il les faits et abolira-t-il
cette taxe?

* * *

LE TEMPS DES SUCRES

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, pour les Canadiens, mars est le mois du sirop d'érable. Je
prends donc la parole aujourd'hui pour célébrer les 40 ans de l'évé‐
nement Maple Madness, organisé dans la région de Kingston.

La semaine dernière, mon équipe, ma famille et moi-même
avons fait notre voyage annuel pour participer à cet événement. Par
un matin froid, mais ensoleillé, nous nous sommes entassés dans un
wagon tiré par un tracteur pour nous rendre à l'érablière de la Little
Cataraqui Creek Conservation Area. Nous avons appris comment
les méthodes de production du sirop d'érable ont évolué au fil des
années, y compris les méthodes autochtones employées par les
peuples autochtones depuis des siècles. Ceux qui visitent l'érablière
sont guidés par de formidables conteurs, pendant que des gens avec
du savoir-faire sont à l'œuvre à la cabane à sucre. Le moment le
plus important de notre visite était évidemment la dégustation de
crêpes fraîchement préparées avec du sirop d'érable chaud.

C'est une tradition annuelle pour de nombreux résidants de notre
région, et je tiens à remercier tous ceux qui ont contribué à la réus‐
site de l'événement Maple Madness depuis 40 ans. Je leur souhaite
un joyeux anniversaire.
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● (1415)

LES HYGIÉNISTES DENTAIRES
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le Pré‐

sident, j'ai le bonheur d'accueillir au Parlement des membres de
l'Association canadienne des hygiénistes dentaires, notamment
Donna, Cindy, Bev et Juliana, dont j'ai pu découvrir la sagesse et
l'expérience ce matin, pendant une rencontre.

Les hygiénistes dentaires sont des professionnels de la santé qui
offrent des soins de santé primaires essentiels à notre santé bucco‐
dentaire et ont pour spécialité les soins préventifs.

Cette année, la Semaine nationale des hygiénistes dentaires se
déroulera du 4 au 10 avril. Le thème de la semaine, « La santé buc‐
codentaire pour la santé générale », nous rappelle que prendre soin
de notre bouche, de nos dents et de nos gencives a une incidence
sur notre santé générale. C'est d'ailleurs pour cela que mes col‐
lègues néo-démocrates et moi-même travaillons avec diligence afin
que tous les Canadiens, d'un bout à l'autre au pays, aient accès à des
soins dentaires.

Au nom des néo-démocrates du Canada, je remercie les quelque
31 000 hygiénistes dentaires de partout au pays qui prennent soin
de nos sourires chaque jour. Ensemble, nous pouvons améliorer
l'accès aux soins dentaires, fournir de meilleurs soins et améliorer
la santé de tous les Canadiens.

* * *
[Français]

LE TOURNOI DE HOCKEY NOVICE DE LORRAINE-
ROSEMÈRE

Mme Louise Chabot (Thérèse-De Blainville, BQ): Monsieur le
Président, du 25 janvier au 5 février dernier avait lieu la 29e édition
du tournoi de hockey novice de Lorraine‑Rosemère, le plus impor‐
tant tournoi de la région des Laurentides. Les joueurs se sont pré‐
sentés sur la glace dans une ambiance survoltée. Bravo à tous ces
jeunes qui nous ont offert de si belles performances.

Je veux féliciter tous les bénévoles qui ont participé au succès de
cet événement, et en particulier la présidente du tournoi, Mme Jessy
Ann Hutchison, pour cette superbe organisation.

À cette occasion, j'ai eu le plaisir d'affronter mon collègue de Ri‐
vière-des-Mille-Îles, car nous étions entraîneuse et entraîneur invi‐
tés à un match des étoiles. Malheureusement, mon équipe a dû bais‐
ser pavillon face au plan de match de l'équipe adverse.

Je félicite mon cher collègue pour sa victoire. Ce n'est que partie
remise à l'année prochaine.

* * *
[Traduction]

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
L’hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):

Monsieur le Président, le 7 novembre, un premier article sur l'ingé‐
rence de la République populaire de Chine dans nos élections a été
publié. Depuis ce jour, 19 semaines se sont écoulées. Depuis ce
jour, des centaines de questions ont été posées durant la période des
questions, lors des débats et devant les comités.

Malgré ces centaines de questions, malgré le fait qu'une période
de 19 semaines s'est écoulée, le premier ministre ne nous a pas dit
grand-chose. Le gouvernement nous a servi des non-réponses, des

démentis, des faux-fuyants et des accusations de racisme et de par‐
tisanerie. La seule raison pour laquelle nous avons eu la puce à l'o‐
reille c'est parce que des dénonciateurs ont transmis de l'informa‐
tion aux médias.

C'est épouvantable. C'est un outrage au Parlement. En refusant
de fournir au Parlement les réponses les plus simples aux questions
sur une grave menace nationale, en forçant les dénonciateurs à s'en
remettre à une fuite dans les médias, en essayant de régler la ques‐
tion à l'extérieur des murs de cette enceinte, le gouvernement porte
atteinte au Parlement et aux fondements mêmes de notre ordre
constitutionnel.

* * *

LE PRIX DE GESTION DE LA FORÊT
Mme Leah Taylor Roy (Aurora—Oak Ridges—Richmond

Hill, Lib.): Monsieur le Président, je tiens aujourd'hui à féliciter
Isobel Ralston et Jan Oudenes, qui ont reçu le prestigieux prix de la
gestion de la forêt de l'organisme Forests Ontario. Ce prix est remis
pour souligner un soutien exceptionnel dans les domaines de la
conservation des forêts et de la sensibilisation à leur égard.

MapleCross, organisme fondé par Jan et Isobel en 2017, investit
dans les terres écosensibles et les zones importantes pour la biodi‐
versité et les protège. MapleCross a contribué à la préservation de
presque 15 000 hectares de terres dans les 10 provinces et a aidé à
assurer la préservation de plus de 30 réserves naturelles, y compris
la moraine d'Oak Ridges, dans notre région.

En Ontario, notre ceinture de verdure et d'autres terres protégées
sont menacées par un gouvernement provincial prêt à y autoriser
des projets de développement. Notre ministre fédéral de l’Environ‐
nement et du Changement climatique a réagi récemment, annonçant
une étude fort nécessaire afin de déterminer les effets du dévelop‐
pement sur le parc national de la Rouge.

Nous sommes arrivés à un point où il devient encore plus impor‐
tant de protéger nos espaces verts. C'est pourquoi je tiens à remer‐
cier Jan et Isobel d'avoir consacré leur temps, leur talent et leurs
ressources à MapleCross et à la conservation de l'environnement.
Comme je les représente au Parlement, je les félicite pour ce prix
bien mérité.

QUESTIONS ORALES
● (1420)

[Français]

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur

le Président, pendant 1 000 jours, les deux Michael étaient dans une
cellule de torture sans fenêtre, sans espoir et sans savoir quand ils
seraient libérés.

On a appris hier de Global News que, selon deux sources de sé‐
curité nationale, un député libéral aurait, et je cite, conseillé en pri‐
vé un haut diplomate chinois, en février 2021, que Pékin devrait
suspendre la libération des deux Michael. Ces membres de nos
forces de sécurité nationale auraient informé le premier ministre de
cette information.

Quand le premier ministre l'a-t-il su?
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L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):

Monsieur le Président, ramener les deux Michael, Michael Spavor
et Michael Kovrig, a été la priorité absolue du gouvernement, et je
vous dirais de tous les députés de la Chambre et de tous les Cana‐
diens.

Nous avons travaillé pendant deux ans d'arrache-pied pour faire
en sorte que ces deux hommes, détenus de façon arbitraire par la
Chine, reviennent ici au Canada, et tous les députés de la Chambre
devraient en être convaincus.
[Traduction]

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, les deux Michael ont été détenus durant 1 000 jours
dans une cellule sans fenêtre, sans le moindre espoir, nourris à
même des bols pour chiens qu'on glissait sous leur porte. Ils ont
passé huit mois sans soutien consulaire, et pourtant, selon Global
News, un député libéral aurait communiqué avec le consulat chinois
et l'aurait encouragé à retarder leur libération pour servir les intérêts
partisans des libéraux.

Les services de renseignement qui ont communiqué cette infor‐
mation aux médias auraient informé le premier ministre de cette si‐
tuation. Quand l'ont-ils fait?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, je tiens à préciser que le retour des deux Mi‐
chael, Michael Kovrig et Michael Spavor, était la priorité absolue
du gouvernement, de tous les députés et de tous les Canadiens par‐
tout au pays.

Pendant deux ans, nous avons travaillé sans relâche pour faire en
sorte que les deux Michael, détenus arbitrairement par la Chine,
rentrent chez eux sains et saufs. C'est ce que nous avons fait. C'était
notre seule priorité, et il est tout à fait faux de penser le contraire.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, deux membres de nos services de sécurité nationale
ont révélé aux médias qu'un député libéral avait demandé à la
Chine de ne pas libérer les deux Michael.

J'ai demandé à deux reprises à la ministre quand le premier mi‐
nistre, son cabinet ou son ministère ont été informés de cette révéla‐
tion ahurissante. Je vais poser la question une troisième fois et je
demanderai à la ministre d'y répondre.

Quand le premier ministre a-t-il été informé de ces allégations?
L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):

Monsieur le Président, le 24 septembre 2021 a été un grand jour
pour le Canada, car c'est le jour où les deux Michael, Michael Ko‐
vrig et Michael Spavor, sont rentrés sains et saufs au pays. Je pense
que ce jour-là, le gouvernement, l'ensemble des députés et tous les
Canadiens étaient fiers de ce que nous avions fait pour les deux Mi‐
chael, qui avaient en effet été détenus arbitrairement pendant trop
longtemps en Chine.

Ce sera toujours une priorité pour le gouvernement. Nous nous
opposerons systématiquement à toute forme de détention arbitraire
dans les relations d'État à État.

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, l'absence de réponse à ma question est extrêmement
troublante. Les principaux services de sécurité canadiens ont révélé
aux médias qu'un député libéral avait demandé au consulat chinois
de s'assurer que deux Canadiens continuent d'être torturés dans une
cellule dépourvue de fenêtres.

Je déjà demandé trois fois à savoir quand le premier ministre
avait été informé pour la première fois de ces révélations. Je le de‐
mande une fois de plus: quand?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, je veux remercier tous les députés qui ont
contribué aux efforts pour défendre les deux Michael pendant deux
ans, parce que nous avons travaillé avec nos amis et nos alliés, avec
différents pays à plaider pour eux pour leur retour au Canada, qui
est survenu le 24 septembre 2021.

Nous nous battrons toujours contre toutes les formes de détention
arbitraire. Cela fait partie de nos priorités en matière de politique
étrangère.

À Toronto, au mois d'avril, nous tiendrons un sommet sur la dé‐
tention arbitraire, parce que le monde doit savoir que ce qui est arri‐
vé aux deux Michael est inacceptable.
● (1425)

L’hon. Pierre Poilievre (chef de l’opposition, PCC): Monsieur
le Président, on ne saurait trop insister sur l'importance de cette
question.

Le premier ministre savait qu'un membre du caucus libéral mani‐
gançait pour retarder la libération de deux citoyens canadiens incar‐
cérés arbitrairement et illégalement dans des cellules sans fenêtre,
voire torturés. Il le savait et n'a rien fait. Ce serait un scandale dé‐
vastateur allant à l'encontre de l'intérêt national.

Je demande simplement au gouvernement de préciser à quelle
date le premier ministre a été mis au courant qu'un député de son
parti a peut-être contribué à prolonger l'incarcération de ces ressor‐
tissants canadiens?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, le premier ministre savait pertinemment ce
qui se passait concernant les deux Michael et a veillé à ce que le
gouvernement tienne tête à la Chine dans le contexte de leur déten‐
tion arbitraire.

Nous n'accepterons jamais la prémisse voulant que le gouverne‐
ment et les Canadiens n'aient pas déployé suffisamment d'efforts
pour rapatrier ces deux hommes. Leur libération était notre priorité
et les députés peuvent être assurés qu'il en sera de même pour toute
affaire consulaire et toute forme de détention arbitraire d'un Cana‐
dien dans le monde.
[Français]

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président, les
Québécois s'inquiétaient déjà de l'ingérence chinoise dans le sys‐
tème électoral. Hier, un pas de plus a été franchi quand des alléga‐
tions extrêmement graves contre un député libéral ont été faites. Ce
n'est plus juste un système qui est en jeu, c'est la confiance de la
population envers les élus de ce Parlement.

Ce n'est pas au premier ministre de nommer son ami pour réflé‐
chir si oui ou non, il faudra peut-être déclencher tôt ou tard une
commission d'enquête. C'est maintenant qu'il faut passer à l'action.

Quand le premier ministre va-t-il enfin faire une commission
d'enquête publique indépendante? C'est urgent.

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous comprenons très bien l'inquiétude des Ca‐
nadiens quant aux allégations d'ingérence étrangère dans nos insti‐
tutions démocratiques.
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Cette inquiétude est partagée et elle devrait être partagée par tous

les députés de la Chambre des communes. Elle est certainement
partagée par notre gouvernement. Nous avons mis en place des me‐
sures robustes pour contrer ces ingérences étrangères et nous les
avons renforcées au fil des dernières années.

La nomination du très honorable David Johnston fait suite à cet
effort pour les renforcer davantage.

M. Alain Therrien (La Prairie, BQ): Monsieur le Président,
tout ce qui se traîne se salit.

Au début, on apprenait que la Chine se mêlait des élections. Hier,
on apprenait qu'un député libéral aurait conseillé à un diplomate
chinois d'agir contre l'intérêt de citoyens canadiens. C'est grave.
Cela ne s'invente pas.

Alors qu'on apprend cela et que des choses sortent de plus en
plus dans les médias, on s'aperçoit qu'il n'y a pas encore de com‐
mission d'enquête et que le gouvernement a nommé son ami pour
qu'il réfléchisse à savoir si oui ou non on fait une commission d'en‐
quête, alors qu'il faut en déclencher une maintenant. La commission
d'enquête publique indépendante doit se faire. C'est urgent.

Quand va-t-on la faire?
L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):

Monsieur le Président, je dois rassurer la Chambre et, bien entendu,
mon cher collègue: le fait de ramener les deux Michael, Michael
Kovrig et Michael Spavor, au Canada a toujours été une priorité
pour ce gouvernement.

Je pense que c'était aussi une priorité pour tous les députés de la
Chambre, et certainement pour tous les Canadiens. Le 24 sep‐
tembre 2021 était une grande journée, parce que, finalement, ils re‐
venaient à la maison.

Nous allons toujours accorder la priorité à la défense des Cana‐
diens partout dans le monde, quels qu'ils soient. Nous n'allons plus
jamais accepter quelque forme de détention arbitraire.
[Traduction]

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, trop c'est trop. Chaque jour, de nouvelles allégations d'ingé‐
rence politique sapent un peu plus la confiance de la population
dans notre démocratie. Il devient de plus en plus clair pour la popu‐
lation que le premier ministre était forcément au courant de ces al‐
légations. Certaines communautés risquent d'être stigmatisées.
Nous devons clarifier la situation.

Le premier ministre va-t-il faire ce qui s'impose et permettre à
ses députés de voter en faveur de notre motion aujourd'hui pour de‐
mander une enquête publique indépendante et transparente?
● (1430)

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, nous partageons évidemment les préoccupations
du chef du NPD quant à la nécessité de ne pas stigmatiser certaines
communautés au Canada.

Je pense que tous les députés savent que notre gouvernement
souhaite avoir une discussion respectueuse, non partisane et fondée
sur des faits au sujet de ces allégations et de la manière dont nous
pouvons travailler ensemble pour renforcer davantage nos institu‐
tions démocratiques et donner les moyens au gouvernement de tou‐
jours combattre l'ingérence étrangère. Nous l'avons fait depuis que

nous avons formé le gouvernement et nous continuerons à le faire
pour que les Canadiens puissent avoir confiance en notre démocra‐
tie.

M. Jagmeet Singh (Burnaby-Sud, NPD): Monsieur le Pré‐
sident, pour faire tout ce que le ministre vient de dire, il faut lancer
une enquête publique.

[Français]

Les allégations publiées hier sont choquantes et troublantes. Il est
évident qu’une enquête publique est nécessaire. Ces allégations
nuisent à la confiance dans notre démocratie.

Nous avons une occasion aujourd'hui. Le premier ministre est-il
prêt, oui ou non, à laisser ses députés voter en faveur de notre mo‐
tion, qui vise la tenue d'une enquête publique?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, comme je l'ai dit il y a quelques moments, nous
partageons les inquiétudes du chef du NPD et de tous les Cana‐
diens. Quant au besoin d'avoir une discussion sur ces enjeux, une
discussion non partisane et basée sur les faits, nous avons des insti‐
tutions déjà en place qui font un travail important.

Nous avons demandé au très honorable David Johnston d'aller
encore plus loin, de réviser les institutions qui sont déjà en place et
de nous donner des conseils quant aux mesures additionnelles que
nous pouvons prendre, et nous avons bien hâte d'avoir l'analyse de
M. Johnston à cet égard.

[Traduction]

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, hier, Global News a publié des allégations très sérieuses sur
un député qui siège à la Chambre. Les allégations proviennent de
deux sources distinctes de la sécurité nationale. Selon ces alléga‐
tions, en février 2021, le député en question a conseillé en privé à
un haut diplomate chinois que Pékin retarde la libération de Mi‐
chael Kovrig et Michael Spavor.

Pour la sixième fois aujourd'hui, à quelle date le premier ministre
a‑t‑il été mis au courant de ces allégations de responsables de la sé‐
curité?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, nous prenons très au sérieux les allé‐
gations d'ingérence étrangère. C'est pourquoi nous nous sommes as‐
surés que nos organismes de sécurité nationale disposent de tous les
pouvoirs requis, tout en exigeant qu'ils fassent preuve de transpa‐
rence pour renforcer la confiance des Canadiens dans nos institu‐
tions.

Les Canadiens peuvent toujours avoir la certitude que nous pro‐
tégeons nos institutions et notre système électoral.

Surtout, ils peuvent avoir la certitude que le gouvernement a tra‐
vaillé sans relâche pour assurer le retour des deux Michael au
Canada. C'est ce que nous avons fait.

Mme Melissa Lantsman (Thornhill, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, selon les allégations de deux sources distinctes de la sécurité
nationale, un député aurait conseillé en privé à des représentants de
Pékin de retarder la libération de deux otages canadiens détenus
pendant plus de 1 000 jours.
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Après toutes les nouvelles preuves que les Canadiens ont enten‐

dues sur l'ingérence étrangère, il serait difficile pour eux de croire
que les sources du milieu de la sécurité nationale auraient révélé à
Global News les actions du député libéral sans avoir d'abord tenté
d'informer le premier ministre.

Pour la septième fois aujourd'hui, à quelle date le premier mi‐
nistre a-t-il pris connaissance pour la première fois de ces alléga‐
tions visant un membre de son caucus?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, j'assure à ma collègue que le gouver‐
nement a mis en place les mécanismes appropriés pour gérer les al‐
légations au sujet de l'ingérence étrangère dans les élections cana‐
diennes: il a créé le Comité des parlementaires sur la sécurité natio‐
nale et le renseignement ainsi que l'Office de surveillance des acti‐
vités en matière de sécurité nationale et de renseignement, en plus
de nommer dernièrement M. David Johnston, qui avait déjà été
nommé à un poste par Stephen Harper, un ancien premier ministre
conservateur. M. Johnston est un éminent Canadien qui possède les
compétences, l'expérience en droit et la sagesse pour nous aider à
naviguer entre les grands écueils de l'ingérence étrangère.

Aucun député ne devrait avoir le moindre doute en ce qui
concerne notre façon de protéger les institutions canadiennes et
notre approche qui a permis le retour des deux Michael au pays.

M. Larry Brock (Brantford—Brant, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, les preuves s'accumulent. Chaque jour, nous trouvons de
nouvelles pièces du casse-tête de l'ingérence étrangère. Hier encore,
de nouvelles allégations ont conduit à la démission d'un député de
longue date du caucus libéral. Nous continuerons donc à poser des
questions jusqu'à ce que les Canadiens obtiennent une réponse
claire.

Pour la huitième fois consécutive, à quelle date le premier mi‐
nistre a-t-il pris connaissance de ces allégations graves et trou‐
blantes?
● (1435)

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, depuis que nous avons pris les rênes
du pouvoir, nous avons relevé la barre de la transparence en créant
l'Office de surveillance des activités en matière de sécurité natio‐
nale et de renseignement, ainsi que le Comité des parlementaires
sur la sécurité nationale et le renseignement, qui permet de tra‐
vailler de façon non partisane. Voilà maintenant que nous venons
de procéder à la nomination de David Johnston en tant qu'expert in‐
dépendant qui examinera ces questions pour assurer aux Canadiens
qu'ils peuvent se fier à nos institutions, nos élections et notre travail
de défense des droits de la personne, qui a permis le retour des deux
Michael au Canada.

Tous les députés et tous les Canadiens peuvent avoir cette assu‐
rance.

M. Jake Stewart (Miramichi—Grand Lake, PCC): Monsieur
le Président, hier, de nouvelles et graves allégations d'ingérence
étrangère dans les élections fédérales ont mené à une démission fort
médiatisée au caucus libéral, le démissionnaire étant un membre du
caucus que le premier ministre a défendu avec ardeur.

Nous avons déjà posé la question à huit reprises aujourd'hui. Je
vais donner aux libéraux une huitième chance de répondre. À quel
jour le premier ministre a-t-il été informé de ces allégations trou‐
blantes?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je suis heureux de répondre à la question de mon
collègue, le député de Miramichi—Grand Lake, au Nou‐
veau‑Brunswick. Comme nous l'avons dit à maintes reprises à la
Chambre, nous pensons qu'il est dans l'intérêt des Canadiens de dis‐
cuter de ces questions très sérieuses de façon non partisane et en
s'appuyant sur les faits.

Nous savons que le Parti conservateur essaie de transformer cette
affaire en cirque partisan. Quant à nous, nous tâchons de donner
aux Canadiens l'assurance qu'un système rigoureux est en place
pour protéger nos institutions démocratiques. Le gouvernement
prend ces allégations au sérieux depuis son arrivée au pouvoir, et le
très honorable David Johnston est la bonne personne pour nous
faire des recommandations sur les prochaines mesures à...

Le Président: Le député de St. Albert—Edmonton a la parole.

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Monsieur
le Président, jour après jour, de nouvelles questions se posent sur ce
que le premier ministre sait de l'ingérence de Pékin. Hier, il a été
rapporté que, d'après des sources liées à la sécurité nationale, un dé‐
puté libéral avait informé le consul général de Pékin à Toronto que
les deux Michael croupissaient dans une prison du Parti commu‐
niste parce que, d'une manière ou d'une autre, leur libération serait
bénéfique pour les conservateurs. C'est à peu près aussi grave que
cela puisse l'être. Le premier ministre doit faire toute la lumière sur
cette affaire.

Pour la dixième fois, quand le premier ministre a-t-il eu connais‐
sance de ces allégations?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, lorsqu'il a fallu s'assurer que les deux Mi‐
chael, Michael Kovrig et Michael Spavor, puissent rentrer chez
eux, c'était la priorité absolue du gouvernement. Pendant deux ans,
le premier ministre et les ministres des Affaires étrangères se sont
énormément investis. Tous les membres du Cabinet se sont entrete‐
nus avec des homologues du monde entier. Il est absolument faux
de laisser entendre que ce n'était pas le cas. Nous espérons avoir
dissipé tous les doutes dans l'esprit des députés: nous avons tra‐
vaillé ensemble pour ramener les deux Michael au pays.

L’hon. Michael Chong (Wellington—Halton Hills, PCC):
Monsieur le Président, encore une fois, pour la onzième fois, à
quelle date a-t-on mis le premier ministre au courant de l'allégation
selon laquelle un député libéral aurait suggéré à Han Tao, consul
général de la République populaire de Chine à Toronto, de voir à ce
que son pays retarde la libération de M. Kovrig et de M. Spavor?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, nous continuerons à faire preuve de
transparence envers les Canadiens pour ce qui est de notre lutte
contre l'ingérence étrangère, grâce à la collaboration de tous les
partis au sein du Comité des parlementaires sur la sécurité nationale
et le renseignement, grâce à la reddition de comptes de l'Office de
surveillance des activités en matière de sécurité nationale et de ren‐
seignement et grâce à la nomination de David Johnston, un éminent
Canadien qui a précédemment été nommé au poste de gouverneur
général par l'ancien premier ministre conservateur Stephen Harper.
David Johnston déterminera concrètement les prochaines étapes,
qui pourraient comprendre une enquête publique, afin que tous les
Canadiens aient l'assurance que nous protégeons nos institutions.
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Personne ne devrait douter, pas même un seul instant, que nous

n'avons ménagé aucun effort pour faire revenir les deux Canadiens.
C'était ce qu'il fallait faire. Les deux Michael sont de retour au
pays, et tous les députés devraient s'en réjouir.
[Français]

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, on sait que le premier ministre de l'Ontario, Doug Ford, a
été averti par le SCRS qu'il y avait de l'ingérence potentielle dans
les dernières élections provinciales.

Plus encore, on sait que cette ingérence ciblait la région de Don
Valley-Nord, la même que représente le député fédéral visé par les
allégations du Global News hier. On le sait parce que M. Ford l'a
dit publiquement, avec transparence dans son cas.

Est-ce que le premier ministre a été averti par le SCRS que ce
dernier discutait avec Doug Ford d'ingérence chinoise potentielle
durant les élections en Ontario?
● (1440)

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, comme nous l'avons dit depuis plusieurs mois,
les menaces d'ingérence étrangère ne sont pas uniquement à l'éche‐
lon fédéral. Des institutions démocratiques dans des provinces ont
sûrement été visées par ce genre de menaces qu'on voit actuelle‐
ment dans le contexte des élections fédérales.

C'est pourquoi nous avons toujours eu une discussion construc‐
tive avec les premiers ministres des provinces. Moi-même, j'ai dis‐
cuté avec M. Ford de l'importance de renforcer les institutions dé‐
mocratiques. Évidemment, nous avons offert aux gouvernements
provinciaux l'accès aux hauts fonctionnaires des agences de rensei‐
gnement précisément pour leur donner des informations dont ils ont
besoin.

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, on sait aussi que le maire sortant de Vancouver, Kennedy
Stewart, a discuté avec le SCRS d'ingérence potentielle de la Chine
avant les dernières élections municipales. On le sait parce que lui
aussi l'a dit publiquement.

Est-ce que le premier ministre a été alerté par le SCRS qu'il avait
discuté d'ingérence chinoise potentielle dans les élections munici‐
pales de Vancouver?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, comme nous l'avons dit à plusieurs reprises et
comme je l'ai dit devant le Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre il y a quelques semaines, nous sommes
comme ministres régulièrement tenus au courant des menaces quant
à l'ingérence étrangère. Nous avons aussi offert aux autorités des
provinces des breffages ou un accès aux hauts fonctionnaires res‐
ponsables de nos agences de renseignement pour leur permettre
précisément de comprendre la nature de la menace, qui évolue tout
le temps, et de prendre les mesures nécessaires dans leurs champs
de compétence pour faire ce que nous avons fait, c'est-à-dire renfor‐
cer nos institutions démocratiques.

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, en résumé, le SCRS parle ouvertement d'ingérence chinoise
avec des villes et il parle ouvertement d'ingérence chinoise avec des
provinces, mais il faudrait croire que le SCRS n'en parle pas avec le
fédéral? Apparemment, c'est seulement dans le journal que le pre‐
mier ministre a su que ses députés ou qu'un de ses députés aurait

entretenu des liens diplomatiques avec Pékin. Ou bien le SCRS met
le premier ministre au courant de tout ce qui se passe dans chaque
palier, sauf dans sa propre cour ou bien le SCRS parle avec tout le
monde sauf le fédéral. Qu'est-ce qu'il faudrait croire? À quand une
enquête publique et indépendante?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, mon collègue sait fort bien que les dirigeants du
SCRS parlent régulièrement avec les autorités du gouvernement fé‐
déral pour nous donner des conseils sur la façon de renforcer da‐
vantage nos institutions démocratiques. C'est précisément ce que
nous avons fait depuis que nous avons formé le gouvernement. La
nomination du très honorable David Johnston est une mesure qui
porte davantage sur le renforcement de nos institutions démocra‐
tiques. Nous avons continuellement reconnu la menace de l'ingé‐
rence étrangère et nous avons aussi pris des mesures pour la
contrer.

M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,
PCC): Monsieur le Président, hier, Global News a publié des allé‐
gations très sérieuses sur un député qui siège à la Chambre. Les al‐
légations proviennent de deux sources distinctes de la sécurité na‐
tionale. Elles disent, et je cite, qu'il a conseillé en privé à un haut
diplomate chinois en février 2021 que Pékin devait retarder la libé‐
ration de Michael Spavor et Michael Kovrig. Je pose la même ques‐
tion qui a été posée 11 fois aujourd'hui.

À quelle date le premier ministre a-t-il pris connaissance de ces
allégations de la part des responsables de la sécurité nationale?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, comme je l'ai dit plusieurs fois à la
Chambre, ramener les deux Michael était vraiment la priorité du
gouvernement. Cela a été la priorité du premier ministre, la priorité
de plusieurs ministres des Affaires étrangères et de tous les députés
de la Chambe. Nous avons travaillé avec plusieurs homologues par‐
tout dans le monde pour faire en sorte de soutenir les deux Michael
et de mettre de la pression sur la Chine pour arriver à un résultat
positif. Finalement, le 24 septembre 2021, c'était une grande jour‐
née pour le Canada: les deux Michael, deux personnes détenues ar‐
bitrairement par la Chine, sont revenus au pays.

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, je ne sais pas ce que la ministre ne comprend pas. La
question est simple. Les allégations sont graves. Le manque de ré‐
ponse du gouvernement est très révélateur. Pour la 13e fois, je vais
poser une question toute simple qui exige une réponse toute simple.
Quand le premier ministre a-t-il été informé des graves allégations
qui ont été révélées hier par Global News?

● (1445)

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, ce que mon collègue d'en face doit com‐
prendre, c'est que le fait de ramener les deux Michael a été une
priorité. C'était une priorité pour ce gouvernement. Les allusions
selon lesquelles cela pourrait être le contraire sont absolument
fausses. Alors, je réponds à la question, à la prémisse de la ques‐
tion: le Canada, le gouvernement et tous les Canadiens ont fait en
sorte de travailler extrêmement fort pour ramener deux personnes
qui étaient détenues arbitrairement, soit Michael Kovrig et Michael
Spavor.
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M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le

Président, j'ai beaucoup de misère à croire que les responsables de
la sécurité nationale auraient choisi d'informer délibérément les mé‐
dias au sujet d'un sujet aussi sensible avant d'avoir informé le pre‐
mier ministre. Je cite encore Global News: le député libéral a déjà
fait l'objet d'une enquête du SCRS lancée à l'été 2019, selon trois
sources, parce que le service croyait qu'un réseau d'ingérence élec‐
torale subtil mais efficace dirigé par le consulat de Pékin à Toronto
avait soutenu clandestinement sa candidature en 2019.

Nous avons posé la question 13 fois au premier ministre. À
quelle date, le premier ministre a-t-il été mis au courant de ces
graves allégations?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, mon honorable collègue sait fort bien que nous
pensons que les Canadiens bénéficieront d'une discussion non parti‐
sane basée sur les faits qui sont franchement encadrés dans des ins‐
titutions que nous avons déjà mises sur pied depuis que nous avons
formé le gouvernement, y compris un comité de parlementaires
avec des députés du Parti conservateur.

Nous avons nommé le très honorable David Johnston, la semaine
passée, pour qu'il nous donne des conseils quant aux mesures addi‐
tionnelles que nous pouvons prendre. Nous allons évidemment
suivre les recommandations transparentes et publiques de
M. Johnston.

* * *
[Traduction]

L'INDUSTRIE FORESTIÈRE
M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,

NPD): Monsieur le Président, quelques jours après la rencontre
entre le premier ministre et le président Biden en 2021, les États-
Unis ont annoncé qu'ils doubleraient les droits de douane sur le bois
d'œuvre. Dans les collectivités qui dépendent de l'industrie fores‐
tière, les travailleurs espèrent que les nouvelles seront plus réjouis‐
santes cette fois-ci.

L'Organisation mondiale du commerce convient que nous avons
besoin d'un meilleur accord. L'accord sur le bois d'œuvre est-il au
programme de la rencontre avec le président? Les milliards de dol‐
lars perçus en droits de douane supplémentaires seront-ils enfin
remboursés à l'industrie forestière?

L’hon. Mary Ng (ministre du Commerce international, de la
Promotion des exportations, de la Petite Entreprise et du Déve‐
loppement économique, Lib.): Monsieur le Président, il s'agit
d'une question importante. Le député et moi avons eu une bonne
conversation à ce sujet dernièrement.

Comme je l'ai souvent dit et répété très clairement, nous défen‐
drons toujours les intérêts de l'industrie forestière et de ses tra‐
vailleurs. Pour ce qui est de l'accord, comme nous l'avons toujours
dit, nous sommes prêts à entreprendre des négociations mais nous
voulons un bon accord, pas n'importe quel accord.

* * *

LES AFFAIRES DU NORD
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, l'urgence clima‐

tique et des acteurs étrangers menacent la souveraineté du Canada
dans l'Arctique et les droits des Autochtones dans le Nord. Parallè‐
lement, les Rangers canadiens, qui connaissent bien le territoire

qu'ils protègent, ont été laissés à eux-mêmes par le gouvernement.
Bâtir une relation plus solide avec les États‑Unis signifie accroître
la prévisibilité et les ressources ainsi que les mesures de soutien
aux Rangers canadiens, du moins je l'espère.

Le gouvernement collaborera-t-il avec les États‑Unis pour veiller
à ce que les Rangers canadiens aient le soutien et l'équipement dont
ils ont besoin pour assurer la sécurité des habitants du Nord?

M. Bryan May (secrétaire parlementaire de la ministre de la
Défense nationale, Lib.): Monsieur le Président, que ce soit pour
des missions de recherche et sauvetage, des opérations à l'intérieur
de nos frontières ou la formation de leurs collègues des Forces ar‐
mées canadiennes, les Rangers canadiens offrent une aide essen‐
tielle aux Canadiens quand et où cela est requis. Les Forces armées
canadiennes reconnaissent que les Rangers doivent rapidement
remplacer des articles à usage individuel parce que ces derniers
sont utilisés non seulement par les Rangers dans le cadre de leurs
fonctions quotidiennes, mais aussi par les collectivités où ils se
trouvent. Les Forces armées canadiennes ont récemment harmonisé
le processus de rémunération. Cela accélérera le traitement des de‐
mandes de remboursement soumises par les Rangers. Le gouverne‐
ment est déterminé à tout mettre en œuvre pour que les membres
des Forces armées canadiennes aient toujours les outils dont ils ont
besoin pour accomplir leur travail.

* * *

L'INDUSTRIE AUTOMOBILE
M. Tim Louis (Kitchener—Conestoga, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, le gouvernement travaille fort pour attirer d'importants in‐
vestissements au Canada afin de créer de bons emplois à Kitche‐
ner—Conestoga et partout au pays, et d'appuyer notre priorité
consistant à créer une économie plus verte. Le ministre de l'Innova‐
tion, des Sciences et de l'Industrie pourrait-il informer la Chambre
de l'annonce prometteuse concernant Volkswagen et de la manière
dont cette nouvelle permettra de renforcer le secteur canadien de la
fabrication des batteries pour véhicules électriques?
● (1450)

L’hon. François-Philippe Champagne (ministre de l’Innova‐
tion, des Sciences et de l’Industrie, Lib.): Monsieur le Président,
c'est une excellente question. Faire venir Volkswagen au Canada est
un coup de circuit pour le pays. Il s'agit du premier fabricant que
nous aurons réussi à faire venir au Canada depuis 35 ans, et c'est la
première fois que le Canada accueillera un fabricant européen. Il
s'agit d'une belle marque de confiance pour le Canada, pour le sec‐
teur automobile et pour nos talentueux travailleurs de l'automobile
partout au pays. Le Canada peut accomplir de grandes choses, et
ceci en est un autre exemple.

* * *

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐

sieur le Président, hier, Global News a publié de très graves alléga‐
tions à l'endroit d'un député qui siège à la Chambre. Selon ces allé‐
gations, deux sources distinctes dans le domaine de la sécurité na‐
tionale auraient indiqué qu'en février 2021, ce député a conseillé en
privé à un haut diplomate chinois que Pékin devrait retarder la libé‐
ration de Michael Kovrig et de Michael Spavor.

Pour la 15e fois aujourd'hui, à quelle date le premier ministre a-t-
il été informé de ces allégations par des responsables de la sécurité?
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L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,

Lib.): Monsieur le Président, mon collègue sait très bien que le
gouvernement a créé les mécanismes appropriés pour faire preuve
de transparence et de franchise envers les Canadiens au sujet des
moyens que nous prenons pour protéger nos institutions, y compris
nos élections, contre toute allégation d'ingérence étrangère. Nous
avons créé deux comités indépendants, composés de fonctionnaires
professionnels et non partisans, pour vérifier que les élections de
2019 et 2021 étaient libres et justes. Nous avons aussi nommé Da‐
vid Johnston, un éminent Canadien, pour qu'il détermine les pro‐
chaines étapes à suivre pour poursuivre ce travail. Nous allons faire
tout cela de manière transparente pour les Canadiens.

M. Jasraj Singh Hallan (Calgary Forest Lawn, PCC): Mon‐
sieur le Président, ces non-réponses érodent la confiance du public
dans notre démocratie.

Selon les allégations de deux sources distinctes liées à la sécurité
nationale, un député de cette Chambre a conseillé en privé à des di‐
rigeants de Pékin d'attendre avant de libérer Michael Kovrig et Mi‐
chael Spavor, deux Canadiens qui ont été détenus pendant
1 000 jours.

Pour la 16e fois, à quelle date le premier ministre a-t-il pris
connaissance de ces allégations visant un membre de son caucus?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, de ce côté-ci de la Chambre, nous croyons que ce
qui mine la confiance des Canadiens, c'est la tentative continue de
tirer un avantage partisan d'une question de sécurité nationale très
sérieuse, une question que notre gouvernement a prise très au sé‐
rieux.

Les régimes autocratiques du monde entier, y compris la Chine,
veulent affaiblir les institutions démocratiques dans des pays
comme le Canada. Ce genre de discussions partisanes irrespon‐
sables ne sert pas les intérêts des Canadiens, qui doivent avoir
confiance dans leurs institutions démocratiques. Des moyens non
partisans et fondés sur les faits permettent d'obtenir ces réponses et
cette assurance. C'est exactement ces moyens qu'utilise notre gou‐
vernement.

M. Marty Morantz (Charleswood—St. James—Assiniboia—
Headingley, PCC): Monsieur le Président, il s'agit d'une discussion
très sérieuse et non partisane. Le député devrait avoir honte de dire
l'inverse.

Les allégations publiées hier par Global News sont très inquié‐
tantes. Deux sources du domaine de la sécurité nationale affirment
qu'un député libéral a conseillé à Pékin de garder les deux Michael
sous clé et de prolonger leurs souffrances pour des raisons poli‐
tiques et partisanes. Ce député a maintenant démissionné du caucus
libéral.

Les Canadiens méritent de connaître la vérité. Les deux Michael
et leurs familles méritent encore plus de connaître la vérité.

Pour la 17e fois aujourd'hui, à quelle date le premier ministre a-t-
il été informé de ces horribles allégations?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, les propos de mon collègue d'en face
selon lesquels les conservateurs n'ont pas fait preuve de partisanerie
me laissent plutôt incrédule. Qu'en est-il des attaques qu'ils ont lan‐
cées contre M. Johnston, qui avait été nommé par Stephen Harper?
Qu'en est-il des attaques qu'ils ont lancées contre ma collègue la

ministre des Affaires étrangères lorsqu'elle a comparu devant le co‐
mité pour faire son travail, dont une des tâches consistait à tra‐
vailler jour et nuit pour obtenir le retour des deux Michael?

Ce sont des exemples de partisanerie. Ce sont les conservateurs
qui devraient faire marche arrière et joindre les efforts visant à pro‐
téger nos institutions. C'est précisément ce que le gouvernement
continuera à faire.
[Français]

Mme Dominique Vien (Bellechasse—Les Etchemins—Lévis,
PCC): Monsieur le Président, on a l'impression que l'étau se res‐
serre et que chaque jour apporte son lot d'informations.

Justement, les informations rendues publiques hier sont trou‐
blantes. Un député libéral a même dû démissionner. Il s'agit d'en‐
jeux nationaux sérieux. Les Canadiens ont le droit et surtout le de‐
voir d'être informés.

Pour la 18e fois, à quelle date le premier ministre a-t-il été infor‐
mé de ces troublantes allégations?
● (1455)

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, en effet, les Canadiens ont le droit d'être in‐
formés. Ils ont été informés pendant deux ans du fait que c'était la
priorité de ce gouvernement de faire revenir deux Canadiens, Mi‐
chael Kovrig et Michael Spavor, détenus de façon arbitraire en
Chine.

Pendant deux ans, les gens de partout au pays ont été clairs.
C'était leur priorité. C'était donc nécessairement la priorité du gou‐
vernement et de tous les députés à la Chambre. Nous refusons donc
la prémisse des questions qui sont posées par nos collègues conser‐
vateurs.

En tout temps, la question de faire revenir les deux Michael a été
la priorité du gouvernement libéral.

M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, Global News allègue qu'un député libéral a conseillé au
consul de Chine à Toronto d'agir contre la libération des deux Mi‐
chael emprisonnés en Chine.

Ce serait extrêmement grave en soi, mais ce qui doit aussi nous
préoccuper, c'est que le bureau du premier ministre l'ait, semble-t-il,
appris dans les médias. Le premier ministre serait même tombé en
bas de sa chaise. Pourtant, le SCRS l'avait averti dès 2019 des liens
étroits entre le député et le consul, et ce, avant même l'élection du
député.

Comment est-ce possible que ce député ait pu continuer d'avoir
accès librement à la diplomatie chinoise?

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, je remercie mon ami de Montarville de sa ques‐
tion. Cela me permet de rappeler à la Chambre que nous croyons
que la meilleure façon de rassurer les Canadiens quant aux mesures
robustes qui sont en place et quant aux efforts de notre gouverne‐
ment de continuellement renforcer ces mesures est d'avoir une dis‐
cussion non partisane basée sur les faits.

C'est précisément ce que le très honorable David Johnston a déjà
commencé à faire. Son travail est important. Il déposera avant la fin
de mai un rapport qui va pointer la direction à prendre, et nous at‐
tendons avec impatience son rapport.



23 mars 2023 DÉBATS DES COMMUNES 12541

Questions orales
M. Stéphane Bergeron (Montarville, BQ): Monsieur le Pré‐

sident, le premier ministre connaissait les liens étroits entre son dé‐
puté et le consul chinois. Le Service canadien du renseignement de
sécurité l'avait averti dès 2019 et il n'a rien fait.

Hier, Global News a révélé que ce député aurait utilisé cette rela‐
tion pour tenter d'influencer Beijing de manière à favoriser le Parti
libéral, quitte à mettre en danger deux citoyens canadiens.

Le premier ministre a été, au mieux, naïf et son député en aurait
profité. Cela disqualifie complètement le gouvernement quant au
choix des règles de l'enquête sur l'ingérence chinoise.

À quand une commission d'enquête publique et indépendante?
Ça presse.

L’hon. Dominic LeBlanc (ministre des Affaires intergouver‐
nementales, de l’Infrastructure et des Collectivités, Lib.): Mon‐
sieur le Président, mon ami de Montarville connaît très bien les ef‐
forts déployés par notre gouvernement pour bâtir des institutions
non partisanes, par exemple un comité de parlementaires axé sur les
questions de sécurité nationale. D'ailleurs, mon collègue siège à cet
important comité de parlementaires.

C'est un forum parmi bien d'autres pour avoir une discussion
éclairée, non partisane et basée sur les faits. Cela permet de rassurer
les Canadiens sur le fait que nous allons toujours prendre la ques‐
tion au sérieux et que nous avons des mesures en place pour contrer
l'ingérence étrangère.

Nous allons continuer en ce sens.

[Traduction]

Mme Michelle Ferreri (Peterborough—Kawartha, PCC):
Monsieur le Président, nous avons posé la même question à 18 re‐
prises. Cette question, si elle demeure sans réponse, menace le fon‐
dement même de la démocratie canadienne. Il est temps de cesser
de manquer de respect à l'égard de la Chambre. Ces allégations sont
on ne peut plus graves.

Les deux Michael ont passé plus de 1 000 jours à croupir dans
une cellule en se demandant s'ils reverraient un jour leur famille, et
c'est pourquoi nous posons de nouveau la question. Quel jour le
premier ministre a-t-il eu connaissance de ces allégations horribles
et troublantes selon lesquelles un député libéral aurait demandé au
consulat de la République populaire de Chine de les garder dans
leurs cellules?

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, une enquête a été
menée par les juges Iacobucci et O'Connor au sujet de Canadiens
ayant été détenus à tort dans d'autres circonstances, et on avait de‐
mandé qu'une série de recommandations soient mises en œuvre.
Malheureusement, le gouvernement précédent n'y a pas donné
suite. C'est le gouvernement actuel qui l'a fait.

Soyons clairs. Lorsqu'il est question des fondements de notre dé‐
mocratie, je pense que nous devons tous faire preuve d'unité. À
l'heure actuelle, des régimes autocratiques cherchent à déstabiliser
les démocraties occidentales. Ils tentent de miner la démocratie en
se livrant à des manœuvres partisanes sur des questions comme la
sécurité nationale. C'est inacceptable. Il est important que nous trai‐
tions de ces questions de manière judicieuse et en nous fondant sur
les faits.

● (1500)

Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Monsieur
le Président, il y a eu des allégations selon lesquelles un député li‐
béral aurait imploré Pékin de ne pas libérer les deux Michael. Jus‐
qu'à maintenant, dans leurs réponses, les ministres évitent de dire la
vérité aux Canadiens.

Pour la 20e fois aujourd'hui, à quelle date le premier ministre a-t-
il été informé pour la première fois des graves allégations rappor‐
tées dans les médias?

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, lorsqu'il est question
d'une chose aussi sérieuse et fondamentale que l'ingérence étran‐
gère dans la démocratie canadienne, le ton que nous employons
dans nos discussions et nos échanges est incroyablement important.

Ce que nous disons depuis le début, c'est qu'il y a le Comité des
parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement, qui
permet aux députés de tous les partis d'examiner tous les aspects et
tous les éléments qui concernent le gouvernement en ce qui a trait à
ces enjeux. Nous avons nommé un éminent expert, qui avait été
nommé gouverneur général par le gouvernement conservateur et
dont la loyauté envers la démocratie canadienne est sans reproche,
pour qu'il examine ces enjeux. Il fera des recommandations sur les
mesures à prendre.

Il faut être prudent avant de lancer des allégations comme s'il
s'agissait de faits avérés. Nous devons plutôt aborder ces questions
avec discernement.
[Français]

M. Bernard Généreux (Montmagny—L'Islet—Kamouras‐
ka—Rivière-du-Loup, PCC): Monsieur le Président, la prémisse
de ma question est un fait.

Les allégations d'hier soir envers un membre du caucus libéral
sont tellement graves et sérieuses que les Canadiens doivent savoir
la vérité. Cela touche nos institutions démocratiques et notre sécuri‐
té nationale.

Pour la 21e fois, quand le premier ministre a-t-il été informé de
ces allégations envers un membre de son caucus? À quelle date?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, le gouvernement prend toujours très
au sérieux les enjeux touchant l'ingérence étrangère.

C'est la raison pour laquelle nous avons déjà donné tous les pou‐
voirs nécessaires à nos agences traitant des enjeux de sécurité natio‐
nale, et ce, avec transparence. Il y a eu la création d'un comité de
parlementaires, la création du bureau de l'Office de surveillance des
activités en matière de sécurité nationale et de renseignement et,
maintenant, la nomination de M. Johston, qui va formuler des re‐
commandations. Après, le gouvernement va respecter les recom‐
mandations de M. Johnston.

* * *

LA SANTÉ
M. Emmanuel Dubourg (Bourassa, Lib.): Monsieur le Pré‐

sident, de nombreuses Canadiennes et de nombreux Canadiens
souffrent de maladies rares qui affectent leur qualité de vie et celle
de leur famille. Parmi ces maladies rares se trouve l'anémie falci‐
forme. C'est une maladie héréditaire et incurable dont souffrent des
Méditerranéens et des Noirs.
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Le ministre de la Santé a fait une annonce importante. Est-ce

qu'il peut nous en dire davantage?
L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre de la Santé, Lib.): Mon‐

sieur le Président, je remercie mon collègue de Bourassa de son tra‐
vail acharné et de sa présence hier à l'annonce importante à Mont‐
réal de la toute première Stratégie nationale visant les médicaments
pour le traitement des maladies rares.

C'est une stratégie de 1,5 milliard de dollars sur trois ans qui va
aider des milliers de Canadiens, incluant des enfants, atteints d'une
maladie rare à mieux vivre, dont ceux qui sont atteints de l'anémie
falciforme. Grâce à cette stratégie, des milliers de jeunes et de
moins jeunes Canadiens auront accès à des diagnostics et à des dé‐
pistages plus rapides et plus efficaces. C'est donc un accès à des
traitements plus rapides pour les besoins qu'ils ont, peu importe où
ils habitent au pays.

* * *
[Traduction]

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES
M. Kyle Seeback (Dufferin—Caledon, PCC): Monsieur le Pré‐

sident, toute la journée, le gouvernement libéral et les députés libé‐
raux ont dit qu'ils voulaient engager une discussion fondée sur les
faits. Eh bien, nous ne cherchons qu'à obtenir un seul fait, et c'est
un fait très simple. Quand le premier ministre a-t-il été informé des
allégations profondément troublantes concernant un député du cau‐
cus libéral qui a maintenant démissionné du parti?

Cela fait maintenant 22 fois que nous demandons cette informa‐
tion simple. Pourquoi les libéraux refusent-ils de répondre à cette
simple question fondée sur les faits?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, à ce stade-ci, le député aura compris
qu'un mandat a été confié à M. Johnston, qui se penchera sur toutes
les allégations liées aux élections de 2019 et de 2021. Je tiens éga‐
lement à assurer au député que deux conseils indépendants ont
confirmé que ces élections étaient libres et justes.

M. Johnston formulera des recommandations pouvant aller jus‐
qu'à la tenue d'une enquête publique, recommandations que le gou‐
vernement respectera, afin de renforcer la confiance des Canadiens
dans toutes nos institutions et surtout nos élections.

M. Kyle Seeback (Dufferin—Caledon, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, le premier ministre était forcément au courant. Cela ne fait
aucun doute.

Vingt-deux fois aujourd'hui, les libéraux ont refusé de répondre à
une question. Il faut se demander pourquoi ils refusent d'y ré‐
pondre. Est-ce parce que la réponse à cette question est si domma‐
geable pour le premier ministre et le gouvernement libéral qu'ils
continueront de chercher des faux-fuyants? Pour la 23e fois, je de‐
mande un simple fait. Quand le premier ministre a-t-il été avisé?

● (1505)

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, voilà la raison pour
laquelle une tribune partisane n'est pas un endroit convenable pour
discuter d'enjeux liés à la sécurité nationale. Comme bien d'autres
avant lui, le député vient de parler d'allégations comme s'il s'agis‐
sait de faits. Il insiste pour dire que cela doit être vrai et dit savoir
des choses qu'il ne peut vraisemblablement savoir.

Comme nous le disons depuis le début, lorsqu'il est question de
sécurité nationale et de tentatives d'autocraties étrangères de miner
notre démocratie, nous devons faire preuve de maturité et laisser
nos institutions et les mécanismes prévus à cette fin régler ces ques‐
tions et non tenter de les traiter dans une tribune partisane.
[Français]

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, cet après-midi, les Canadiens ont été témoins d'un gou‐
vernement qui refuse de donner l'heure juste sur des faits précis et
sur des faits troublants. Pour la 24e fois, nous allons poser à nou‐
veau la question pour que les Canadiens aient une information
claire et précise.

À quelle date le premier ministre a-t-il été informé des alléga‐
tions qui ont été diffusées hier sur Global News selon lesquelles un
député libéral a voulu retarder la libération des deux Michael à des
fins de politique partisane?

Quand le premier ministre a-t-il été informé de cette triste réali‐
té?

L’hon. Marco Mendicino (ministre de la Sécurité publique,
Lib.): Monsieur le Président, avec le respect dû à mon collègue, le
gouvernement a créé non pas un, pas deux, mais bien trois proces‐
sus indépendants et non partisans ayant pour but d'augmenter et de
renforcer le degré de transparence concernant tous les cas où nous
avons dû nous battre contre l'ingérence étrangère.

Maintenant, nous sommes très impatients de recevoir les recom‐
mandations de M. Johnston, un Canadien éminent qui a toutes les
qualifications pour faire un bon travail.

* * *
[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. Iqwinder Gaheer (Mississauga—Malton, Lib.): Monsieur

le Président, mes collègues et moi-même avons entendu des élec‐
teurs nous parler de la suspension massive des services Internet au
Pendjab, en Inde. Des Canadiens ont de la famille et des amis qui
visitent le Pendjab et qui n'ont pas accès à Internet.

La ministre des Affaires étrangères pourrait-elle faire le point sur
la situation actuelle?

L’hon. Mélanie Joly (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, je voudrais remercier mon collègue de Mis‐
sissauga-Malton pour son importante question. Nous sommes sen‐
sibles à ses préoccupations et à celles de nombreux députés.

Nous sommes conscients de l'évolution de la situation au Pend‐
jab et nous la suivons de très près. Nous attendons avec impatience
le retour à une situation plus stable. Les Canadiens peuvent tou‐
jours compter sur le gouvernement du Canada pour continuer à ré‐
pondre aux préoccupations de nombreux membres de la commu‐
nauté.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES
M. Blake Desjarlais (Edmonton Griesbach, NPD): Monsieur

le Président, des générations d'enfants métis et d'enfants des Pre‐
mières Nations ont été arrachés à leur foyer et forcés de fréquenter
les horribles pensionnats autochtones du Canada, y compris celui
de l'Île-à-la-Crosse en Saskatchewan.
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Malgré la violence, la terreur et la négligence qu'ils ont vécues,

les survivants n'ont pas obtenu la justice, la reconnaissance et l'in‐
demnisation qu'ils méritent. Au lieu de rompre le cycle des trauma‐
tismes intergénérationnels, les libéraux se battent contre les survi‐
vants devant les tribunaux. C'est honteux.

Quand le gouvernement s'engagera‑t‑il enfin à rendre justice aux
survivants du pensionnat de l'Île-à-la-Crosse, avant qu'il ne soit trop
tard?

L’hon. Marc Miller (ministre des Relations Couronne-Au‐
tochtones, Lib.): Monsieur le Président, il est effectivement hon‐
teux que ces survivants n'aient pas encore été indemnisés. Je me
suis assis avec plusieurs d'entre eux cet été, et j'ai pu constater la
souffrance qu'ils éprouvent encore à ce jour. Cette souffrance est ra‐
vivée par certains des règlements que nous négocions à l'échelle du
pays.

Ces survivants méritent qu'on leur rende justice. Malheureuse‐
ment, le gouvernement de la Saskatchewan n'a rien fait à ce sujet
jusqu'à présent, et il doit être à la table des négociations avec nous.
Ce pensionnat était administré par le gouvernement de la Saskat‐
chewan. La réconciliation est le travail de tous les ordres de gou‐
vernement, pas seulement du gouvernement fédéral, même s'il a lui
aussi des comptes à rendre. Nous avons besoin que le gouverne‐
ment de la Saskatchewan assume ses responsabilités.

* * *
[Français]

LA FISCALITÉ
M. Alain Rayes (Richmond—Arthabaska, Ind.): Monsieur le

Président, le 2 décembre et le 15 février, j'ai questionné le gouver‐
nement en lien avec un problème d'une loi fiscale vieille de 30 ans,
qui fait en sorte que des entreprises canadiennes comme Zenit Nu‐
trition sont pénalisées par notre système de taxation, malgré le fait
qu'elles utilisent des produits exclusivement locaux et santé.

À la suite de mes questions, un ministre et une secrétaire parle‐
mentaire m'ont offert leur aide. Le problème est que je n'ai reçu au‐
cun retour, même pas un accusé de réception.

Pendant ce temps, ces hommes et femmes entrepreneurs se
battent contre des multinationales et ne demandent qu'à pouvoir
compétitionner à armes égales.

Pourquoi les libéraux ne prennent-ils pas le temps de les écouter?
● (1510)

L’hon. Diane Lebouthillier (ministre du Revenu national,
Lib.): Monsieur le Président, l'évasion fiscale a toujours été une
priorité pour notre gouvernement. C'est pour cela que nous avons
investi des milliards de dollars.

Je travaillerai avec plaisir avec mon collègue pour pouvoir lui
donner des réponses.

* * *
[Traduction]

LES MESURES DE SÉCURITÉ SUR LA COLLINE DU
PARLEMENT

Mme Rachel Blaney (North Island—Powell River, NPD):
Monsieur le Président, il y a eu consultations, et j'espère que vous
constaterez qu'il y a consentement unanime à l'égard de la motion
suivante:

Je propose:
Que la Chambre reconnaisse la nécessité d'améliorer et de renforcer les mesures

de sécurité sur la Colline du Parlement dans un cadre qui respecte le privilège parle‐
mentaire nécessaire pour permettre à la Chambre des communes, en tant qu’institu‐
tion, et à ses députés, en tant que représentants de l’électorat, d’exercer leurs fonc‐
tions, y compris leur protection contre l’obstruction, l’ingérence ou l’intimidation.

Le Président: Que tous ceux qui s'opposent à ce que la députée
propose la motion veuillent bien dire non.

La Chambre a entendu la motion. Que tous ceux qui s'opposent à
la motion veuillent bien dire non.

(La motion est adoptée.)

AFFAIRES COURANTES
[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE
PROCÉDURE ET AFFAIRES DE LA CHAMBRE

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 22 mars, de la mo‐
tion.

Le Président: Comme il est 15 h 11, conformément à l'ordre
adopté le jeudi 23 juin 2022, la Chambre passe maintenant au vote
par appel nominal différé sur la motion d'adoption du 25e rapport
du Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.
[Français]

Convoquez les députés.
● (1525)

[Traduction]
(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)

(Vote no 284)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Angus Arnold
Ashton Bachrach
Baldinelli Barlow
Barrett Barron
Barsalou-Duval Beaulieu
Bergeron Berthold
Bérubé Bezan
Blaikie Blanchet
Blanchette-Joncas Blaney
Block Bragdon
Brassard Brock
Brunelle-Duceppe Calkins
Cannings Caputo
Carrie Chabot
Chambers Champoux
Chong Collins (Victoria)
Cooper Dalton
Dancho Davidson
Davies Deltell
d'Entremont Desilets
Desjarlais Doherty
Dong Dowdall
Dreeshen Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry)
Ellis Epp
Falk (Battlefords—Lloydminster) Falk (Provencher)
Fast Ferreri
Findlay Fortin
Gallant Garon
Garrison Gaudreau
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Gazan Généreux
Genuis Gladu
Godin Goodridge
Gourde Gray
Green Hallan
Hoback Hughes
Idlout Jeneroux
Johns Julian
Kelly Kitchen
Kmiec Kram
Kramp-Neuman Kurek
Kusie Kwan
Lake Lantsman
Larouche Lawrence
Lehoux Lemire
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Liepert Lloyd
Lobb MacGregor
Maguire Martel
Mathyssen May (Saanich—Gulf Islands)
Mazier McCauley (Edmonton West)
McLean McPherson
Melillo Michaud
Moore Morantz
Morrice Morrison
Motz Muys
Nater Normandin
O'Toole Patzer
Paul-Hus Pauzé
Perkins Perron
Plamondon Poilievre
Rayes Redekopp
Reid Rempel Garner
Richards Roberts
Rood Ruff
Savard-Tremblay Scheer
Schmale Seeback
Shields Shipley
Simard Sinclair-Desgagné
Singh Small
Soroka Steinley
Ste-Marie Stewart
Strahl Stubbs
Thériault Therrien
Thomas Tochor
Tolmie Trudel
Uppal Van Popta
Vecchio Vidal
Vien Viersen
Vignola Villemure
Vis Vuong
Wagantall Warkentin
Waugh Webber
Williams Williamson
Zarrillo Zimmer– — 172

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Arseneault
Arya Atwin
Badawey Bains
Baker Battiste
Bendayan Bennett
Bibeau Bittle
Blair Blois
Boissonnault Bradford
Brière Casey
Chagger Chahal
Champagne Chatel
Chen Chiang
Collins (Hamilton East—Stoney Creek) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Dhaliwal
Dhillon Diab
Drouin Dubourg

Duclos Dzerowicz

Ehsassi El-Khoury

Fergus Fillmore

Fisher Fonseca

Fortier Fragiskatos

Fraser Freeland

Fry Gaheer

Gerretsen Gould

Guilbeault Hajdu

Hanley Hardie

Hepfner Holland

Housefather Hussen

Hutchings Iacono

Ien Jaczek

Joly Jowhari

Kayabaga Kelloway

Khalid Khera

Koutrakis Kusmierczyk

Lalonde Lambropoulos

Lametti Lamoureux

Lapointe Lattanzio

Lauzon LeBlanc

Lebouthillier Long

Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)

MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)

MacKinnon (Gatineau) Maloney

Martinez Ferrada May (Cambridge)

McDonald (Avalon) McGuinty

McKay McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)

McLeod Mendès

Mendicino Miao

Miller Morrissey

Murray Naqvi

Ng Noormohamed

O'Connell Oliphant

O'Regan Petitpas Taylor

Powlowski Qualtrough

Robillard Rodriguez

Rogers Romanado

Sahota Sajjan

Saks Samson

Sarai Scarpaleggia

Schiefke Serré

Sgro Shanahan

Sheehan Sidhu (Brampton East)

Sidhu (Brampton South) Sorbara

Sousa St-Onge

Sudds Tassi

Taylor Roy Thompson

Trudeau Turnbull

Valdez Van Bynen

van Koeverden Vandal

Vandenbeld Virani

Weiler Wilkinson

Yip Zahid

Zuberi– — 149

PAIRÉS
Députés

Desbiens Duguid– — 2

Le Président: Je déclare la motion adoptée.
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[Français]

FINANCES

La Chambre reprend l'étude de la motion, ainsi que de l'amende‐
ment.

Le Président: Conformément à l'ordre adopté le jeu‐
di 23 juin 2022, la Chambre procédera maintenant au vote par appel
nominal différé sur la motion d'adoption du 10e rapport du Comité
permanent des finances.
[Traduction]

Le vote porte sur l'amendement.
● (1540)

(L'amendement, mis aux voix, est rejeté par le vote suivant:)
(Vote no 285)

POUR
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Caputo
Carrie Chambers
Chong Cooper
Dalton Dancho
Davidson Deltell
d'Entremont Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Gallant Généreux
Genuis Gladu
Godin Goodridge
Gourde Gray
Hallan Hoback
Jeneroux Kelly
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Lake Lantsman
Lawrence Lehoux
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Liepert Lloyd
Lobb Maguire
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrison
Motz Muys
Nater O'Toole
Patzer Paul-Hus
Perkins Poilievre
Redekopp Reid
Rempel Garner Richards
Roberts Rood
Ruff Scheer
Schmale Shields
Shipley Small
Soroka Steinley
Stewart Strahl
Stubbs Thomas
Tochor Tolmie
Uppal Van Popta
Vecchio Vidal
Vien Viersen
Vis Vuong

Wagantall Warkentin
Waugh Webber
Williams Williamson
Zimmer– — 115

CONTRE
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand
Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Bendayan Bennett
Bergeron Bérubé
Bibeau Bittle
Blaikie Blair
Blanchet Blanchette-Joncas
Blaney Blois
Boissonnault Bradford
Brière Brunelle-Duceppe
Cannings Casey
Chabot Chagger
Chahal Champagne
Champoux Chatel
Chen Chiang
Collins (Hamilton East—Stoney Creek) Collins (Victoria)
Cormier Coteau
Dabrusin Damoff
Davies Desilets
Desjarlais Dhaliwal
Dhillon Diab
Dong Drouin
Dubourg Duclos
Dzerowicz Ehsassi
El-Khoury Erskine-Smith
Fergus Fillmore
Fisher Fonseca
Fortier Fortin
Fragiskatos Fraser
Freeland Fry
Gaheer Garon
Garrison Gaudreau
Gazan Gerretsen
Gould Green
Guilbeault Hajdu
Hanley Hardie
Hepfner Holland
Housefather Hughes
Hussen Hutchings
Iacono Idlout
Ien Jaczek
Johns Joly
Jowhari Julian
Kayabaga Kelloway
Khalid Khera
Koutrakis Kusmierczyk
Kwan Lalonde
Lambropoulos Lametti
Lamoureux Lapointe
Larouche Lattanzio
Lauzon LeBlanc
Lebouthillier Lemire
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Lightbound Long
Longfield Louis (Kitchener—Conestoga)
MacAulay (Cardigan) MacDonald (Malpeque)
MacGregor MacKinnon (Gatineau)
Maloney Martinez Ferrada
Masse Mathyssen
May (Cambridge) May (Saanich—Gulf Islands)
McDonald (Avalon) McGuinty
McKay McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam)
McLeod McPherson
Mendès Mendicino
Miao Michaud
Miller Morrice
Morrissey Murray
Naqvi Ng
Noormohamed Normandin
O'Connell Oliphant
O'Regan Pauzé
Perron Petitpas Taylor
Plamondon Powlowski
Qualtrough Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Schiefke Seeback
Serré Sgro
Shanahan Sheehan
Sidhu (Brampton East) Sidhu (Brampton South)
Simard Sinclair-Desgagné
Singh Sorbara
Sousa Ste-Marie
St-Onge Sudds
Tassi Taylor Roy
Thériault Therrien
Thompson Trudeau
Trudel Turnbull
Valdez Van Bynen
van Koeverden Vandal
Vandenbeld Vignola
Villemure Virani
Weiler Wilkinson
Yip Zahid
Zarrillo Zuberi– — 208

PAIRÉS
Députés

Desbiens Duguid– — 2

Le Président: Je déclare l'amendement rejeté.

Le prochain vote porte sur la motion principale.
[Français]

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire que
la motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence ou désire deman‐
der un vote par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à
la présidence.
● (1545)

[Traduction]
L’hon. Kerry-Lynne Findlay: Monsieur le Président, je de‐

mande un vote par appel nominal.
● (1555)

(La motion, mise aux voix, est adoptée par le vote suivant:)
(Vote no 286)

POUR
Députés

Aldag Alghabra
Ali Anand

Anandasangaree Angus
Arseneault Arya
Ashton Atwin
Bachrach Badawey
Bains Baker
Barron Barsalou-Duval
Battiste Beaulieu
Beech Bendayan
Bennett Bergeron
Bérubé Bibeau
Bittle Blaikie
Blair Blanchet
Blanchette-Joncas Blaney
Blois Boissonnault
Bradford Brière
Brunelle-Duceppe Cannings
Casey Chabot
Chagger Chahal
Champagne Champoux
Chatel Chen
Chiang Collins (Hamilton East—Stoney Creek)
Collins (Victoria) Cormier
Coteau Dabrusin
Damoff Davies
Desilets Desjarlais
Dhaliwal Dhillon
Diab Dong
Drouin Dubourg
Duclos Dzerowicz
Ehsassi El-Khoury
Erskine-Smith Fergus
Fillmore Fisher
Fonseca Fortier
Fortin Fragiskatos
Fraser Freeland
Fry Gaheer
Garon Garrison
Gaudreau Gazan
Gerretsen Gould
Green Guilbeault
Hajdu Hanley
Hardie Hepfner
Holland Housefather
Hughes Hussen
Hutchings Iacono
Idlout Ien
Jaczek Johns
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Lametti Lamoureux
Lapointe Larouche
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McKinnon (Coquitlam—Port Coquitlam) McLeod
McPherson Mendès
Mendicino Miao
Michaud Miller
Morrice Morrissey
Murray Naqvi
Ng Noormohamed
Normandin O'Connell
Oliphant O'Regan
Pauzé Perron
Petitpas Taylor Plamondon
Powlowski Qualtrough
Rayes Robillard
Rodriguez Rogers
Romanado Sahota
Sajjan Saks
Samson Sarai
Savard-Tremblay Scarpaleggia
Schiefke Serré
Sgro Shanahan
Sheehan Sidhu (Brampton East)
Sidhu (Brampton South) Simard
Sinclair-Desgagné Singh
Sorbara Sousa
Ste-Marie St-Onge
Sudds Tassi
Taylor Roy Thériault
Therrien Thompson
Trudeau Trudel
Turnbull Valdez
Van Bynen van Koeverden
Vandal Vandenbeld
Vignola Villemure
Virani Vuong
Weiler Wilkinson
Yip Zahid
Zarrillo Zuberi– — 210

CONTRE
Députés

Aboultaif Aitchison
Albas Allison
Arnold Baldinelli
Barlow Barrett
Berthold Bezan
Block Bragdon
Brassard Brock
Calkins Caputo
Carrie Chambers
Chong Cooper
Dalton Dancho
Davidson Deltell
d'Entremont Doherty
Dowdall Dreeshen
Duncan (Stormont—Dundas—South Glengarry) Ellis
Epp Falk (Battlefords—Lloydminster)
Falk (Provencher) Fast
Ferreri Findlay
Gallant Généreux
Genuis Gladu
Godin Goodridge
Gourde Gray
Hallan Hoback
Jeneroux Kelly
Kitchen Kmiec
Kram Kramp-Neuman
Kurek Kusie
Lake Lantsman
Lawrence Lehoux
Lewis (Essex) Lewis (Haldimand—Norfolk)
Liepert Lloyd
Lobb Maguire
Martel Mazier
McCauley (Edmonton West) McLean
Melillo Moore
Morantz Morrison
Motz Muys

Nater O'Toole

Patzer Paul-Hus

Perkins Poilievre

Redekopp Reid

Rempel Garner Richards

Roberts Rood

Ruff Scheer

Schmale Seeback

Shields Shipley

Small Soroka

Steinley Stewart

Strahl Stubbs

Thomas Tochor

Tolmie Uppal

Van Popta Vecchio

Vidal Viersen

Vis Wagantall

Warkentin Waugh

Webber Williams

Williamson Zimmer– — 114

PAIRÉS
Députés

Desbiens Duguid– — 2

Le Président: Je déclare la motion adoptée.

Je désire informer la Chambre qu'en raison des votes par appel
nominal différés, l'étude des ordres émanant du gouvernement sera
prolongée de 44 minutes.

* * *

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

M. Chris Warkentin (Grande Prairie—Mackenzie, PCC):
Monsieur le Président, la tradition veut que l'opposition officielle
pose la question du jeudi. Ce jeudi, nous avons posé la même ques‐
tion 24 fois. Je crois comprendre que le député est impatient d'en‐
tendre la question. La voici: à quelle date le premier ministre a-t-il
été mis au courant des allégations rapportées par Global News?

Dans sa réponse, le leader du gouvernement à la Chambre pour‐
rait-il aussi nous parler de son programme législatif pour la semaine
prochaine?

Le Président: Avant de donner la parole au leader du gouverne‐
ment à la Chambre, je souhaite rappeler aux députés que la question
doit normalement porter sur les mesures législatives qui seront
abordées la semaine suivante. Elle ne doit pas servir à poursuivre le
débat. Je sais que cette règle n'a pas été suivie à la lettre ces der‐
niers temps. Je tenais donc à clarifier ce point pour jeudi prochain,
afin que les choses soient faites selon nos usages.

L’hon. Mark Holland (leader du gouvernement à la Chambre
des communes, Lib.): Monsieur le Président, je suis sûr que le dé‐
puté d'en face, n'ayant pas eu l'occasion de poser la question du jeu‐
di et n'ayant pas été autorisé à le faire, pourrait être quelque peu
confus quant à la nature de la question du jeudi ou à son objet, et
nous l'en excusons bien sûr.



12548 DÉBATS DES COMMUNES 23 mars 2023

Ordres émanant du gouvernement
Cet après‑midi, nous allons conclure le débat à l'étape de la

deuxième lecture du projet de loi C‑26, Loi sur la protection des cy‐
bersystèmes essentiels. Je voudrais également remercier tous les
partis pour leur coopération en vue de nous aider à conclure ce dé‐
bat.

Comme tous les députés le savent, et comme vous le savez et
vous en réjouissez, j'en suis sûr, monsieur le Président, la Chambre
ne siégera pas demain à l'occasion de l'allocution du président des
États‑Unis, Joe Biden.

Lundi, nous examinerons les amendements que le Sénat a appor‐
tés au projet de loi C‑11, la Loi sur la diffusion continue en ligne.

Mardi, nous poursuivrons le débat à l'étape de la deuxième lec‐
ture du projet de loi C‑27, loi sur la mise en œuvre de la Charte du
numérique, puis le budget sera présenté plus tard dans la journée, à
16 heures.

Les députés seront heureux d'apprendre que les premier et
deuxième jours du débat sur le budget, que les députés attendent
avec impatience, se tiendront respectivement mercredi et jeudi pro‐
chains.

Vendredi, nous procéderons au débat à l'étape de la deuxième
lecture du projet de loi C‑41, qui concerne l'aide humanitaire of‐
ferte aux Afghans vulnérables.

ORDRES ÉMANANT DU GOUVERNEMENT
● (1600)

[Traduction]

LA LOI SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS
La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de

loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi sur les
télécommunications et apportant des modifications corrélatives à
d'autres lois, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

L’hon. John McKay (Scarborough—Guildwood, Lib.): Mon‐
sieur le Président, à certains égards, le projet de loi C‑26 est très
complexe, mais aussi très simple. Il vise à repérer, à gérer et à
contrer les risques qui menacent les systèmes de cybersécurité pour
que nous soyons exposés à moins de risques en raison de nos cyber‐
systèmes.

J'ai eu la chance de présider le comité de la sécurité publique lors
de la législature précédente et je préside actuellement le comité de
la défense. Par conséquent, j'ai écouté littéralement des heures de
témoignages de personnes très bien renseignées sur le sujet. Voici
ce que je conseille à mes collègues à la Chambre: nous avons tous
intérêt à aborder ce dossier avec une certaine humilité parce qu'il
est extrêmement complexe.

Les définitions sont la première source de complexité.

Par exemple, on définit la cybersécurité comme la « [p]rotection
de données numériques et [la] préservation de l'intégrité de l'infra‐
structure servant à stocker et à transmettre des données numé‐
riques ». Une cybermenace est définie comme « une activité qui
vise à compromettre la sécurité d’un système d’information ».

Selon l'OTAN, la cyberdéfense désigne des mesures défensives
prises dans le cyberdomaine. La cyberguerre signifie généralement
le fait d'endommager ou de perturber les ordinateurs d'un autre

État-nation. Les cyberattaques « exploitent les vulnérabilités des
systèmes informatiques et des réseaux de données informatiques ».

Par conséquent, en ce qui concerne les définitions, nous consta‐
tons combien l'ajout d'un autre projet de loi et d'un autre ministre
dans ce processus est complexe.

Je me permets de suggérer quelques questions aux députés qui
seront appelés à siéger au sein du comité chargé d'examiner ce pro‐
jet de loi, si la Chambre lui confie cette tâche. Je recommande que
le projet de loi soit renvoyé au comité et, le cas échéant, que le co‐
mité chargé de son examen prenne le temps nécessaire pour s'infor‐
mer sur cette sphère en particulier, dans toute sa complexité.

Voici la première question que je poserais: qui assure la coordi‐
nation? Il y a un certain nombre de groupes qui interviennent. Des
témoignages successifs ont indiqué que diverses entités étaient cloi‐
sonnées en divers groupes.

Par exemple, le ministère de la Défense a son groupe, qui veille à
défendre les infrastructures militaires. Il a également la capacité de
lancer des cyberattaques, ce qui forme un autre groupe.

Il y a ensuite le groupe de la sécurité publique, qui est très vaste,
car il repose sur le Centre canadien pour la cybersécurité, sur le
SCRS et sur la GRC; il est le principal responsable de la protection
des infrastructures civiles.

Alors que le Centre canadien pour la cybersécurité n'a pas la ca‐
pacité de lancer des cyberattaques au pays, il peut le faire dans le
cyberespace international. C'est une drôle de contradiction, et j'en‐
courage les députés à demander aux éventuels témoins de l'expli‐
quer, parce que, plus cet espace s'étend, plus les distinctions entre
les attaques étrangères et les attaques intérieures deviennent floues.

Le projet de loi confie au ministre de l'Innovation, des Sciences
et de l'Industrie certaines responsabilités en matière de cybersécuri‐
té.

● (1605)

J'invite mes collègues à poser des questions sur la façon dont les
trois intervenants concernés, soit le ministre de la Sécurité pu‐
blique, la ministre de la Défense et, maintenant, le ministre de l'In‐
novation, des Sciences et de l'Industrie vont coordonner leurs ef‐
forts de façon à ce que les groupes évitent de travailler en vase clos,
coordonnent leurs activités et échangent des renseignements afin
que le Canada soit dans la meilleure posture possible pour défendre
ses réseaux. Encore là, je propose qu'on pose ce genre de question.
Nous ne pouvons pas nous permettre de laisser les groupes tra‐
vailler en vase clos sans mettre leurs renseignements en commun;
cela devient d'ailleurs un problème très grave.

Par exemple, le Service canadien du renseignement de sécurité
s'occupe de l'information et du renseignement. La GRC s'occupe
des éléments de preuve. La plupart des renseignements qui sont
transmis dans les cyberinfrastructures ne pourraient jamais servir de
preuve, que ce soit dans le cadre de procédures civiles ou de procé‐
dures pénales. On parle surtout d'informations et de renseigne‐
ments, et il y a parfois énormément de confusion. Encore une fois,
je recommande aux députés de poser ce genre de question aux per‐
sonnes qui témoigneront au comité pour défendre le projet de loi.
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Je recommande par ailleurs de poser des questions pour détermi‐

ner comment ce projet de loi permettrait de trouver la source des
attaques. Pour ajouter à toutes les complications que j'ai déjà indi‐
quées à la Chambre, il y a toutes sortes de sources. Certaines at‐
taques sont commises uniquement par des acteurs étatiques,
d'autres sont commises conjointement par des acteurs étatiques et
des criminels, et d'autres encore sont carrément menées par des cri‐
minels.

En ce qui concerne les sources étatiques d'attaques, on peut es‐
sentiellement citer les quatre plus grandes: la Chine, la Russie, la
Corée du Nord et l'Iran. Toutefois, il existe des thèmes et des varia‐
tions à l'intérieur de ce groupe. La Russie, par exemple, utilise fré‐
quemment son vaste réseau criminel pour qu'il agisse au nom de
l'État. Elle se finance essentiellement avec le produit de ses activi‐
tés criminelles, et les Russes s'en moquent. Si l'on veut paralyser un
réseau hospitalier, un oléoduc ou toute autre infrastructure, peu leur
importe que ce soit par des moyens strictement criminels, à la fois
criminels et étatiques, ou étatiques. Il s'agit avant tout de déstabili‐
ser les Canadiens et de leur rendre la vie difficile. Nous en voyons
des exemples quotidiennement en Ukraine, où les Russes ont utilisé
des cyberattaques pour vulnérabiliser les Ukrainiens et leur rendre
la vie misérable.

La prochaine question que je voudrais poser — et si cela ne suffit
pas, j'en ai encore beaucoup d'autres —, concerne la macédoine de
sigles des différents acteurs. Nous avons le CPSNR, le CST, le
SCRS et la GRC. Je ne sais pas quel sera le sigle de ce projet de loi,
mais je suis sûr que quelqu'un en trouvera un. Comment cette ini‐
tiative particulière, que j'estime digne du soutien de la Chambre,
s'inscrit-elle dans l'architecture globale?

Enfin, les Forces armées canadiennes et le ministère de la Dé‐
fense procèdent actuellement à un examen de notre position et de
notre politique de défense. Le cyberespace est un élément de plus
en plus important de notre environnement de sécurité et, là encore,
je demanderais comment le projet de loi C‑26 et ses différents in‐
tervenants s'intègrent dans ce réexamen de la défense.

● (1610)

M. Alex Ruff (Bruce—Grey—Owen Sound, PCC): Madame
la Présidente, je vais lire quelque chose au député et j'aimerais
avoir ses commentaires. Voici le texte:

Plusieurs changements législatifs permettraient de renforcer la cybersécurité au
Canada. En voici quelques-uns:

1. Renforcement des lois sur la protection des renseignements personnels [...]

2. Déclaration obligatoire des incidents de cybersécurité [...]

3. Amélioration des normes relatives à la cybersécurité [...]

4. Augmentation de l'enveloppe consacrée à la cybersécurité [...]

6. Renforcement des lois sur la cybersécurité [...]

Ces changements législatifs pourraient, dans l'ensemble, contribuer à renforcer
la cybersécurité au Canada et à mieux protéger les particuliers et les organisations
contre les cybermenaces.

Ce texte, dont j'ai lu quelques extraits, a entièrement été produit
par ChatGPT. J'aurais aussi pu mentionner des aspects négatifs de
certaines mesures législatives. Bref, un outil d'intelligence artifi‐
cielle est pratiquement assez avancé pour qu'on puisse lui demander
d'écrire des discours à notre place. Ce que je veux dire, c'est que ce‐
la montre, selon moi, toute l'importance de ce projet de loi et nous
rappelle qu'il faut faire les choses correctement. Le député pourrait-
il nous dire ce qu'il en pense?

L’hon. John McKay: Madame la Présidente, c'était une excel‐
lente question. J'aurais aimé l'écrire moi-même, mais il semble que
quelqu'un, ou plutôt quelque chose, l'avait déjà fait.

Avant la période des questions, j'étais assis avec le député de
Scarborough—Rouge Park. Il s'est servi de ChatGPT pour écrire, à
mon intention, un discours à propos de mon projet de loi sur l'escla‐
vage moderne. Nous étions assis là, tout simplement; il lui a suffi
d'entrer quelques mots dans le système, et il a reçu un discours
complet. Voilà un autre défi avec lequel nous devrons composer à
titre de législateurs.

J'ai parfois l'impression que nous avons tellement de retard que
nous n'avons aucune idée de l'ampleur de notre retard. Comme l'a
dit Cheney, on ne sait même pas ce qu'on ne sait pas. Le projet de
loi C‑26 nous donne l'occasion de prendre notre place dans le jeu.

Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Ma‐
dame la Présidente, je remercie mon collègue de son discours et de
sa série de réponses. Je le remercie également de présider le Comité
permanent de la défense nationale.

Je sais que je m'écarte un peu du sujet du projet de loi, mais j'ai
posé à un autre collègue du même comité deux questions soulevées
pendant notre étude de la cybersécurité. La première concerne ce
que pense le député du fait que divers pays réclament que la Cour
pénale internationale considère la cyberguerre comme un acte
d'hostilité. L'autre question, étant donné que 90 % de ce que le gou‐
vernement canadien considère comme des renseignements classi‐
fiés pourraient en fait être déclassifiés, porte sur notre capacité d'ai‐
der les organismes fédéraux à analyser les cyberattaques et à s'y re‐
trouver dans les renseignements, alors que nous pourrions réduire et
limiter la quantité de renseignements classifiés.

L’hon. John McKay: Madame la Présidente, ce sont deux ques‐
tions impossibles l'une à la suite de l'autre, et je félicite la députée
de les avoir formulées.

La première question vise à déterminer si la cyberguerre devrait
être reconnue comme un acte de guerre. À mon avis, une attaque
est une attaque. Qu'un individu pirate des voitures et provoque des
sorties de route, qu'il nuise au fonctionnement des pipelines ou des
hôpitaux, le résultat est le même: il met en péril la vie de nom‐
breuses personnes et parfois même causent leur mort. Je ne crois
pas que ces actes soient considérés comme des actes de guerre pour
autant.

En ce qui concerne la deuxième question, qui porte sur la classi‐
fication des renseignements, la députée était probablement présente
à la réunion du comité quand j'ai posé cette question à un des té‐
moins. En effet, j'ai indiqué au témoin que, à la lumière des
réunions d'information sur la sécurité auxquelles j'avais participé et
de l'information que je croyais avoir peut-être lue deux semaines
plus tôt dans le Globe and Mail, il semble que le seuil à partir du‐
quel des renseignements sont considérés comme secret dans notre
pays soit très élevé. J'ai demandé au témoin si le temps ne serait pas
venu d'abaisser ce seuil.

Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Madame la
Présidente, je sais que c'est un domaine où le député possède une
expertise lui permettant de savoir d'où viennent les cyberattaques
contre notre pays.

Le député peut-il nous dire si, à ce qu'il sache, le gouvernement
du Canada a pris des mesures qui font que les cybercriminels ne
continueront pas à avoir toujours une longueur d'avance?
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● (1615)

L’hon. John McKay: Monsieur le Président, la réponse courte
est non. Je crois que nous allons toujours être en retard. Les choses
évoluent tellement rapidement dans ce domaine.

M. Ryan Williams (Baie de Quinte, PCC): Madame la Prési‐
dente, voici ce qu'a déclaré hier le président Xi de la Chine au mo‐
ment de quitter Moscou, après sa rencontre avec Valdimir Poutine:
« Un changement jamais vu en un siècle est sur le point de se pro‐
duire, et nous serons tous deux le moteur de ce changement. » Se‐
lon les experts, cette rencontre — qui avait comme toile de fond
l'agression de la Russie contre l'Ukraine — visait à asseoir le front
commun entre la Russie et la Chine contre les États-Unis et l'Occi‐
dent, et à « établir un ordre mondial convenant davantage à leur
programme plus autocratique. »

Nous sommes saisis d'un projet de loi très important à un mo‐
ment très important. Ce projet de loi irait de pair avec plusieurs
autres projets de loi importants dont nous sommes saisis en ce mo‐
ment, comme le projet de loi C‑34, qui concerne la Loi sur Investis‐
sement Canada et qui vise à examiner minutieusement les investis‐
sements sur le plan de la sécurité afin de déterminer s'ils sont bons
pour le Canada. Il y a aussi le projet de loi C‑27, qui édicterait la
Loi sur la protection de la vie privée des Canadiens et qui vise à
protéger leurs renseignements personnels. Nous n'avons cessé de
dire que le respect de la vie privée des Canadiens doit être un droit
fondamental de la personne. Quant au projet de loi sur l'interopéra‐
bilité et le droit de réparer, il se penche sur la façon dont le Canada
aborde la propriété intellectuelle et la technologie.

Mes collègues du comité des sciences et de la recherche et moi
avons poursuivi aujourd'hui l'étude de la commercialisation de la
propriété intellectuelle, dans l'idée de pouvoir développer et conser‐
ver les technologies au Canada. Nous perdons une grande partie de
notre propriété intellectuelle au profit des États-Unis, d'autres pays
et d'entités étrangères.

Nous parlons de l'ordre mondial et de ce qui se passe dans le
monde. Albert Einstein a dit qu'il n'était pas sûr des armes qui se‐
raient utilisées lors de la Troisième Guerre mondiale, mais que les
armes de la Quatrième Guerre mondiale seraient des bâtons et des
pierres. Les armes utilisées aujourd'hui sont des manettes de jeu et
des logiciels. Ne nous trompons pas: en ce moment, nous sommes
déjà en guerre. Je ne parle pas seulement de l'Ukraine. La députée
qui m'a précédé a parlé de certaines attaques menées à partir d'un
centre de cyberattaques situé en Ukraine.

Des cyberattaques se produisent dans le monde entier, et en ce
moment même au Canada. De nombreuses statistiques alarmantes
ont été publiées sur les cyberattaques et les attaques commises avec
des logiciels malveillants au Canada. Nous savons que l'Agence du
revenu du Canada a subi une attaque de ce genre en août 2020, et
que près de 13 000 Canadiens en ont été victimes. En octobre 2020,
c'est un hôpital de Terre-Neuve qui a été attaqué, et les pirates in‐
formatiques ont dérobé les renseignements personnels d'un certain
nombre d'employés et de patients de quatre régions sanitaires. Cela
a affecté 2 500 personnes.

Black & McDonald, une importante société de défense et de sé‐
curité, a été victime d'une attaque par rançongiciel il y a tout juste
deux semaines. Notre sécurité est touchée par la chose même contre
laquelle elle essaie de nous protéger. En janvier 2022, c'est Affaires
mondiales Canada qui a été attaqué, à peu près au moment de l'in‐
vasion illégale de l'Ukraine par la Russie. Selon certaines sources,

les pirates responsables de cette cyberattaque étaient peut-être
russes ou parrainés par la Russie.

La plus célèbre cyberattaque est l'attaque par rançongiciel de
mai 2021 contre une infrastructure essentielle aux États‑Unis, à sa‐
voir une infrastructure de pipelines. Le président Biden, qui sera ici
demain, a alors déclaré l'état d'urgence, et 17 États lui ont emboîté
le pas. La situation était très grave, ce qui montre les capacités de
certains auteurs de cybermenaces. Dans le cas des rançongiciels, il
y a des entreprises qui en attaquent d'autres et qui exigent une ran‐
çon avant de rendre les ordinateurs et les réseaux à leurs proprié‐
taires. Ces attaques entraînent maintenant des pertes de 20 milliards
de dollars. Voilà ce que coûtent les rançongiciels aux entreprises.
En 2016, ce chiffre ne s'élevait qu'à 5 milliards de dollars.

La technologie évolue rapidement, et c'est une guerre. C'est une
guerre qui touche les Canadiens en ce moment même, et nous de‐
vons nous pencher de manière très sérieuse et réaliste sur ce qu'est
la cybersécurité, ce qu'elle signifie et ce que nous devons faire en
tant que Canadiens et en tant que gouvernement pour contrer les at‐
taques.

Nous savons que nous appuyons le projet de loi. Cela va de soi.
En effet, la cybersécurité est fort importante et, comme le député l'a
souligné plus tôt, nous devons faire les choses de la bonne façon.
Ce n'est pas le moment d'adopter un projet de loi imparfait ou de
faire les choses à la va-vite. Étant donné les progrès réalisés et la
nécessité d'adopter une approche très sérieuse et réaliste en matière
de cybersécurité, assurons-nous de renvoyer le projet de loi au co‐
mité pour y apporter des amendements qui pourront l'améliorer.

La question est de savoir si, actuellement, le gouvernement prend
cet enjeu suffisamment au sérieux. En fait, même si le gouverne‐
ment a annoncé en mai 2022 une interdiction relative à Huawei, il a
été établi cette semaine par le député de Dauphin—Swan River—
Neepawa, alors que nous parlions de la commercialisation de la
propriété intellectuelle au comité des sciences et de la recherche,
que l'Université de la Colombie‑Britannique a continué de travailler
avec Huawei après mai 2022.

● (1620)

Le ministre nous a assurés que Huawei avait été bannie et que la
question était réglée. Évidemment, des rapports datant d'il y a plu‐
sieurs mois font état de mesures prises pour freiner le vol de pro‐
priété intellectuelle et son partage par des universités canadiennes.
On anticipe déjà que 2023 sera une année record pour les rançongi‐
ciels, les menaces à la cybersécurité et, bien sûr, la perte de proprié‐
té intellectuelle au Canada.

Nous devons prendre cette question au sérieux. Je sais que des
députés d'en face en ont discuté. Évidemment, c'est ce sur quoi
porte le projet de loi, mais nous devons prendre cela au sérieux.
Nous devons parler de cybersécurité, ce qui signifie que nous de‐
vons faire preuve de réalisme et d'audace dans notre lutte contre les
menaces à la cybersécurité et dans la façon dont nous aidons l'Occi‐
dent à remporter cette guerre.
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Nous aimerions que certains amendements soient apportés au

projet de loi. D'abord, il faut protéger notre sécurité nationale et nos
infrastructures. Un député a parlé plus tôt des diverses entités qui
travaillent en vase clos. Le plus important est probablement de s'as‐
surer que les différents organismes gouvernementaux qui touchent
à la cybersécurité communiquent entre eux. Du côté des Améri‐
cains, la cybersécurité est entre les mains de la National Security
Agency, du département de la Sécurité intérieure, du Federal Bu‐
reau of Investigation et du département de la Défense. Ils travaillent
tous de concert pour renforcer le pôle en matière de cybersécurité
qui a été créé en 2018.

Le Canada a quelque chose de similaire, soit le Centre de la sé‐
curité des télécommunications, qui comprend le Centre canadien
pour la cybersécurité. Cependant, comme un député l'a indiqué plus
tôt, on peut se demander si ce dernier communique avec le Comité
des parlementaires sur la sécurité nationale et le renseignement et le
Centre de la sécurité des télécommunications. Est-ce qu'on s'efforce
de communiquer avec les différents ministères? Nous savons que
l'appareil gouvernemental est vaste et complexe. Nous devons nous
assurer que ces ministères travaillent ensemble.

Nous devons aussi nous occuper des entreprises, puisque 40 %
des petites et moyennes entreprises canadiennes n'ont pas de sys‐
tème de cybersécurité. La mise en œuvre d'un tel système leur
coûtera très cher. En tant que propriétaire d'entreprise, je sais que
l'élément de cybersécurité qui coûte le plus cher, ce sont les assu‐
rances. Les primes d'assurance montent en flèche juste pour les cy‐
berattaques. Elles ont augmenté de 20 % à 30 % par année. Évi‐
demment, il y a un lien avec le coût de 20 milliards de dollars asso‐
cié à l'utilisation de maliciels et de rançongiciels et à la hausse des
cyberattaques partout dans le monde.

Nous devons aider les entreprises, alors nous devrions peut-être
prévoir des crédits d'impôt. Nous pourrions par ailleurs mettre en
commun les pratiques exemplaires et veiller à ce que les entreprises
reçoivent l'aide fédérale nécessaire pour accroître leur cybersécuri‐
té.

Nous trouvons aussi préoccupant qu'on envisage de donner au‐
tant de pouvoir, pratiquement tout le pouvoir, au ministre. On a déjà
vu des scénarios semblables dans d'autres projets de loi, par
exemple dans des mesures sur le droit de réparer et l'interopérabili‐
té, et dans le projet de loi C‑27. Peut-être vaudrait-il mieux penser à
un ombudsman. Nous avons parlé du gouverneur en conseil et des
décrets, mais le comité tient à entendre des experts en sécurité pour
déterminer qui, exactement, devrait prendre ces décisions, au lieu
qu'elles soient toutes confiées à un seul ministre. Le projet de loi
pourrait relever du domaine du comité de l'industrie et du ministre
de l'Industrie, mais il sera renvoyé au comité de la sécurité pu‐
blique. Il y a donc déjà deux ministères concernés. Pourquoi fau‐
drait-il qu'un seul ministre s'en occupe? Pourquoi ne pas adopter un
processus plus large et viser une certaine cohérence?

Nous avons beaucoup discuté de la vie privée. Demain, nous al‐
lons débattre du projet de loi C‑27, et je suis convaincu que le res‐
pect la vie privée devrait être un droit fondamental de la personne.
Une partie de ce projet de loi préoccupe divers groupes et orga‐
nismes, qui s'inquiètent de la façon dont nous protégeons le droit à
la vie privée des Canadiens. Qui est responsable lorsqu'on porte at‐
teinte à leur vie privée? De nombreux témoins vont venir au comi‐
té. En matière de cybersécurité, nous devons veiller à protéger le
droit fondamental des Canadiens au respect de leur vie privée et à

faire notre possible pour que, en cas d'atteinte à leur vie privée, ils
puissent obtenir de l'aide.

Nous avons parlé du projet de loi C‑27 et d'un tribunal, et peut-
être d'accorder plus de pouvoirs au commissaire à la vie privée, qui
devrait avoir davantage de pouvoirs afin de déterminer si nous de‐
vrions poursuivre les criminels ou les organisations en cas d'at‐
teinte. Nous devons aussi examiner la loi et les mesures que nous
prenons pour poursuivre les cybercriminels qui constituent une me‐
nace pour les Canadiens.

La Russie et la Chine sont une grande source d'inquiétude en ce
moment, et ce pour de multiples raisons. La Russie considère de
plus en plus la Chine comme un marché d'importation et un expor‐
tateur d'appareils électroniques. Les dirigeants de ces deux pays
établissent un partenariat plus étroit sur le plan énergétique, qu'il
s'agisse de pétrole, de gaz, de charbon, d'électricité ou d'énergie nu‐
cléaire. Ils vont entreprendre la construction du pipeline Force de
Sibérie 2, qui passera par la Mongolie. C'est important, car Taïwan
va...

● (1625)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée, mais le temps de parole du député est écoulé. Je suis certaine
qu'il pourra en dire davantage pendant la période des questions et
des observations.

Nous passons aux questions et observations. Le député de Scar‐
borough—Guildwood a la parole.

L’hon. John McKay (Scarborough—Guildwood, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je souscris entièrement à tout ce que le député a
dit. Toutefois, je crains que la partisanerie soit un exercice nuisible
à la Chambre, et c'est une question sérieuse.

Le député sait-il comment nous pouvons protéger ce projet de
loi, en particulier, contre la partisanerie dont il fera inévitablement
l'objet? Nous pourrons ensuite nous occuper de cette question
comme des législateurs sérieux et servir tous nos concitoyens.

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, d'après ce que j'ai
entendu, les députés de ce côté-ci de la Chambre appuient le projet
de loi et estiment que les mesures de cybersécurité sont nécessaires.
À mon avis, la différence, c'est que de notre côté, nous voulons ra‐
lentir un peu, parvenir à un bon projet de loi et réfléchir de manière
réaliste et audacieuse aux mesures que le gouvernement canadien
doit prendre en matière de cybersécurité.

Je crois que nous arriverons à nous entendre au comité. J'ai en‐
tendu de nombreux intervenants conservateurs, et nous convenons
tous qu'il faut renvoyer le projet de loi au comité. Toutefois, il faut
convoquer les meilleurs témoins afin de bien faire les choses pour
que, au bout du compte, le Canada soit un chef de file mondial, et
non un traînard.

[Français]

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Madame la Pré‐
sidente, comme tous les députés de la Chambre, je crois, les experts
craignent les équipements chinois dans nos infrastructures essen‐
tielles. On parle principalement de télécommunications.

Le gouvernement libéral ne devrait-il pas s'inquiéter très sérieu‐
sement de la présence dans ses propres rangs de députés libéraux
qui menacent, à leur façon, la sécurité nationale?
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[Traduction]

M. Ryan Williams: Absolument, madame la Présidente. Dans
un monde en constante évolution, nous sommes très préoccupés par
la sécurité nationale, la cybersécurité, la sécurité des infrastructures
et des investissements, la protection des intérêts canadiens en ma‐
tière de propriété intellectuelle et la garantie d'enquêtes justes, ou‐
vertes et honnêtes. S'il y a des cas d'atteinte à notre démocratie et
d'ingérence dans celle-ci, il faut s'y attaquer ouvertement et honnê‐
tement. Assurément, c'est ce que nous réclamons tous les jours, et
le projet de loi à l'étude ne fait pas exception à la règle.

Nous menons une guerre contre des manettes et des logiciels qui
menacent nos infrastructures et les moyens de subsistance de ci‐
toyens canadiens et d'entreprises canadiennes. Faisons les choses
correctement. Travaillons ensemble ouvertement et honnêtement et
assurons-nous d'adopter un bon projet de loi qui protège les Cana‐
diens.

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, je me réjouis
que le député ait mentionné les mêmes préoccupations
qu'éprouvent les députés du NPD concernant les pouvoirs excessi‐
vement vastes que le projet de loi propose d'accorder au ministre.
Pourrait-il nous dire s'il pense que certaines options, que le NPD
pourrait proposer, pour répondre à certaines de ces préoccupations
pourraient éventuellement inclure un contrôle parlementaire, une
sorte de mécanisme d'examen et un organe d'examen indépendant
pour remédier aux pouvoirs trop vastes qu'on propose d'accorder au
ministre.

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, oui. Cela dit, il
existe nécessairement bien des solutions différentes, et cela ne vaut
pas seulement pour ce projet de loi. Bien des projets de loi pro‐
posent de conférer de vastes pouvoirs à un ministre et cela n'a au‐
cun sens. Je ne comprends pas où le ministre trouve le temps
d'exercer tous ces pouvoirs.

Nous sommes certainement ouverts aux suggestions. Certaines
semblent prometteuses, notamment l'idée de créer un poste d'om‐
budsman. Certains ont suggéré que les tribunaux, à titre d'entités au
champ de compétence élargi, pourraient exercer une surveillance de
sorte que nous ne conférions pas seulement ces pouvoirs à un seul
ministre. Nous appuyons entièrement cette idée.
● (1630)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, le député a abordé brièvement la
question du travail en vase clos, et du fait que cela ne fonctionne
pas pour les gouvernements. Je sais que le député a de remar‐
quables antécédents dans les domaines de l'innovation et des af‐
faires. Pourrait-il parler un peu plus longuement de l'importance de
la collaboration en ce qui concerne la cybersécurité et les affaires
en général?

M. Ryan Williams: Madame la Présidente, la collaboration des
organismes gouvernementaux est essentielle, mais ceux qui vont
réellement régler ce problème — et c'est la même chose aux
États‑Unis —, ce sont les entreprises, les inventeurs et les entrepre‐
neurs canadiens. En mettant au point des logiciels et des technolo‐
gies de cybersécurité parmi les meilleurs au monde, ils aideront le
Canada, les Canadiens et le reste du monde à combattre ce fléau.
[Français]

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): À l'ordre.

Conformément à l'article 38 du Règlement, je dois faire
connaître à la Chambre les questions qu'elle abordera lors de

l'ajournement ce soir, à savoir: l'honorable député d'Okanagan-
Sud—Kootenay-Ouest, Le changement climatique; l'honorable dé‐
putée de Victoria, Le changement climatique; l'honorable député de
Spadina—Fort York, Les institutions démocratiques.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT
ALLÉGATION DE PROPOS NON PARLEMENTAIRES

M. Joël Lightbound (Louis-Hébert, Lib.): Madame la Prési‐
dente, à moins que j'aie mal compris, le député du Bloc québécois
dont la circonscription m'échappe a suggéré dans sa question qu'il y
aurait des députés gouvernementaux qui poseraient une menace à la
sécurité nationale.

Je pense qu'on commence à étirer un peu par rapport à des allé‐
gations qui ont été faites. C'est inacceptable de suggérer que des dé‐
putés puissent poser une menace à la sécurité nationale. Je l'invite
soit à clarifier ses propos, soit à s'excuser.

Si c'est moi qui ai mal compris, je m'en excuse, mais c'est bel et
bien ce que le député a dit dans sa question lors du débat précédent.

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je m'ex‐
cuse, mais nous n'avons pas entendu précisément les propos du dé‐
puté. Nous allons vérifier le hansard et nous reviendrons avec une
réponse au besoin.

* * *
[Traduction]

LA LOI SUR LES TÉLÉCOMMUNICATIONS
La Chambre reprend l'étude de la motion portant que le projet de

loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi sur les
télécommunications et apportant des modifications corrélatives à
d'autres lois, soit lu pour la deuxième fois et renvoyé à un comité.

M. Peter Fonseca (Mississauga-Est—Cooksville, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, je tiens d'abord à revenir sur le point que vous
venez de soulever parce que, au XXIe siècle, la cybersécurité est
une question de sécurité nationale. Il incombe à tous les parlemen‐
taires de ne ménager aucun effort pour protéger les entreprises, les
consommateurs et les institutions contre les cybermenaces. C'est
pourquoi je suis ravi de prendre la parole à la Chambre aujourd'hui
à l'étape de la deuxième lecture du projet de loi C‑26, qui porte sur
le sujet important de la cybersécurité.

La cybersécurité est une question qui préoccupe beaucoup mes
concitoyens de tous âges. Je crois fermement que les secteurs pu‐
blic et privé doivent être en mesure de se protéger contre les cybe‐
ractivités malveillantes, notamment les cyberattaques. En tant que
parlementaires, notre devoir consiste à établir un cadre pour sécuri‐
ser les infrastructures essentielles sur lequel tout le monde peut
compter.

Au cours des dernières décennies, des progrès remarquables ont
été réalisés dans les technologies informatiques et la technologie
d'Internet. La connectivité en ligne est devenue une partie inté‐
grante de la vie des Canadiens et des gens du monde entier. La pan‐
démie de COVID‑19 nous a montré à quel point nous comptons sur
Internet pour tout ce que nous faisons, de l'éducation à la conduite
des affaires, en passant par la communication avec nos proches.
Comme de plus en plus de gens dépendent d'Internet, y compris de
jeunes enfants et des aînés, nos citoyens les plus vulnérables, il est
essentiel d'assurer une cyberconnectivité sécuritaire et fiable.
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Le gouvernement est résolu à améliorer la cybersécurité afin de

préserver l'avenir du pays dans le cyberespace.Toutefois, à mesure
que les technologies et les cybersystèmes évoluent, l'infrastructure
devient de plus en plus interconnectée et interdépendante. Cela en‐
traîne de nouvelles vulnérabilités en matière de sécurité.

Par exemple, les interactions personnelles telles que les transac‐
tions bancaires et les transactions par carte de crédit se font désor‐
mais principalement en ligne, ce qui rend la cybersécurité encore
plus importante. Selon l'agence américaine pour la cybersécurité et
la sécurité des infrastructures, les attaques par rançongiciel ont été
parmi les plus importantes menaces de cybersécurité de ces der‐
nières années.

Les cybercriminels continuent d'utiliser des tactiques sophisti‐
quées pour accéder à des systèmes essentiels, voler des données
sensibles et extorquer de l'argent aux victimes. Outre les rançongi‐
ciels, d'autres menaces courantes pèsent sur la cybersécurité, no‐
tamment les attaques par hameçonnage, les logiciels malveillants,
les menaces internes et les attaques par déni de service distribué. Je
sais que les députés ont tous reçu des courriels ou des appels télé‐
phoniques contenant ce type de menaces. Nous ignorons d'où elles
viennent, mais on sait que l'on tente de s'immiscer dans le système
et de se livrer à des activités criminelles.

Alors que de plus en plus d'organisations adoptent l'infonua‐
gique, comme nous le faisons ici, l'Internet des objets et l'intelli‐
gence artificielle, ces technologies deviennent également des cibles
importantes pour les cybercriminels.

Les menaces à la cybersécurité peuvent avoir de graves consé‐
quences pour les particuliers, les entreprises et tous les ordres de
gouvernement. Pensons aux pertes financières, qui s'élèvent à des
milliards de dollars comme on nous l'a dit, aux atteintes à la réputa‐
tion, aux responsabilités juridiques ou même aux dommages phy‐
siques. Nous avons lu et entendu les récits de gens qui se sont enle‐
vé la vie en raison de ces attaques pernicieuses. Il faut absolument
prendre des mesures proactives pour prévenir et atténuer les risques
en matière de cybersécurité.

Le projet de loi C‑26 est un texte législatif historique qui modi‐
fierait la Loi sur les télécommunications et qui apporterait des mo‐
difications corrélatives à d'autres lois afin de renforcer la cybersé‐
curité. Le projet de loi propose de rehausser la sécurité en faisant de
celle-ci un objectif stratégique explicite du secteur des télécommu‐
nications en concordance avec ce que l'on voit dans d'autres sec‐
teurs d'infrastructures essentielles.

Les principaux objectifs du projet de loi sont de deux ordres.
D'abord, dans la partie 1, le projet de loi propose de modifier la Loi
sur les télécommunications afin d'y ajouter explicitement la sécurité
en tant qu'objectif stratégique. Cette modification vise à aligner le
secteur des télécommunications avec d'autres secteurs d'infrastruc‐
tures essentielles.

Les changements apportés par ce projet de loi permettraient au
gouverneur en conseil et au ministre de l'Innovation, des Sciences
et de l'Industrie, après consultation avec les parties prenantes
concernées, d'instaurer et de mettre en œuvre l'énoncé de politique
« Sécuriser le système de télécommunications au Canada », que le
ministre a annoncé en mai 2022. Son principal objectif consiste à
prévenir l'utilisation de produits et services offerts par des fournis‐
seurs ou par leurs sociétés affiliées quand ces entités présentent un
risque élevé. Cela permettrait au gouvernement canadien d'empê‐
cher, lorsque nécessaire, des fournisseurs de services de télécom‐

munications d'utiliser des produits et services offerts par des four‐
nisseurs à risque élevé.

● (1635)

Grâce à de telles restrictions, les consommateurs ne seraient pas
exposés à d'éventuels risques pour la sécurité. Cette approche per‐
mettrait au gouvernement de prendre des mesures de sécurité sem‐
blables à celles d'autres organismes fédéraux de réglementation
dans leurs secteurs respectifs d'infrastructures essentielles.

La deuxième partie du projet de loi C-26 porte sur la Loi sur la
protection des cybersystèmes essentiels, qui exige que les exploi‐
tants désignés des secteurs sous réglementation fédérale des fi‐
nances, des télécommunications, de l'énergie et des transports
prennent des mesures précises pour protéger leurs cybersystèmes
essentiels. Cette loi prévoirait la capacité de prendre des mesures à
l'égard d'autres vulnérabilités, comme les erreurs humaines ou les
tempêtes qui peuvent entraîner un risque d'interruption de ces ser‐
vices essentiels. De plus, la loi aiderait les organisations à prévenir
une vaste gamme de cyberactivités malveillantes, y compris les cy‐
berattaques, l'espionnage électronique et les rançongiciels, ainsi
qu'à s'en remettre. Notamment, les cyberincidents qui dépassent un
certain seuil nécessiteront une déclaration obligatoire.

Les parties 1 et 2 du projet de loi C‑26 sont nécessaires pour as‐
surer la cybersécurité des infrastructures essentielles sous régle‐
mentation fédérale et, par conséquent, pour protéger les Canadiens
et les entreprises d'ici. Il est évident que nous devons intensifier nos
efforts en raison de l'avènement de nouvelles technologies dont
nous entendons parler, comme la 5G.

La pandémie de COVID‑19 a souligné notre dépendance crois‐
sante envers les technologies. De plus, dans ma circonscription,
Mississauga-Est—Cooksville, les gens sont de plus en plus inquiets
de l'invasion injustifiée de l'Ukraine par la Russie, ce qui a entraîné
des tensions internationales et une série de possibles menaces. Ces
menaces incluent des perturbations dans les chaînes d'approvision‐
nement et des cyberattaques de la part d'acteurs étatiques et non
étatiques.

Cela dit, nous ne partons pas de zéro dans notre lutte contre cette
menace. Le gouvernement actuel est toujours vigilant à l'égard de
toutes les menaces, y compris en matière de cybersécurité. Il a fait
plusieurs investissements en cybersécurité ces dernières années
pour améliorer la cyberrésilience du pays et protéger les données et
les renseignements personnels des Canadiens. Par exemple, en
2018, nous avons créé la Stratégie nationale de cybersécurité, en
nous appuyant sur les consultations menées auprès des Canadiens
en 2016. Le gouvernement a adopté cette stratégie afin d'établir un
cadre visant à protéger les citoyens et les entreprises contre les cy‐
bermenaces tout en tirant parti des avantages économiques des
technologies numériques.

Passé un certain seuil, les cyberincidents devraient faire l'objet
d'une déclaration. Cette mesure législative donnerait au gouverne‐
ment un nouvel outil pour obliger la prise de mesures, si nécessaire,
contre les cybermenaces ou les vulnérabilités.
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Le Canada collabore avec d'autres pays démocratiques du monde

entier, tant dans le cadre du Groupe des cinq que dans celui du G7.
Ces forums multilatéraux cherchent activement à concevoir des
stratégies destinées à contrer tout un éventail de cybermenaces,
qu'il s'agisse d'attaques effectuées au moyen de rançongiciels, de la
diffusion de fausses informations — un phénomène que nous ne
connaissons que trop bien —, ou de tentatives de cyberespionnage
de la part d'acteurs malveillants.

Afin de faciliter cette collaboration, nous mettons l'accent sur
l'importance des échanges d'information et de renseignements de
sécurité, ce qui permet d'éliminer les cloisonnements. Cela nous
permettrait de contrer plus efficacement les efforts déployés pour
déstabiliser nos économies et miner les intérêts du Canada. Alors
que nous débattons du projet de loi C‑26, nous prenons également
des mesures proactives pour combler les lacunes actuelles de notre
pays en matière de cybersécurité, tout en établissant des partena‐
riats avec des pays aux vues similaires afin de nous attaquer à ces
problèmes de manière globale.

Nous avons écouté les Canadiens, les experts en sécurité et nos
alliés, et nous sommes sur la bonne voie. Nous veillerons à assurer
la sécurité de nos réseaux et de notre économie. Il est important de
protéger le cyberespace pour assurer la compétitivité, la stabilité
économique et la prospérité à long terme du Canada.

Le projet de loi C‑26 vise à renforcer les capacités de prépara‐
tion, de prévention, d'intervention et de rétablissement des organi‐
sations désignées...
● (1640)

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée. Le temps dont disposait le député est écoulé.

Nous passons aux questions et observations. Le député de Nor‐
thumberland—Peterborough‑Sud a la parole.

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux de travailler avec le
député au comité des finances et j'ai apprécié son discours réfléchi.

J'espère que ma question allégera les inquiétudes des autres libé‐
raux en ce qui concerne la partisanerie, parce qu'il est ici question
de critiques étayées et non de partisanerie. Nous avons entendu les
députés néo-démocrates et conservateurs parler de leurs préoccupa‐
tions quant au fait que le projet de loi accorderait un large éventail
de pouvoirs au ministre. Le gouvernement serait-il prêt à encadrer
certains de ces pouvoirs afin nous rassurer et de rassurer les autres
partis de l'opposition?

M. Peter Fonseca: Madame la Présidente, j'aime vraiment tra‐
vailler avec le député au sein du comité des finances. Il cherche
toujours à trouver des solutions pragmatiques.

Pour assurer la cybersécurité des Canadiens, il faut que les partis
collaborent. Il faut que tous les pouvoirs publics collaborent, que
les institutions canadiennes, le secteur privé et le secteur public col‐
laborent. Il n'y a que de cette façon que nous créerons un système
vraiment efficace capable de repousser les cybercriminels qui nous
assaillent. Ils essaient toujours d'avoir une longueur d'avance sur
nous et la seule façon de les combattre est de collaborer les uns
avec les autres.
[Français]

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Madame la Présidente,
moi aussi, je tiens à remercier le président du Comité permanent

des finances avec lequel j'ai le grand plaisir de pouvoir travailler. Je
le remercie de son discours.

C'est important de mieux encadrer toutes les questions de cyber‐
sécurité. Un peu comme le député conservateur qui a soulevé la
question, une de nos inquiétudes est que ce projet de loi confère au
gouvernement beaucoup de pouvoirs de procéder par règlement.

J'aimerais que l'honorable président du Comité nous rassure
quant au fait que ce n’est pas une façon de contourner le Parlement
que de fonctionner par adoption de règlements de la sorte.

[Traduction]

M. Peter Fonseca: Madame la Présidente, c'est également un
plaisir pour moi de travailler avec le député au sein du comité des
finances. La structure du projet de loi et son application s'inspire du
mode de fonctionnement du comité des finances. Le projet de loi
cherche à nous faire travailler ensemble, tous partis confondus. Il
s'agit d'une mesure non partisane. En tant que parlementaires, nous
sommes tous ici pour protéger les Canadiens de la meilleure façon
possible. Nous savons que, dans nos circonscriptions respectives,
nous recevons de nombreux appels, courriels et lettres de citoyens
préoccupés par ces attaques.

Je peux dire au député que nous procéderons de manière non par‐
tisane. Nous consulterons des intervenants de toutes les allégeances
politiques. Nous travaillons trop en vase clos. Nous avons entendu
le député de Scarborough—Guildwood dire que nous devons élimi‐
ner ce mode de fonctionnement. Je pense que le projet de loi y par‐
viendrait et qu'il renforcerait nos systèmes de cybersécurité.

● (1645)

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Madame la Présidente, j'aimerais encourager tous les dépu‐
tés à consulter le septième rapport du Comité permanent de la sécu‐
rité publique et nationale sur la position du Canada à l'égard de la
Russie en matière de sécurité. Une grande partie de ce rapport nous
explique pourquoi il est nécessaire d'adopter un projet de loi
comme le projet de loi C‑26.

Nous sommes d'accord sur le principe du projet de loi, mais
comme mes deux collègues du Parti conservateur et du Bloc, je suis
quelque peu frustré de voir que les libéraux n'ont pas prévu que
l'opposition aurait des préoccupations concernant cette première
version du projet de loi sur le plan de la responsabilisation, de la
surveillance et de la transparence. J'aurais aimé que les libéraux
prévoient cela avant de présenter ce projet de loi, car le comité aura
apparemment du pain sur la planche pour améliorer ces mesures.
Mon honorable collègue pourrait-il nous faire part de son avis sur
ce point particulier?

M. Peter Fonseca: Madame la Présidente, c'est à cela que sert le
travail du comité. Le comité a la possibilité d'approfondir le projet
de loi et d'examiner les moyens d'améliorer le texte législatif. C'est
un travail très important.

En fin de compte, je pense que ce projet de loi vise à rassembler
les Canadiens et nos institutions. Il s'agit de briser les cloisonne‐
ments, comme nous venons de l'entendre, et de mettre en place le
genre de système de cybersécurité que nous souhaitons tous. Je ne
considère en aucun cas qu'il s'agit d'un texte législatif partisan. Il
s'agit d'un sujet que les députés ont à cœur et où nous pouvons ap‐
porter des changements importants.
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M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Madame la Pré‐

sidente, je prends la parole pour souligner le fait que nous sommes
tous cruellement conscients du caractère troublant des allégations
d'ingérence étrangère dans les affaires de notre pays.

Le gouvernement du Canada ne peut fermer les yeux devant cette
tendance très inquiétante. Bien qu'il faille tenir compte de nom‐
breux angles pour déterminer la meilleure manière de protéger nos
intérêts nationaux, notre débat actuel sur le projet de loi C‑26 est
principalement centré sur les enjeux de cybersécurité. Il ne fait au‐
cun doute que les infrastructures essentielles du Canada doivent
être protégées contre les cybermenaces.

Dans notre monde moderne, les systèmes informatiques sont une
composante essentielle de la prestation des soins de santé, de l'ap‐
provisionnement énergétique de nos maisons et de nos entreprises,
du maintien de nos systèmes financiers, et j'en passe. Même si ces
outils indispensables ne sont pas visibles à l'œil nu, ils jouent un
rôle extrêmement important. Nous devons à tout prix éviter que
l'intégrité de ces systèmes soit compromise. Toute interruption de la
prestation des services dans nos hôpitaux ou de notre réseau éner‐
gétique en raison d'un acte criminel ou d'une attaque perpétrée par
un État étranger entraînerait des conséquences incroyablement dan‐
gereuses, voire mortelles, pour les Canadiens.

Dans son Rapport spécial sur le cadre de travail et les activités
du gouvernement du Canada visant à défendre ses systèmes et ses
réseaux contre les cyberattaques publié en 2021, le Comité parle‐
mentaire sur la sécurité nationale et le renseignement a dressé une
liste concise des enjeux liés aux cybermenaces, notamment les ren‐
seignements personnels des Canadiens; l'information relative à la
propriété, à la propriété intellectuelle et à la recherche appartenant à
des entreprises et à des chercheurs canadiens; les politiques du gou‐
vernement et les processus d'élaboration de politiques; l'information
et les opérations relatives à la sécurité et au renseignement; et l'inté‐
grité des systèmes du gouvernement, pour n'en citer que quelques-
uns.

J'ai été heureux d'entendre le ministre de la Sécurité publique,
lors de la présentation de ce projet de loi, dire que la cybersécurité,
c'est la sécurité nationale. C'est une déclaration simple mais vraie.
Si nous reconnaissons vraiment la cybersécurité comme un élément
essentiel de notre sécurité nationale, nous serons plus enclins à lui
accorder l'attention qu'elle mérite.

Nous devons veiller à protéger la vie privée des Canadiens. Le
projet de loi C‑26 n'est pas parfait, comme on l'a dit ici, et il ne sera
pas non plus une panacée pour toutes les faiblesses en matière de
cybersécurité. Toutefois, je suis tout à fait favorable à la mise à jour
de nos lois en matière de cybersécurité. J'espère que le gouverne‐
ment libéral est disposé à améliorer le projet de loi à l'étape de
l'étude en comité. J'offrirai mon soutien pour qu'il soit étudié en co‐
mité.

L'objectif de ce projet de loi est solide: il s'agit d'équiper le gou‐
vernement pour qu'il puisse réagir rapidement aux cybermenaces.
Comme tout expert en la matière nous le dira, une réponse rapide
est essentielle lorsqu'une attaque sérieuse est en cours. Toutefois, il
reste encore des questions importantes à examiner dans le projet de
loi tel qu'il nous est présenté aujourd'hui. Qu'on ne s'y trompe pas,
cette mesure législative donnerait au gouvernement la possibilité de
s'immiscer dans les activités des entreprises, et donc de leurs
clients.

Comme l'a écrit Christopher Parsons, de l'Université de Toronto,
dans une analyse critique du projet de loi, « il n'y a aucune considé‐
ration du droit à la vie privée ou d'autres droits protégés par la
Charte pour faire contrepoids aux exigences de sécurité proposées,
et aucune exigence appropriée de reddition de comptes ou de trans‐
parence n'est imposée au gouvernement. » Comme pour tout nou‐
veau pouvoir qu'un gouvernement s'octroie, on doit prévoir d'im‐
portants freins et des contrepoids. Il faut de la transparence. Et sur‐
tout, il doit y avoir un contrôle. Le projet de loi ne fournit pas ces
garde-fous indispensables. Nous avons besoin d'un contrôle de sé‐
curité.

Il est profondément problématique de donner à un ministre le
pouvoir d'ordonner à une entreprise privée « de faire ou de s’abste‐
nir de faire toute chose », en particulier lorsqu'il s'agit des informa‐
tions privées de ses clients. Bien que je comprenne que la manière
dont le ministre peut exercer ce nouveau pouvoir puisse être préci‐
sée dans de futures réglementations, je pense que cela doit être clai‐
rement défini dans le projet de loi, plutôt que de laisser au Cabinet
le soin d'en décider ultérieurement.

Nous devons également procéder à un examen approfondi des
renseignements que le gouvernement pourrait collecter auprès des
entreprises et de leurs clients. Presque tous les aspects de notre vie
sont liés à des renseignements numériques. Qu'il s'agisse des ser‐
vices bancaires, de la façon dont nous faisons des affaires ou de la
manière dont nous communiquons, de nombreuses entreprises dé‐
tiennent ces renseignements sur chacun d'entre nous.

● (1650)

Par conséquent, la question qui se pose est la suivante. Si nous
accordons au gouvernement l'accès aux renseignements détenus par
les entreprises, même pour les raisons les plus altruistes ou pour des
raisons de sécurité nationale, qui surveillera les agences gouverne‐
mentales responsables? Je peux assurer aux députés que le gouver‐
nement n'accordera pas de nouveaux pouvoirs aux parlementaires
ou aux comités parlementaires pour assumer ce rôle. Pour s'en
convaincre, il suffit de voir l'obstruction dont le Parlement fait l'ob‐
jet en ce moment en ce qui concerne l'ingérence étrangère dans
notre démocratie. Il est absolument impératif que des dispositifs de
surveillance et des garde-fous soient intégrés dans ce projet de loi,
et j'implore mes collègues du comité parlementaire qui serait saisi
de ce projet de loi d'y veiller.

Le fait est que le gouvernement a du mal à protéger ses propres
renseignements sensibles contre les cybermenaces. De nombreux
exemples de cyberattaques contre le gouvernement ont déjà été ci‐
tés au cours de ce débat. Il y a eu l'attaque contre l'Agence du reve‐
nu du Canada en août 2020, qui a fait 13 000 victimes parmi les
Canadiens. En janvier 2022, c'est Affaires mondiales Canada qui a
fait l'objet d'une attaque. Postes Canada a soumis plusieurs déclara‐
tions d’atteinte à la vie privée après des cyberincidents, selon les
dossiers du Commissaire à la protection de la vie privée. Si le gou‐
vernement n'est pas en mesure de se protéger contre les cyberme‐
naces, comment peut-on s'attendre à ce qu'il protège les plans de
cybersécurité sensibles des entreprises privées? Le gouvernement
libéral ferait bien de montrer l'exemple avant de demander aux en‐
treprises privées de renforcer leurs propres pratiques de cybersécu‐
rité. Les faiblesses du gouvernement en matière de cybersécurité
ont été signalées à maintes reprises.
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En septembre 2020, le Comité des parlementaires sur la sécurité

nationale et le renseignement a annoncé qu'il examinerait le cadre
et les activités du gouvernement pour défendre ses systèmes et ses
réseaux contre les cyberattaques. Cet examen a mené à diverses
constatations, qui méritent qu'on les mentionne.

Premièrement, le comité a constaté que les cybermenaces envers
les systèmes et les réseaux du gouvernement « présentent un risque
important à la sécurité nationale et à la continuité des activités du
gouvernement ». Il a aussi noté que « les États-nations constituent
les auteurs de menace les plus sophistiqués », quoique les menaces
ne proviennent pas uniquement des États-nations. Deuxièmement,
le comité a constaté que même si le gouvernement a mis en place
un cadre pour se défendre contre les cyberattaques, « [l]'efficacité
du cadre est affaiblie en raison de l'application non uniforme des
responsabilités en matière de sécurité et de l'utilisation incohérente
des services de cyberdéfense ». Autrement dit, selon le rapport, cer‐
taines organisations fédérales ne bénéficient d'aucune cyberdéfense.
L'examen du comité a permis de déterminer que même si Services
partagés Canada offre certains services à 160 des 169 organisations
fédérales, seules 43 d'entre elles reçoivent l'ensemble complet de
ses services.

Compte tenu de ces constatations, le comité a recommandé que
le gouvernement « continu[e] de renforcer son cadre visant à dé‐
fendre ses réseaux contre les cyberattaques » et qu'il applique et
étende les politiques et les pratiques en matière de cyberdéfense de
manière uniforme dans l'ensemble de l'appareil gouvernemental. À
l'époque, le gouvernement libéral avait accepté ces recommanda‐
tions. Même si reconnaître les faits constitue une étape importante,
prendre des mesures en conséquence est une tout autre affaire.

Il y a quelques jours à peine, une manchette du Globe and Mail
annonçait qu'Ottawa avait fait peu de progrès pour renforcer la cy‐
bersécurité des sociétés d'État. L'article soulignait que c'était mal‐
gré les 18 mois qui s'étaient écoulés depuis que le Comité des par‐
lementaires sur la sécurité nationale et le renseignement avait sou‐
levé des préoccupations concernant la possibilité que les sociétés
d'État, qui ne sont pas assujetties aux politiques de cyberdéfense du
gouvernement, puissent par inadvertance servir de portes d'entrée
aux systèmes bien protégés du gouvernement.

Le ministre de la Sécurité publique n'a pas parlé du rapport du
Comité ni de ses recommandations lorsqu'il a présenté le projet de
loi, mais j'ose espérer que le travail de ce comité, qui est composé
de parlementaires de tous les partis, sera utile pour améliorer les dé‐
fenses cybersécuritaires du gouvernement. Comme l'a souligné le
Comité, « [l]es données des organisations qui ne sont pas protégées
par le cadre de cyberdéfense courent un risque important. De sur‐
croît, puisqu'on maintient une connectivité numérique avec les or‐
ganisations faisant partie du cadre de cyberdéfense, les organisa‐
tions qui ne sont pas protégées pourraient représenter un maillon
faible des mesures de défense du gouvernement, créant un risque
pour le gouvernement dans son ensemble. »
● (1655)

En conclusion, le gouvernement est conscient de ces risques,
mais il tarde à régler les problèmes. Bien que le projet de loi C‑26
se penche sur un autre aspect de cette question, il ne règle pas le
problème qui se trouve au sein même du gouvernement. Comme je
l'ai déjà dit, les lois canadiennes sur la cybersécurité doivent être
modernisées. Le projet de loi C‑26...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je suis dé‐
solée, mais le temps de parole du député est écoulé.

Nous passons aux questions et observations. Le secrétaire parle‐
mentaire du leader du gouvernement à la Chambre a la parole.

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Madame la
Présidente, il est intéressant d'entendre ce que les conservateurs ont
à dire à propos de ce projet de loi. Ce matin, ils ne voulaient pas en
débattre, probablement parce qu'ils l'appuient, selon moi. Ce serait
vraiment bien que les conservateurs permettent la conclusion du dé‐
bat, l'adoption du projet de loi et son renvoi à un comité, qui pourra
se pencher sur plusieurs des enjeux qu'ils ont mentionnés.

Le député est-il d'avis qu'après avoir appuyé un projet de loi, le
Parti conservateur a une certaine responsabilité et qu'il devrait au
moins envisager de le renvoyer au comité dans un délai raisonnable
pour qu'il fasse l'objet d'une discussion? Au final, le Parti conserva‐
teur pourrait faire traîner tous les projets de loi jusqu'en 2025, s'il le
souhaitait.

M. Larry Maguire: Madame la Présidente, je remercie mon col‐
lègue de Winnipeg‑Nord de sa question. Lui et moi sommes habi‐
tués de débattre ensemble, puisque nous avons siégé en même
temps à l'Assemblée législative du Manitoba, quoique pas tant que
cela, puisque nous faisions tous deux partie de l'opposition. Cela
dit, c'est nous qui lui avons enseigné l'art oratoire. Lorsque nous
avions l'occasion de faire de l'obstruction, il nous manquait toujours
une personne pour s'exprimer à l'Assemblée législative du Manito‐
ba, mais nous pouvions faire appel à mon collègue de Winni‐
peg‑Nord et lui demander s'il aimerait avoir la chance de prendre la
parole. C'était le seul libéral au sein de l'assemblée à l'époque, alors
il ne refusait jamais notre invitation. Je crois qu'il a appris sa leçon
sur la façon de bien discourir. Toutefois, je ne vais pas tenter de
faire cela.

Le plus important, c'est que les Canadiens sachent que le projet
de loi confère toujours des pouvoirs extrêmes au ministre. Voilà
pourquoi nous insistons sur la nécessité d'y apporter des amende‐
ments au comité. Le gouvernement est à l'écoute, et j'espère qu'il
sera ouvert à certains de ces amendements lorsque le temps vien‐
dra, c'est-à-dire lorsque le comité étudiera le projet de loi.

● (1700)

[Français]
Mme Kristina Michaud (Avignon—La Mitis—Matane—Ma‐

tapédia, BQ): Madame la Présidente, dans l'ère actuelle, en 2023,
on est rendu au point d'adopter une loi sur la cybersécurité. Nous ne
sommes pas contre l'esprit de ce projet de loi, mais il y a certaines
critiques qui se sont fait entendre depuis le dépôt du projet de loi.

Un professeur de l'Université de Toronto, Christopher Parsons, a
formulé 29 recommandations pour renforcer la transparence et la
responsabilisation des mesures qui sont proposées dans ce projet de
loi. À son avis, le projet de loi est si imparfait qu’il permettrait à
des gouvernements autoritaires dans le monde de le citer pour justi‐
fier leurs propres lois répressives.

J'ai rencontré des groupes qui soutiennent ces recommandations
et qui ont des inquiétudes. Ils pensent que le ministre aurait peut-
être trop de pouvoir dans le cadre de ce projet de loi. Il y a peut-être
des enjeux pour la vie privée des citoyens.

J'aimerais savoir si mon collègue a les mêmes craintes, s'il en a
entendu et s'il est prêt à travailler sur ce projet de loi en comité avec
nous.
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[Traduction]

M. Larry Maguire: Madame la Présidente, je remercie ma col‐
lègue de son excellente question sur la façon de faire progresser ce
projet de loi.

J'ai mentionné que je souhaitais que le projet soit renvoyé au co‐
mité et j'appuierai son renvoi au comité. J'ai parlé de certaines des
observations faites par Christopher Parsons, de l'Université de To‐
ronto, dans l'analyse très critique du projet de loi qu'il a faite
lorsque celui-ci a été présenté. Dans son rapport, il écrit: « Il
n'existe aucune reconnaissance du droit à la vie privée et d'autres
droits garantis par la Charte pour faire contrepoids aux exigences
de sécurité proposées. » Il a été très clair quant aux améliorations
qui pourraient être apportées au projet de loi. C'est pour cette raison
que nous voulons que le projet de loi soit renvoyé au comité, afin
que certains de ces amendements puissent être proposés, à moins
que le gouvernement les apporte lui-même.

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Madame la Prési‐
dente, l'avant-dernière intervention était plutôt insolite. Le député
de Winnipeg‑Nord a dit que les interventions des conservateurs
visent, en quelque sorte, à retarder le renvoi des projets de loi au
comité. Or, juste avant le discours du ministre, un député libéral a
fait un discours. Donc, si je comprends bien, lorsque les libéraux
prennent la parole, ils participent au débat, mais lorsque les conser‐
vateurs font de même, ils font de l'obstruction.

Le débat au sujet de ce projet de loi tire peut-être à sa fin, mais il
est important. J'aimerais que le député, dans le temps qu'il lui reste,
parle à nouveau des graves préoccupations que les gens ont à
l'égard du projet de loi et de ce à quoi nous pouvons nous attendre
au comité.

M. Larry Maguire: Madame la Présidente, je m'attends à ce que
ce projet de loi soit renvoyé au comité, non pas pour qu'il y soit ap‐
prouvé rapidement et aveuglément, mais pour qu'il y soit examiné
attentivement, modifié si nécessaire, et amélioré, afin de veiller à ce
que les cyberdéfenses de notre pays soient les plus efficaces pos‐
sible. Il s'agissait du dernier paragraphe de mon intervention que je
n'ai pas pu terminer.

Cela permettrait aux libéraux de disposer d'une analyse plus
claire de ce qu'il faut faire.

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Madame la Présidente,
je suis heureuse de participer au débat en deuxième lecture du pro‐
jet de loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité.

Bien qu'un certain nombre de mes collègues se soient déjà lon‐
guement exprimés sur l'importance du projet de loi et de ses détails,
il convient de répéter que le projet de loi C‑26 est essentiel à la sé‐
curité nationale, à la sécurité publique et à l'économie de notre
pays.

Non seulement le projet de loi C‑26 vise à établir la nouvelle Loi
sur la protection des cybersystèmes essentiels, ou...

La vice-présidente adjointe (Mme Carol Hughes): Je rappelle‐
rai la Chambre à l'ordre. J'entends des conversations. Je demanderai
aux députés qui souhaitent poursuivre ces conversations de bien
vouloir quitter la Chambre afin de donner à la députée de Frederic‐
ton le respect qu'elle mérite pendant son intervention.

La députée de Fredericton a la parole.
Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, en plus d'édicter la

Loi sur la protection des cybersystèmes essentiels pour obliger lé‐
galement les exploitants désignés à protéger leurs cybersystèmes, le

projet de loi C‑26 modifierait aussi la Loi sur les télécommunica‐
tions afin d'ajouter la sécurité comme objectif de la politique et
d'aligner le secteur sur d'autres secteurs des infrastructures essen‐
tielles.

Il est essentiel pour tous les Canadiens d'être en ligne et connec‐
tés. Aujourd'hui plus que jamais, les Canadiens comptent sur Inter‐
net dans la vie de tous les jours, et ce, pas seulement pour faire des
affaires et payer des factures. C'est aussi pour rester en contact avec
leurs êtres chers d'un océan à l'autre et, en fait, dans le monde en‐
tier. C'est pourquoi le gouvernement du Canada veillera à ce que
98 % des Canadiens aient accès à un service Internet haute vitesse
d'ici 2026, et 100 % des Canadiens d'ici 2030.

Nos infrastructures essentielles sont de plus en plus interconnec‐
tées, interdépendantes et intégrées aux cybersystèmes, en particu‐
lier avec l'émergence de nouvelles technologies comme la 5G, qui
fonctionnera à des vitesses beaucoup plus élevées et favorisera une
polyvalence, une capacité et une complexité accrues par rapport
aux générations précédentes. Certes, la technologie présente d'im‐
portants avantages et débouchés économiques, mais elle entraîne à
sa suite de nouvelles vulnérabilités sur le plan de la sécurité qu'il
peut être tentant d'exploiter de façon malveillante.

Je souhaite maintenant apporter le point de vue de mes conci‐
toyens de la circonscription de Fredericton à l'important débat d'au‐
jourd'hui. Fredericton est le siège de l'Institut canadien sur la cyber‐
sécurité de l'Université du Nouveau‑Brunswick, qui se concentre
sur la technologie de rupture et la recherche de pointe. L'institut
offre un soutien concret à ses partenaires de la communauté et de
l'industrie face aux nouvelles menaces, grâce à des recherches inter‐
disciplinaires propres à chaque entreprise.

Dirigé par Ali Ghorbani, titulaire de la chaire de recherche du
Canada en cybersécurité, l'institut produit des ensembles de don‐
nées qui aident à déjouer les cyberattaques malveillantes et travaille
en tandem avec le Conseil national de recherches du Canada
comme plaque tournante de l'innovation qui conduira à des décou‐
vertes et à des avancées dans le domaine de la cybersécurité, no‐
tamment des publications, des brevets et la commercialisation de
technologies, et il offrira des possibilités de formation aux étudiants
de troisième cycle et aux boursiers postdoctoraux.

La recherche innovante en matière de cybersécurité est axée sur
la sécurité d'Internet, l'intelligence artificielle, l'interaction per‐
sonne-machine et le traitement du langage naturel. J'ai eu l'honneur
d'accueillir de nombreux ministres dans ma circonscription et de les
mettre en contact avec des chercheurs et des leaders de l'industrie
afin de montrer à quel point ma communauté se distingue dans ce
secteur. Fredericton est à l'avant-garde de cette nouvelle ère et des
défis qu'elle présente, et je ne saurais en être plus fière.

Même si le potentiel d'innovation numérique et le savoir-faire de
notre pays en matière de cybersécurité sont considérables, ce dont
je suis témoin quotidiennement dans ma circonscription, il faut
nous rendre à l'évidence que les cybermenaces sont de plus en plus
sophistiquées et de plus en plus répandues. En 2021, près de
200 000 entreprises canadiennes ont été victimes d'incidents de cy‐
bersécurité, et ce nombre ne cesse de croître. Ces entreprises ne
sont pas que des chiffres. En effet, elles représentent des proprié‐
taires et des employés qui travaillent fort, qui ont des familles à
nourrir et des factures à payer. Ce qui est encore plus exaspérant,
c'est qu'un grand nombre de ces entreprises doivent consacrer énor‐
mément de temps et d'argent à la lutte contre ces incidents, qui
visent bien souvent à voler de l'argent ou à exiger des rançons.
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Au cours des dernières années, les entreprises canadiennes ont

dépensé des milliards de dollars pour détecter et contrer les inci‐
dents de cybersécurité, ce qui s'est traduit par des interruptions de
leurs activités et des pertes de revenus. La cybercriminalité coûte
cher, et ce sont les entreprises canadiennes qui en font les frais.

Nous savons également qu'aucun niveau de gouvernement n'est à
l'abri de ce type d'attaques qui vont jusqu'à viser des hôpitaux, ce
qui est terrible. Au début de l'année, l'hôpital des enfants malades
de Toronto a été la cible d'une attaque par rançongiciel qui a pertur‐
bé ses activités. Plus près de nous, au Canada atlantique, un groupe
de pirates informatiques demandant des rançons est à l'origine de la
cyberattaque qui a paralysé le système de santé de
Terre‑Neuve‑et‑Labrador en 2021.

Au-delà des implications financières, les attaques de ce type
peuvent avoir une incidence concrète sur la santé et la sécurité des
personnes que nous aimons, et nous devons, en tant que législa‐
teurs, faire tout ce qui est en notre pouvoir pour mettre en place des
mesures de protection efficaces. Vu les conséquences pour les Ca‐
nadiens, la nécessité de renforcer les systèmes de cybersécurité du
Canada ne fait pas l'ombre d'un doute. En tant que législateurs, le
moins que nous puissions faire est de veiller à ce que le Canada, ses
institutions et ses entreprises soient en mesure de continuer à pros‐
pérer dans l'économie numérique et à ce que nos banques et nos
fournisseurs de services de télécommunications soient aptes à
continuer à offrir aux Canadiens des services fiables.

Le projet de loi C‑26 modernise la loi existante en ajoutant la sé‐
curité à ses neuf autres objectifs afin d'aligner les télécommunica‐
tions sur d'autres secteurs essentiels. Le projet de loi ajouterait éga‐
lement de nouveaux pouvoirs à la Loi sur les télécommunications,
ce qui permettrait au gouvernement de prendre des mesures pour
améliorer la sécurité du réseau canadien de télécommunications.

Comme je l'ai mentionné, ces dernières années, la cybersécurité
du Canada a été mis à l'épreuve par diverses campagnes de me‐
naces ciblant des infrastructures névralgiques, mais aussi des entre‐
prises et des particuliers. Le développement de la numérisation a
conduit à la militarisation des outils et des processus numériques. Il
en résulte une perturbation des systèmes essentiels et un manque de
confiance dans le bien-être physique, psychologique et écono‐
mique.

Je suis fière de tout le travail qui a été accompli pour sécuriser
les infrastructures névralgiques de télécommunications du Canada,
mais je ne veux pas que nous perdions de vue le travail qu'il reste à
faire. L'arrivée de la pandémie a déclenché le renforcement des pra‐
tiques nationales et internationales en matière de cyberdéfense, ce
qui a nécessité un resserrement des politiques, la précision d'orien‐
tations et un perfectionnement du cyberrenseignement.

● (1705)

De plus, étant donné l'invasion de l'Ukraine par la Russie, nous
savons que les menaces militaires sont toujours d'actualité au
XXIe siècle, et c'est sans compter l'avènement de nouvelles techno‐
logies et donc de menaces non militaires.

Conséquence de l'intensification des tensions géopolitiques, les
cyberopérations malveillantes menées par des acteurs étatiques sont
plus répandues que jamais, ce qui accroît le niveau de menace en‐
vers la sécurité nationale, la prospérité économique et la sécurité
publique du Canada.

Au XXIe siècle, la cybersécurité est une question de sécurité na‐
tionale, et il incombe au gouvernement de protéger les Canadiens
des cybermenaces, qui se multiplient. C'est exactement pour cette
raison que nous présentons le projet de loi C‑26.

Il contient une panoplie de mesures utiles pour protéger les Ca‐
nadiens et les entreprises d'ici. Il repose sur une approche en plu‐
sieurs volets qui a été conçue avec soin. La partie 2 du projet de loi
édicterait la loi sur la protection des cybersystèmes essentiels, qui
prévoit un cadre de protection des cybersystèmes névralgiques dont
dépendent la sécurité nationale et la sécurité publique.

De plus, la mesure autorise le gouverneur en conseil à désigner
des services ou des systèmes critiques. Elle exige également que les
exploitants désignés établissent et mettent en œuvre des pro‐
grammes de cybersécurité, atténuent les risques associés aux
chaînes d’approvisionnement et aux tiers, signalent les incidents
touchant la cybersécurité et se conforment aux directives de cyber‐
sécurité.

La nouvelle loi sur la protection des cybersystèmes essentiels
renforcerait la cybersécurité de base et fournirait un cadre permet‐
tant au gouvernement de réagir aux cybermenaces émergentes.

Il est essentiel de mettre en place un cadre législatif robuste afin
d'évoluer aussi rapidement que le cyberenvironnement.

Bref, le projet de loi C‑26 est essentiel pour veiller à la sécurité
des Canadiens et de leurs données. Dans un monde aussi branché
que le nôtre, nous ne pouvons pas la tenir pour acquise. Je le répète:
la cybersécurité est une question de sécurité nationale.

J'attends impatiemment que le projet de loi soit renvoyé au comi‐
té. J'encourage tous les députés à appuyer, comme moi, le projet de
loi C‑26 aux prochaines étapes.
● (1710)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, je suis heureux que la députée, qui,
comme moi, a été élue en 2019, soit parmi nous.

Ma question concerne un thème qu'ont abordé tous les partis de
l'opposition. Nous appuyons de façon générale l'idée d'un projet de
loi sur la cybersécurité. Nous devrions d'ailleurs avoir une loi de‐
puis longtemps à ce sujet. Le hic, c'est que beaucoup des pouvoirs
qu'il confère ne sont pas suffisamment balisés, et cela donne au
gouvernement énormément de pouvoir. Sans vouloir être partisan et
parler de lacunes en particulier, je pense que donner autant de pou‐
voirs à un gouvernement, quel qu'il soit, sans les baliser poserait
problème à n'importe quel parti de l'opposition.

Le gouvernement est-il ouvert à apporter des amendements au
projet de loi?

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, le député et moi fai‐
sons partie de la cuvée de 2019.

C'est pour cette raison que les projets de loi suivent leur cours à
la Chambre. Il faut espérer que cette question pourra être discutée
en comité, une fois que le projet de loi y aura été renvoyé.

Cela montre également le rôle important de l'opposition officielle
lorsqu'il s'agit de remettre en question ce type de pouvoirs et d'obli‐
ger le gouvernement à rendre des comptes. Je pense que nous
sommes ouverts à la poursuite de telles discussions. Cela va de soi.
Tout ce que nous pourrons faire pour renforcer le projet de loi
s'avérera bénéfique pour les Canadiens.
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[Français]

M. Gabriel Ste-Marie (Joliette, BQ): Madame la Présidente,
j'aimerais poser une question un peu technique à mon honorable
collègue. Nous nous demandons comment une telle loi s'applique‐
rait par exemple à Hydro-Québec, la société publique au Québec
qui produit de l'électricité, puisque la loi désigne les lignes élec‐
triques interprovinciales comme service critique et système cri‐
tique.

Mon honorable collègue aurait-elle une idée de ce que cela pour‐
rait impliquer pour la société publique qu'est Hydro-Québec?
[Traduction]

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, je n'ai pas de ré‐
ponse technique à offrir à la question très technique posée par le dé‐
puté. Nous devons tenir compte de l'importance de la protection de
nos réseaux électriques. Le Nouveau‑Brunswick dépend fortement
de ses partenaires au Québec, alors il y aurait certainement des
conséquences pour les résidants de ma circonscription.

Ce sont des questions que nous devons poser et, je l'espère, exa‐
miner au cours de la phase d'étude en comité. Il faut aussi faire té‐
moigner des personnes qui sont en mesure de répondre aux préoc‐
cupations.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Madame la Présidente, je me réjouis d'entendre ma collègue
libérale affirmer que les libéraux sont ouverts à des amendements
au projet de loi, qui sont fort nécessaires, afin d'accroître la sur‐
veillance, la transparence et la reddition de comptes de la part du
pouvoir exécutif.

J'aimerais citer Jérémie Harris, cofondateur de Gladstone AI. Il a
déclaré: « [...] ChatGPT annonce une ère où l'intelligence artifi‐
cielle sera la principale source de risques pour la sécurité publique
au Canada. Étant donné que le domaine de l'intelligence artificielle
avance à une vitesse ahurissante, on peut s'attendre à une progres‐
sion tout aussi rapide des effets nuisibles de l'utilisation de ces ap‐
plications à des fins malveillantes. »

J'aimerais entendre les observations de la députée sur la rapidité
avec laquelle cette technologie progresse et sur l'importance d'équi‐
per tous les organismes de manière à assurer la sécurité des sys‐
tèmes essentiels.

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, je suis fortement
préoccupée par la rapidité d'évolution des technologies, particuliè‐
rement dans le domaine de l'intelligence artificielle et de la recon‐
naissance faciale. Ces éléments en constante évolution ont
d'énormes répercussions, surtout sur les membres vulnérables de
nos collectivités. Un examen attentif s'impose de la part de tous les
députés, au sein du comité qui examinera le projet de loi, bien sûr,
mais aussi de manière plus générale.

Nous vivons dans une ère nouvelle et imprévisible. J'ai beaucoup
parlé, dans mon discours, des facteurs géopolitiques et des menaces
qui s'annoncent. Pour le moment, nous ne savons pas ce que nous
ne savons pas, ce qui crée beaucoup de peur. Il est grand temps que
nous ayons ces conversations, et je remercie le député de me don‐
ner l'occasion d'y participer. J'espère vraiment que nous aurons da‐
vantage de discussions approfondies, notamment à propos de ces
aspects précis.
● (1715)

L’hon. John McKay (Scarborough—Guildwood, Lib.): Ma‐
dame la Présidente, j'aimerais connaître l'avis de la députée sur la

manière de protéger les droits sans s'enliser dans l'absolutisme des
droits et devenir paralysé alors qu'on est en présence d'un espace
qui évolue si rapidement que très peu d'entre nous sont capables de
comprendre à quelle vitesse il évolue.

Mme Jenica Atwin: Madame la Présidente, cette question ren‐
voie à l'idée que nous devons moderniser une grande partie de notre
législation. Nous devons moderniser beaucoup de nos approches et
de nos processus. Comme je l'ai dit, nous ne savons pas ce que nous
ne savons pas. Les choses évoluent tellement vite que nous devons
protéger les plus vulnérables. Nous devons protéger les générations
à venir.

Il y a beaucoup de facteurs inconnus à l'heure actuelle, et un pro‐
jet de loi comme celui-ci nous permet de faire appel aux experts, de
tenir les conversations nécessaires et de nous assurer que nous pre‐
nons les devants et que nous agissons préventivement.

Mme Tracy Gray (Kelowna—Lake Country, PCC): Madame
la Présidente, je suis honorée de prendre la parole au sujet du projet
de loi C‑26, la Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi sur
les télécommunications et apportant des modifications corrélatives
à d’autres lois.

Chaque année, les Canadiens transposent de plus en plus leur vie
en ligne. Ils communiquent avec leurs êtres chers par courriel, mes‐
sages textes, partage de photos, appels vidéo et plus encore. Il est
même possible de commander toutes ses provisions à l'épicerie, de
louer une voiture pour la fin de semaine ou de prendre un rendez-
vous avec un simple clic dans une application.

Pendant que les Canadiens choisissent de s'en remettre à Internet
pour gérer de plus en plus d'activités, il nous incombe en tant que
parlementaires de veiller à ce que notre réglementation en matière
de cybersécurité protège le plus possible leur vie privée et leurs
renseignements personnels.

Les Canadiens de la nouvelle génération bâtissent de plus en plus
leur vie personnelle et professionnelle en ligne. Parallèlement, ils
doivent se protéger contre des menaces provenant d'acteurs hos‐
tiles, par exemple des fraudeurs ou des États étrangers. Ces acteurs
hostiles ont déjà démontré qu'ils ne ménageront aucune tactique, y
compris le vol d'identité et les cyberattaques, pour s'en prendre aux
Canadiens et à nos institutions.

Non seulement ce projet de loi est d'une importance capitale,
mais nous devons absolument bien faire les choses dès le départ.
Cette réglementation doit particulièrement protéger nos renseigne‐
ments en ligne, tout en évitant d'écraser les petites entreprises qui
voient le jour sous une montagne de formalités administratives.

De ce côté-ci de la Chambre, mes collègues conservateurs et moi
sommes d'avis que, dans sa forme actuelle, le projet de loi C‑26 ne
tient pas compte du bien-être des petites entreprises en démarrage
en ajoutant davantage de formalités administratives et en imposant
un lourd fardeau au secteur technologique canadien. Tel qu'il est ré‐
digé, ce projet de loi nuirait directement aux entreprises en démar‐
rage en alourdissant leur fardeau administratif, ce qui ferait aug‐
menter leurs coûts de démarrage. Il ferait crouler sous les règle‐
ments les petits fournisseurs de services de télécommunications,
ces entreprises qui fournissent à nos familles et nos entreprises un
accès en ligne aux marchés mondiaux.
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Les faire crouler sous les formalités administratives risquerait de

nous rendre moins concurrentiels sur la scène internationale. Le
gouvernement libéral a déjà rendu les choses suffisamment diffi‐
ciles pour les entreprises en démarrage, et le bilan libéral en ce qui
concerne les petites entreprises est synonyme de dédale bureaucra‐
tique, d'amendes, de pénalités et d'inflation galopante. Cette écono‐
mie libérale constituée de taxes élevées et de dépenses inutiles a dé‐
jà rendu les choses assez difficiles pour les entreprises en démar‐
rage.

Grâce au principe général de ce projet de loi sur la cybersécurité,
nous savons ce qu'il nous faut. Il nous faut absolument moderniser
nos lois en matière de cybersécurité, mais, par la même occasion,
nous ne pouvons pas laisser le projet de loi C‑26 imposer un far‐
deau supplémentaire inutile aux entreprises, et en particulier aux
petites entreprises.

Je suis particulièrement préoccupée par le fait que les règlements
prévus dans le projet de loi s'appliqueront également aux entre‐
prises « indépendamment de leur expérience en matière de cybersé‐
curité », ce qui laisse entendre que les fournisseurs qui disposent
déjà de mesures de protection électronique avancées devront quand
même se conformer aux nouveaux règlements énoncés dans le pro‐
jet de loi. Cela signifie que les entreprises ne pourront pas continuer
à utiliser leurs systèmes de cybersécurité actuels, qui sont possible‐
ment plus robustes. Au lieu de cela, elles devront ignorer leurs me‐
sures de cybersécurité actuelles et les remplacer par le nouveau mo‐
dèle proposé par le gouvernement.

Malgré leurs mesures de sécurité électronique robustes, même
les entreprises canadiennes qui se sont déjà efforcées d'assurer la
sécurité de leurs clients selon les normes mondiales acceptées de‐
vront assumer des coûts supplémentaires. Elles devront investir
dans des mesures de sécurité réglementées par le gouvernement, ce
qui entraînera des coûts liés à l'inspection, aux heures supplémen‐
taires, à l'installation et aux formations supplémentaires. Il se peut
qu'elles soient obligées de renoncer complètement à leurs normes
supérieures en faveur de ce que préfère le gouvernement.

Le fait est que nous ne savons pas quels seront les règlements ni
comment ils toucheront les entreprises, car les règlements propre‐
ment dits n'ont pas été élaborés. C'est l'approche adoptée par le
gouvernement pour la plupart de ses projets de loi. Ils ont des titres
formidables, mais fournissent peu de détails. Les libéraux s'at‐
tendent à ce que nous leur fassions confiance pour régler tous les
détails plus tard, derrière des portes closes, sans que nous ayons la
possibilité d'étudier les projets de loi en comité avec des témoins
experts.

On n'imaginerait pas avoir recours à un tel cadre réglementaire
dans d'autres secteurs. Supposons qu'il soit question d'apporter des
changements à la réglementation en matière de sécurité dans le sec‐
teur des banques. C'est comme si nous exigions de toutes les
banques et coopératives de crédit au Canada qu'elles démolissent
entièrement leurs édifices, brique par brique, et qu'elles les recons‐
truisent. Cela n'aurait pas vraiment de sens.

Nous devrions plutôt favoriser la concurrence et l'arrivée de nou‐
velles entreprises de télécommunication. Nous savons que les prix
des services de télécommunication au Canada comptent parmi les
plus élevés de la planète. Alors que les Canadiens passent de plus
en plus de temps en ligne, que ce soit pour leurs transactions ban‐
caires, pour les réseaux sociaux ou pour leur travail, ajouter des
contraintes administratives au moyen de ce projet de loi, comme on
l'a dit, rendra la transition beaucoup plus difficile. Les entreprises

n'assument jamais les coûts qui leur sont imposés bien longtemps;
elles finissent toujours par les refiler aux consommateurs.

En tant que législateurs, nous devrions encourager la prochaine
génération d'entrepreneurs canadiens à innover.

● (1720)

J'ouvre une parenthèse pour mentionner que lorsque j'ai fait par‐
tie du comité de l'industrie nous avons réalisé une étude sur l'infor‐
matique quantique. Honnêtement, c'était terrifiant. Nous avons
constaté que le Canada était vulnérable aux agents malveillants et
que cela risquait d'avoir des conséquences sur tous les aspects de
nos activités en ligne. À mesure que ces avancées technologiques
voient le jour, nous devons être conscients des risques et demeurer
à l'avant-garde.

Ces entreprises et fournisseurs de services de télécommunication
n'ont pas besoin de tracasseries administratives supplémentaires; ils
ont besoin d'un marché stable sans ingérence de la part du gouver‐
nement qui puisse nuire à leur capacité concurrentielle. Nous sa‐
vons très bien à quel point il peut être facile pour le gouvernement
de prendre des règlements que seuls les plus importants fournis‐
seurs d'une industrie donnée peuvent supporter. Si l'on ne se soucie
pas de la taille, un seul manquement peut suffire à mener une petite
entreprise à sa perte. Le projet de loi habiliterait les ministres et les
fonctionnaires à imposer des amendes pouvant aller jusqu'à 15 mil‐
lions de dollars sans égard à des considérations telles que le nombre
d'utilisateurs servis par l'entreprise.

Nos fournisseurs de services de télécommunication les plus im‐
portants se réjouissent de ce genre d'imprécision. Or, le monopole
dans le secteur des télécommunications préoccupe déjà les Cana‐
diens. Nous devons toujours user de prudence pour éviter de nuire à
l'innovation ou d'empêcher les nouvelles entreprises de pénétrer le
marché, deux choses qui favorisent la saine concurrence. Par
exemple, ces amendes pourraient être imposées pour une raison
aussi vague que « la protection d'un cybersystème essentiel ». Une
expression aussi vague laisse une grande marge de manœuvre aux
ministres du gouvernement pour porter préjudice aux entreprises
canadiennes en multipliant les amendes.

Il y a déjà une pénurie de professionnels de la sécurité en ligne et
de la sécurité électronique au Canada. En effet, selon le Conseil ca‐
nadien des affaires, l'industrie de la cybersécurité a besoin d'environ
25 000 travailleurs. Au lieu de dissuader ces professionnels essen‐
tiels de se joindre à l'industrie, contribuant ainsi à protéger le
Canada contre des cybermenaces intérieures et étrangères, pré‐
voyons un meilleur cadre et encourageons-les à bâtir de nouvelles
entreprises dans cette industrie vitale. Ne les effrayons pas avec des
tracasseries administratives et des pénalités.

Comme les députés peuvent le voir, la loi proposée dans le cadre
du projet de loi C‑26 contient d'importantes lacunes et nécessitera
que le comité y apporte des modifications. La prise de règlements
derrière des portes closes, sans transparence, après l'adoption du
projet de loi, est une source de préoccupation. Les conservateurs
chercheront à apporter des amendements au projet de loi lors de
l'étude par le comité, après avoir entendu le témoignage d'experts.
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Comme je l'ai mentionné plus tôt, mes collègues conservateurs et

moi encourageons et appuyons la mise en place de nouvelles me‐
sures de cybersécurité robustes et à jour, surtout au fur et à mesure
qu'un nombre croissant de Canadiens passe de plus en plus de
temps en ligne. Toutefois, en alourdissant sans cesse le fardeau ad‐
ministratif des petites et des jeunes entreprises ainsi que des four‐
nisseurs qui sont dans l'industrie depuis des années, le projet de loi
aurait pour effet de dissuader les entreprises d'entrer sur ce marché
et de fournir davantage de services aux Canadiens. Les grandes en‐
treprises et les sociétés bien établies ont les moyens d'absorber les
coûts connexes du projet de loi C‑26, mais ces coûts pourraient
faire crouler les petites entreprises.

Ayant travaillé dans divers secteurs réglementés pendant une
grande partie de ma carrière, j'ai trop souvent constaté qu'en raison
des tracasseries administratives et de la réglementation, des petites
entreprises ont trop de difficulté à démarrer ou à se maintenir à flot
sans être achetées par une autre entreprise plus grande, puisque les
petites entreprises n'arrivent tout simplement pas à s'adapter aux
exigences réglementaires.

Les cybermenaces touchent toutes les collectivités. En janvier,
une cyberattaque contre l'Okanagan College, situé dans ma région,
a été revendiquée par un groupe international d'attaque par rançon‐
giciel. Protégeons le Canada en mettant en place des mesures de sé‐
curité en ligne claires qui encourageraient les professionnels et les
entreprises qui se lancent en affaires à renforcer nos infrastructures
de cybersécurité selon des normes de calibre mondial. Nous n'y ar‐
riverons pas en continuant d'alourdir les amendes, les pénalités et
les formalités administratives.
● (1725)

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Madame la Présidente,
je comprends certainement ma collègue de se porter à la défense
des petites entreprises et de soulever ces préoccupations. Cepen‐
dant, je vois les choses différemment, et j'estime que nous propo‐
sons bel et bien des mesures de protection pour les petites entre‐
prises. Le projet de loi est conçu pour les protéger contre les pertes
indues lorsqu'elles sont attaquées ou ciblées par un rançongiciel.

Peut-on équilibrer les choses en leur offrant aussi de l'aide pour
prévenir ces pertes?

Mme Tracy Gray: Madame la Présidente, je pense que l'une des
préoccupations relatives à ce projet de loi, c'est que nous ne dispo‐
sons pas vraiment des détails. J'espère donc que, si le projet de loi
est renvoyé à un comité, certains détails pourront être réglés, car
c'est l'une des préoccupations à l'heure actuelle.

Nous connaissons le sujet et nous savons quel est l'objectif pri‐
mordial du projet de loi et quelles peuvent être les amendes, mais
nous ne savons pas réellement à quoi ressemblerait la réglementa‐
tion, ce qui soulève de nombreuses préoccupations, en particulier
pour les petites entreprises qui ne savent pas vraiment, à ce stade,
ce que le projet de loi signifierait pour elles. Il faut espérer que le
comité se penchera sur la question et que des précisions seront
ajoutées, éventuellement sous la forme d'amendements.

M. Tako Van Popta (Langley—Aldergrove, PCC): Madame la
Présidente, j'apprécie les observations de ma collègue, en particu‐
lier lorsqu'elle dit qu'il ne faut pas augmenter la bureaucratie et les
tracasseries administratives qui affligent les petites et moyennes en‐
treprises et surtout les petites entreprises en démarrage. J'ai en main
une étude menée par le comité de la sécurité publique au sujet de la
posture du Canada face à la Russie. Je vais lire une des recomman‐

dations faites par le comité. La recommandation 4 se lit comme
suit:

Que le gouvernement du Canada ordonne au Centre de la sécurité des télécom‐
munications d’élargir l’éventail d’outils utilisés pour sensibiliser les petites et
moyennes entreprises à la nécessité d’adopter des normes de cybersécurité.

Il est donc question d'offrir des outils de sensibilisation plutôt
que de multiplier les formalités administratives. J'aimerais savoir ce
qu'en pense ma collègue.

Mme Tracy Gray: Madame la Présidente, j'apprécie cette excel‐
lente question de mon collègue. Il s'agit d'une excellente recom‐
mandation; je donnerai un seul exemple bien précis. Un des rôles
que j'ai eu à remplir dans ma carrière a été de siéger au conseil
d'administration de l'une des plus importantes coopératives de cré‐
dit au Canada pendant dix ans; c'était pour moi un privilège. Nous
avions eu à suivre une formation approfondie, notamment sur la
question de la cybersécurité.

J'ai pu mettre à profit une partie de cette formation dans la petite
entreprise que je possédais à l'époque. Je me souviens d'avoir sou‐
haité que bien d'autres petits entrepreneurs puissent suivre la même
formation approfondie que moi. Il s'agit d'une excellente approche
sur laquelle nous devrions assurément nous pencher.
[Français]

M. Luc Thériault (Montcalm, BQ): Madame la Présidente, l'ar‐
ticle 13 du projet de loi C‑26 permet essentiellement au gouverne‐
ment de prendre par décret de nouvelles mesures pour protéger des
cybersystèmes essentiels. C'est une marge de manœuvre intéres‐
sante. C'est plus de souplesse qu'un processus législatif.

Ma collègue pense-t-elle qu'il y aurait lieu, en comité, de modi‐
fier le projet de loi pour qu'on ait la certitude d'une reddition de
comptes au Parlement?
[Traduction]

Mme Tracy Gray: Madame la Présidente, c'est certes quelque
chose que les membres du comité pourraient demander aux témoins
experts quand ils comparaîtront devant le comité. Ils pourraient
peut-être se pencher un peu plus en détail là-dessus pour déterminer
quels sont les enjeux et quels amendements il serait possible d'ap‐
porter. C'est l'une des choses que le comité pourrait examiner. Les
membres du comité pourraient certes poser ces questions aux té‐
moins.

Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): Uqaqtittiji, ce projet de loi
créerait des outils permettant aux gouvernements d'aider les entre‐
prises et les organisations canadiennes à protéger leurs réseaux, de
même que leurs renseignements personnels et privés. Je me de‐
mande si la députée pourrait dire comment, selon elle, le projet de
loi pourrait mieux garantir la protection des entreprises.

Mme Tracy Gray: Madame la Présidente, c'est l'une des parties
du projet de loi qui, sur le plan philosophique, semble formidable,
mais, encore une fois, nous n'avons aucun détail à ce sujet. C'est un
excellent objectif, mais nous n'avons pas vraiment de stratégie ou
d'autre information. Ce serait donc certainement une autre chose
qu'on pourrait demander au comité.
● (1730)

M. Philip Lawrence (Northumberland—Peterborough-Sud,
PCC): Madame la Présidente, en écoutant le débat, j'ai constaté
qu'il s'agit de l'un des meilleurs depuis que je siège à la Chambre.
Nous tenons un débat de fond sur une question très importante. Je
suis fier aujourd'hui, comme je le suis toujours, d'être député et de
siéger à la Chambre des communes.
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Aujourd'hui, nous débattons du projet de loi C‑26, Loi concer‐

nant la cybersécurité, modifiant la Loi sur les télécommunications
et apportant des modifications corrélatives à d’autres lois. De façon
plus générale, le débat porte sur la cybersécurité.

À la lumière du débat et des discussions entre spécialistes, nous
pouvons tous convenir qu'il s'agit d'une question extrêmement im‐
portante qui nécessite un projet de loi. En fait, l'une des choses qui
m'agacent, et je crois que j'en ai parlé à de nombreux Canadiens,
c'est que le gouvernement n'est pas capable de s'adapter assez vite
pour réagir à un monde qui évolue rapidement. Le Parlement et le
gouvernement doivent savoir faire preuve d'une plus grande capaci‐
té d'adaptation pour tenir compte des changements qui se pro‐
duisent.

Nous avons brièvement abordé les changements importants qui
ont lieu dans le domaine de l'intelligence artificielle, par exemple,
et la rapidité à laquelle les choses évoluent est incroyable. Une re‐
cherche rapide sur Google nous permet de connaître ce que pensent
de nombreux chercheurs du fait que l'intelligence artificielle peut
maintenant accomplir un grand nombre de tâches difficiles qu'ac‐
complissent actuellement les êtres humains. Cependant, ces obser‐
vateurs affirment également que l'intelligence artificielle est tout
aussi efficace pour effectuer des activités malveillantes, ce qui
constitue évidemment un véritable problème. À la lumière des me‐
naces existantes, des progrès de l'intelligence artificielle et de la
puissance informatique croissante, le danger que représentent ces
menaces ne cesse de croître.

Au cours des deux dernières années, nous avons vu notre part de
menaces de cybersécurité banales, pour ainsi dire. J'étais ministre
du cabinet fantôme en matière de revenu national lorsque l'ARC a
été victime d'importantes atteintes à la confidentialité de ses don‐
nées. Bien qu'aucune donnée n'ait été divulguée, l'une de ces at‐
teintes a contraint l'ARC à désactiver l'ensemble de son système, ce
qui a empêché plus de 800 000 utilisateurs d'accéder à leur compte
ou à se connecter au système, et ce, en pleine période des impôts,
ce qui a évidemment suscité de vives inquiétudes chez les Cana‐
diens qui tentaient de produire leur déclaration de revenus.

La triste réalité, telle qu'elle se présente aujourd'hui, c'est que
nous sommes vulnérables aux cyberattaques. Ma collègue de Kil‐
donan—St. Paul a récemment parlé d'une conversation qu'elle a eue
l'année dernière avec des experts en cybersécurité du ministère. Ces
derniers l'ont mise en garde contre les conséquences majeures que
pourrait avoir une attaque contre nos infrastructures essentielles,
comme les infrastructures électriques ou les pipelines.

Personne ne sera étonné d'apprendre — à part peut-être certains
députés de la Colombie‑Britannique — que nous vivons dans un
pays où il fait froid. Nous pouvons donc imaginer les conséquences
d'un tel événement. Nos infrastructures de chauffage, notre réseau
électrique et notre capacité à acheminer du gaz naturel vers certains
des endroits les plus froids du monde pourraient littéralement deve‐
nir une question de vie ou de mort. Par exemple, les députés
peuvent imaginer une cyberattaque lancée contre l'une de nos cen‐
trales nucléaires et les conséquences qui pourraient en découler.
Tout cela vise à souligner à la Chambre l'importance de légiférer
sur la cybersécurité.

Un autre exemple, dont on a déjà discuté et débattu, mais qui mé‐
rite d'être souligné à nouveau, s'est produit à Terre‑Neuve en oc‐
tobre 2020, lorsque des pirates informatiques ont volé les rensei‐
gnements personnels de travailleurs de la santé et de patients des
quatre régions, ainsi que les numéros d'assurance sociale de plus de

2 500 patients. Ces renseignements sont hautement confidentiels, et
comme nos coordonnées se retrouvent de plus en plus souvent sto‐
ckées dans ce nuage magique, tant dans le secteur public que dans
le secteur privé, il est de plus en plus important que nous mettions
en place des mesures appropriées en matière de cybersécurité.

Comme je l'ai dit, l'esprit du projet de loi à l'étude est tout à fait
juste. Son intention aussi, à mon avis, est bonne. Il aurait pu être
présenté avant, mais nous avons besoin de mettre en place cette me‐
sure législative.
● (1735)

Le député de Winnipeg‑Nord a parlé de la nécessité d'agir rapi‐
dement et je suis d'accord avec lui d'une certaine façon. Nous avons
besoin d'une loi sur la cybersécurité, d'une nouvelle loi, et nous en
avons besoin depuis longtemps. Malheureusement, le gouverne‐
ment a présenté un projet de loi qui est incomplet. Il y a une série
de règlements qui ne sont pas précisés.

C'est notre travail et je le dis en toute honnêteté; je n'essaie pas
de faire de la partisanerie. Je formule une critique concrète: le pro‐
jet de loi aurait pu progresser plus rapidement si le gouvernement
avait présenté une mesure législative prête à être adoptée compor‐
tant des règlements et les objectifs de ces derniers.

Évidemment, en tant que citoyen canadien, j'aurais la même atti‐
tude face à n'importe quel gouvernement. Si nous décidons d'accor‐
der au gouvernement un large éventail de pouvoirs, qui sont peut-
être nécessaires, nous voulons simplement savoir quels sont ces
pouvoirs exactement. Il ne faut pas faire comme l'avait suggéré
Nancy Pelosi lorsqu'elle était Présidente de la Chambre des repré‐
sentants, soit adopter le projet de loi et lire par la suite.

Lisons-le d'abord et tâchons de le comprendre, car, en toute fran‐
chise, je pense que la Chambre a tenu une conversation de très haut
calibre, et plus on nous fournira d'information, plus nous pourrons
décortiquer ces données et faire notre travail pour les Canadiens en
améliorant le cadre législatif, notamment en tenant compte non
seulement de la cybersécurité, mais aussi de la sécurité nationale,
comme l'a suggéré, à juste titre, la députée du Parti libéral. En toute
franchise et en toute honnêteté, nous voulons vraiment faire preuve
de diligence raisonnable.

Comme je l'ai dit, il est indiqué dans le projet de loi que la par‐
tie 1:

modifie la Loi sur les télécommunications afin d'ajouter la promotion de la sécu‐
rité du système canadien de télécommunication aux objectifs de la politique ca‐
nadienne de télécommunication et d'autoriser le gouverneur en conseil et le mi‐
nistre de l'Industrie à ordonner aux fournisseurs de services de télécommunica‐
tion de faire ou de s'abstenir de faire toute chose [...]

Ce sont évidemment de très vastes pouvoirs, et c'est là-dessus
que nous devons nous pencher et travailler au comité. Comme je
l'ai dit, si ce projet de loi était mieux ficelé, nous aurions moins de
travail à faire au comité, et on pourrait peut-être en débattre plus ra‐
pidement, mais puisque le projet de loi soulève de nombreuses
questions, il convient qu'on y réponde ici, dans la Chambre du
peuple.

On dit aussi dans le projet de loi qu'il:
La partie 2 édicte la Loi sur la protection des cybersystèmes essentiels qui pré‐

voit un cadre de protection des cybersystèmes essentiels liés aux services et sys‐
tèmes qui sont d’une importance critique pour la sécurité nationale ou la sécurité
publique et qui sont respectivement assurés ou exploités dans le cadre d’une instal‐
lation, d’un ouvrage ou d’une entreprise relevant de la compétence législative du
Parlement. Cette partie, entre autres:
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a) autorise le gouverneur en conseil à désigner des services ou systèmes cri‐
tiques;
b) autorise le gouverneur en conseil à établir des catégories d’exploitants relati‐
vement aux services ou aux systèmes critiques;
c) exige que les exploitants désignés, entre autres, établissent et mettent en
œuvre des programmes de cybersécurité, atténuent les risques associés aux
chaînes d’approvisionnement et aux tiers, signalent les incidents touchant la cy‐
bersécurité et se conforment aux directives de cybersécurité;
d) prévoit l’échange de renseignements entre les parties concernées;
e) autorise le contrôle d’application des obligations prévues par la loi et prévoit
des conséquences en cas de non-conformité.

J'espère avoir fait ressortir le fait qu'il s'agit d'un élément d'infor‐
mation important et qu'il y a des lacunes à cet égard. Ma principale
demande est donc que le gouvernement publie certains de ces règle‐
ments, afin que nous puissions les examiner — peut-être même au
comité — dans un esprit de collaboration et de discussion. Il en va
de la sécurité nationale.

Peut-être que je deviens plus sceptique avec l'âge, mais j'aimerais
qu'il y ait des dispositifs de responsabilisation pour que le ministre
soit obligé de rendre des comptes au Parlement ou à d'autres ins‐
tances. En effet, la question qui se pose toujours avec le gouverne‐
ment est de savoir qui surveillera celui qui surveille.

Nous savons qu'aucun gouvernement n'est infaillible et que cha‐
cun peut avoir ses propres faiblesses, et commettre des erreurs et
des fautes, qu'elles soient intentionnelles ou non. C'est pourquoi
j'aimerais que le comité assume une plus grande responsabilité.
● (1740)

Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Monsieur le Président,
je suis d'accord pour dire que c'est une discussion de grande qualité
que nous avons cet après-midi, et je pense que c'est justifié.

Le député a évoqué les conséquences possibles d'une attaque, par
exemple, contre une installation nucléaire. Cela m'a fait réfléchir
aux capacités militaires du Canada. Dans ma circonscription, Fre‐
dericton, se trouve la Base des Forces canadiennes Gagetown, dont
nous sommes très fiers. Elle abrite également l'Institut canadien sur
la cybersécurité, comme je l'ai déjà mentionné dans mon discours.

Je me demande si le député pourrait nous parler plus amplement
de ce rôle en expansion et de la nécessité de faire de la sensibilisa‐
tion et d'avoir des professionnels dans le domaine de la cybersécu‐
rité au sein de l'armée canadienne.

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, pour répondre briè‐
vement, je dirai que je suis d'accord. Pour répondre plus longue‐
ment, je dirai que je suis d'accord avec l'observation que la députée
a formulée tout à l'heure au sujet de la modernisation. Nous devons
moderniser notre vision de la sécurité. Le monde a changé radicale‐
ment il y a un an et demi, et il continue de changer. Nous devons
nous montrer adroits et agiles et, très franchement, être prêts à af‐
fecter les ressources là où elles sont nécessaires pour l'avenir.
[Français]

M. Luc Desilets (Rivière-des-Mille-Îles, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, mon collègue sait que TikTok a été banni de tous les appa‐
reils gouvernementaux.

Ma question est simple. Mon collègue croit-il que Pékin fait de
l'ingérence politique avec cette plateforme?
[Traduction]

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, je suis d'accord
avec la recommandation ou la politique du gouvernement visant à

supprimer TikTok de tous les appareils gouvernementaux. Je crois
que le PDG de TikTok témoigne aujourd'hui devant le Congrès
américain, et nous verrons ce qui en résultera. Je suis d'accord avec
lui pour dire que nous devons être sur nos gardes face à l'ingérence
étrangère sous toutes ses formes.

Mme Niki Ashton (Churchill—Keewatinook Aski, NPD):
Monsieur le Président, je suis consciente que nous avons aujourd'‐
hui un débat sérieux sur la cybersécurité et les modifications propo‐
sées à la Loi sur les télécommunications.

Ce qui me frappe, c'est que pendant que nous discutons de ce su‐
jet au Parlement, il y a un immense fossé. De nombreuses localités
de notre pays ont à peine accès à Internet et au monde branché que
tant d'entre nous tiennent pour acquis.

Je pense notamment aux Premières Nations de ma circonscrip‐
tion; 11 d'entre elles ont déclaré l'état d'urgence régional aujourd'‐
hui. Pour elles, les menaces ne viennent pas de l'extérieur, mais de
l'intérieur. Je parle des menaces que représentent les drogues ainsi
que la négligence de la part du fédéral pendant une crise du loge‐
ment et une crise de sécurité publique. Il est carrément incroyable
qu'elles doivent faire face à ces deux crises dans un des pays les
plus riches du monde. En tant que députée qui les représente, je
m'inquiète moi aussi du fait que le Canada ne prenne pas au sérieux
la situation des Premières Nations dans notre pays. C'est un fossé
auquel elles sont confrontées.

La grande question est la suivante: que faudra-t-il pour que le
gouvernement du Canada s'attaque aux véritables menaces qui
planent en ce moment sur les Premières Nations, en particulier les
plus marginalisées du pays?

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, je remercie la dé‐
putée d'avoir soulevé cet important sujet de discussion dans le
cadre du débat en cours. Il est toujours utile de prendre le temps de
discuter de ces questions à la Chambre.

Malheureusement, je n'ai pas beaucoup de temps. Je crois que
tout enfant, qu'il soit né dans une réserve ou hors réserve, mérite
une chance égale de réussir au Canada. Je m'engage à faire en sorte
que ce soit le cas. J'ai le grand privilège de représenter Northum‐
berland—Peterborough-Sud, une circonscription qui compte deux
communautés issues des Premières Nations, que je suis très fier de
représenter ici, à la Chambre des communes.

M. Gerald Soroka (Yellowhead, PCC): Monsieur le Président,
ce qui me préoccupe le plus dans le projet de loi — et le député l'a
soulevé —, ce sont les pouvoirs immenses que le gouvernement
s'accorde. Nous n'avons pas beaucoup d'informations sur ce qu'il va
faire avec ces pouvoirs ni sur la mise en œuvre des nouvelles dispo‐
sitions législatives.

Le député peut-il nous dire dans quelle mesure ces pouvoirs vont
trop loin, selon lui?

● (1745)

M. Philip Lawrence: Monsieur le Président, un certain nombre
de dispositions portent sur les cadres de référence et les pouvoirs
que le gouvernement se donne pour jouer un rôle dans le secteur
privé, sans délimiter précisément ces pouvoirs. Comme je l'ai dit, il
est difficile d'accélérer l'étude d'un projet de loi de cette nature sans
que le gouvernement nous explique ce qu'il tente d'accomplir.
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M. Jeremy Patzer (Cypress Hills—Grasslands, PCC): Mon‐

sieur le Président, c'est toujours pour moi un honneur et un privi‐
lège de prendre la parole dans cette enceinte. Je suis heureux de
participer au débat sur la question dont la Chambre est saisie.

Au chapitre de la cybersécurité, il y a d'innombrables facteurs
qui entrent en ligne de compte. Je sais que le projet de loi sous sa
forme actuelle porte essentiellement sur les entreprises de télécom‐
munications, les grandes sociétés et peut-être même les institutions
gouvernementales en général. Cependant, dans le cadre de nos dis‐
cussions, nous ne devons pas oublier que les risques associés à la
cybersécurité dépassent largement ces secteurs. Les enfants de la
nouvelle génération sont, dès leur plus jeune âge, de grands utilisa‐
teurs de téléphones cellulaires et d'appareils informatiques, comme
les jeux vidéo. Ils sont curieux de nature. Ces jeunes sont plus à
risque de cliquer avec insouciance sur un lien sans savoir qu'il peut
en résulter des effets néfastes. Nous savons que c'est souvent ainsi
que nombre d'acteurs hostiles exploitent les failles d'un système in‐
formatique dans les résidences ou les entreprises. J'estime qu'il faut
tenir compte de ce contexte dès le départ dans notre débat sur ce
projet de loi.

Pour commencer, je voudrais parler de quelques parties précises
du projet de loi. Premièrement, il propose de modifier la Loi sur les
télécommunications afin que la sécurité du système canadien de té‐
lécommunication devienne un objectif officiel de notre politique
publique, ce qui n'est pas une mauvaise idée en soi. Deuxièmement,
il prévoit la création d'une nouvelle loi sur la protection des cyber‐
systèmes essentiels. L'objectif avoué est d'établir un cadre qui per‐
mettrait de mieux protéger les cyberservices et cybersystèmes es‐
sentiels, qui ont une incidence sur la sécurité nationale et la sécurité
publique.

Certaines des propositions comprennent la désignation de ser‐
vices ou de systèmes jugés « critiques » aux fins de cette nouvelle
loi, ainsi que la désignation de catégories d'exploitants relativement
à ces services ou ces systèmes. Les exploitants désignés en question
pourraient être tenus d'effectuer certaines tâches ou activités, y
compris de mettre en œuvre des programmes de sécurité, atténuer
les risques, signaler les incidents de sécurité et se conformer aux di‐
rectives de cybersécurité. Surtout, le projet de loi C‑26 autoriserait
l'application de ces mesures à l'aide de sanctions pécuniaires, voire
de peines d'emprisonnement.

Toute personne qui entend ces quelques exemples énumérés dans
le préambule pense probablement qu'il s'agit là d'une question de
bon sens et je suis généralement d'accord avec eux. Il y a toutefois
un problème, en particulier avec le dernier point, qui porte sur les
directives, parce qu'il est plutôt vague. Ces points devraient soule‐
ver des questions évidentes. Comment définissons-nous chacun
d'entre eux? Quelles sont les limites de ces nouveaux pouvoirs et à
qui faut-il rendre des comptes sur leur utilisation? Il est justifié
d'avoir ces préoccupations générales à l'égard de n'importe quel
gouvernement, mais les Canadiens ont raison d'être particulière‐
ment méfiants à l'égard de celui qui est actuellement au pouvoir,
compte tenu du bilan des libéraux.

Malheureusement, les dernières révélations troublantes concer‐
nant l'ingérence étrangère dans deux élections fédérales, qui aurait
notamment consisté en une collaboration avec un élu, ne sont pas
les seules choses dont nous devons parler. Voici un autre exemple.
Pendant plusieurs années, les conservateurs ont exigé que les libé‐
raux interdisent à Huawei d'accéder à nos réseaux cellulaires. Mal‐
gré tous les avertissements et toutes les préoccupations en matière

de sécurité, ils ont tardé à prendre cette décision, ce qui a déphasé
le Canada par rapport à ses partenaires les plus proches du Groupe
des cinq. Nous avons dénoncé cette situation pendant des années
avant que les libéraux ne se décident enfin à prendre la bonne déci‐
sion, grâce à la pression exercée par les Canadiens, des experts, nos
alliés et l'opposition officielle.

L'annonce de l'interdiction de Huawei a été faite il n'y a pas très
longtemps, il y a presque un an, en fait. Même si c'était la bonne
décision, elle aurait dû être prise bien plus tôt. Il ne s'agit pas de se
plaindre d'une occasion manquée. Ce retard a causé de réels pro‐
blèmes en ce qui concerne les coûts initiaux de nos entreprises de
télécommunications, et créé encore plus d'incertitude pour les
consommateurs.

Avant de devenir député, j'ai travaillé pour une entreprise de télé‐
communications en Saskatchewan. Quand on pense à l'immensité
du Canada, on peut imaginer la quantité d'équipement dont a besoin
un seul fournisseur de services de télécommunications dans une
seule province, comme SaskTel, l'entreprise pour laquelle je tra‐
vaillais. On peut penser à la quantité d'équipement qu'une telle en‐
treprise aurait commandé ou précommandé et qu'elle aurait proba‐
blement dû remplacer parce que le gouvernement a trop tardé à dé‐
cider s'il interdisait ou non Huawei. C'est la même chose pour cer‐
taines des grandes entreprises. Elles auraient eu à assumer des coûts
initiaux, puis de nouveaux coûts si elles avaient dû en plus rempla‐
cer tout leur équipement, et ce, tout simplement parce que le gou‐
vernement s'est traîné les pieds à propos d'une décision aussi im‐
portante.

Depuis lors, nous avons pris connaissance de nombreuses autres
allégations d'ingérence étrangère, qui doivent d'ailleurs être exami‐
nées adéquatement et faire l'objet d'une enquête indépendante. Il
faut à tout le moins une enquête publique sur certaines de ces ques‐
tions. Toutefois, les libéraux s'efforcent de faire traîner les choses
aussi longtemps que possible. Il est plus évident que jamais que
nous devons prendre la cybersécurité beaucoup plus au sérieux, car
c'est une question de sécurité nationale. Ces deux éléments sont
étroitement liés, et ce débat s'imposait depuis longtemps.

● (1750)

Nous sommes heureux de constater que cette question reçoit l'at‐
tention qu'elle mérite. Les Canadiens ont beaucoup de questions et
de préoccupations à ce sujet, et nous nous devons d'y répondre.
C'est pourquoi il s'agit d'une priorité pour les conservateurs de ce
côté-ci de la Chambre, et nous ne laisserons pas tomber.

Alors que nous examinons attentivement le projet de loi C‑26,
nous voulons être sûrs qu'il sera efficace et qu'il permettra d'at‐
teindre l'objectif visé. Ce projet de loi doit protéger les Canadiens
qui évoluent dans un monde numérique, mais il ne doit pas créer de
nouvelles possibilités pour le gouvernement de s'immiscer dans la
vie des gens ou d'abuser de son pouvoir.
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En effet, nous nous attendons à ce que le projet de loi C‑11 re‐

vienne à la Chambre avec toutes les lacunes qu'il comporte, y com‐
pris le risque de censure en ligne. Qu'il s'agisse de Huawei ou du
dernier scandale d'ingérence étrangère, le problème est que le gou‐
vernement libéral n'a pas agi, ce qui a sapé la confiance dans nos
institutions. Il est donc difficile de le prendre au sérieux lorsqu'un
projet de loi comme celui-ci est présenté. L'échec du gouvernement
dans ce domaine est d'autant plus frustrant que nous devrions tous
convenir qu'il existe un réel besoin de renforcer la cybersécurité.
C'est ce que les experts et les parties prenantes nous disent depuis
de nombreuses années. Les Canadiens ont dû attendre bien trop
longtemps que le gouvernement se saisisse de la question.

Il ne faut pas se leurrer: ce projet de loi est imparfait, et il faudra
travailler davantage pour aboutir à un bon projet de loi. Cependant,
le simple fait d'en parler est un pas dans la bonne direction.

Il y a quelques éléments dont je voudrais parler.

La partie 1 de ce projet de loi permettra au gouvernement fédéral
d'obliger les fournisseurs de services à retirer de leurs réseaux ou de
leurs installations tous les produits fournis par une personne dési‐
gnée. Par conséquent, de nombreuses entreprises risquent de signer
des accords hostiles à l'avenir. Si je représentais une entreprise qui
tente de conclure un accord, je ferais tout ce que je peux pour m'as‐
surer qu'il ne contienne aucune disposition stipulant que si le gou‐
vernement ordonne un retrait, une amende sera imposée à l'entre‐
prise. Le problème avec ce projet de loi, c'est que les entreprises se‐
raient forcées de conclure de mauvais contrats avec de mauvais in‐
tervenants.

Au titre de la nouvelle Loi sur la protection des cybersystèmes
essentiels, le ministre pourrait ordonner et imposer n'importe quoi à
un fournisseur de services sans le dédommager pour les mesures
qu'il a dû prendre pour se conformer aux ordonnances. Plus tôt, j'ai
parlé des coûts initiaux que doivent payer les entreprises de télé‐
communications qui tentent de développer leurs réseaux afin de
fournir les produits et services demandés par leur clientèle, surtout
en cette période de transition vers le numérique. Le gouvernement
va les obliger à faire quelque chose sans les dédommager et sans
qu'on puisse les aider à apporter ces changements. Je pense qu'il
faut revoir cet aspect du projet de loi.

Cela obligerait les fournisseurs de services à payer pour se plier à
des ordonnances pouvant être rendues de façon arbitraire, faute de
quoi ils s'exposeraient à des pénalités prévues par la loi, ce qui peut
comprendre des amendes ou même des peines d'emprisonnement,
comme je l'ai indiqué plus tôt.

Encore une fois, nous avons désespérément besoin d'améliorer
notre régime de cybersécurité, mais ces problèmes indiquent que le
projet de loi est mal rédigé. En proposant d'établir une responsabili‐
té personnelle pour les infractions prévues dans la loi, le projet de
loi incitera des spécialistes de la cybersécurité qualifiés à quitter le
Canada pour trouver un emploi ailleurs. Ce phénomène, qu'on ap‐
pelle communément l'exode des cerveaux, devient un grave pro‐
blème pour notre économie, en partie à cause des politiques du gou‐
vernement.

Des milliers de Canadiens qualifiés et très compétents démé‐
nagent aux États‑Unis en raison de l'importance du marché, des sa‐
laires plus élevés et des impôts moins élevés, alors que très peu
d'Américains déménagent au Canada. Ce problème ne se limite pas
au secteur de la cybersécurité. À cause du gouvernement, nous per‐
dons des infirmiers, des médecins et des techniciens au profit des

États‑Unis. Pendant ce temps, les professionnels qui immigrent au
Canada se voient refuser les documents dont ils ont besoin pour tra‐
vailler dans leur domaine d'études, en raison des formalités admi‐
nistratives ridicules liées à l'immigration. Étant donné qu'il manque
déjà 25 000 professionnels de la cybersécurité au Canada, est-il ju‐
dicieux de continuer à les inciter à aller aux États‑Unis?

Un autre problème majeur de ce projet de loi, c'est qu'il ouvre la
voie à des atteintes extrêmes à la vie privée. Il élargit également le
pouvoir de l'État d'utiliser un décret gouvernemental secret pour
empêcher des personnes ou des entreprises d'accéder à des services
essentiels. S'il est vrai que nous devons améliorer notre cadre de
lutte contre les cyberattaques, il n'est jamais souhaitable d'étendre
radicalement les pouvoirs du gouvernement en dehors de la sphère
publique. Le modus operandi du Canada a toujours été de rendre
des comptes à la population et au Parlement. Il n'est toutefois pas
surprenant que le gouvernement actuel souhaite s'arroger plus de
pouvoirs sans être tenu de rendre des comptes. Après tout, les dépu‐
tés ministériels sont tout sauf transparents. Ils ont caché des infor‐
mations aux Canadiens pour protéger leurs intérêts partisans.

Les Canadiens ont le droit de savoir ce que fait le gouvernement.
Nous devons toujours respecter le principe selon lequel toute per‐
sonne est innocente jusqu'à preuve du contraire. Donner au Cabinet
le droit de priver secrètement les Canadiens de services essentiels
pourrait menacer ce droit fondamental.

● (1755)

L’hon. John McKay (Scarborough—Guildwood, Lib.): Mon‐
sieur le Président, le député semble préoccupé par les pouvoirs
d'application prévus dans le projet de loi. Cependant, sans de tels
pouvoirs, la mesure législative serait plutôt inutile.

Si j'envoie un courriel à un destinataire en passant par l'infra‐
structure du député, celle-ci pourrait, d'une façon ou d'une autre,
être le maillon faible. En fait, si le député s'inquiète de sa partie de
l'infrastructure, le problème est le suivant: comment pourrait-on ap‐
porter des changements sans accorder des pouvoirs considérables
au gouvernement pour qu'il confirme que cette partie de la cyberin‐
frastructure n'est pas le maillon faible de tout le système?

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, le gouvernement doit
parler aux entreprises, suivre un processus transparent, collaborer
avec l'industrie et veiller à l'établissement d'un bon mécanisme
d'approbation afin que l'équipement ou les entreprises qui le vend
ne soient pas déjà compromis avant l'achat. Travaillons avec elles
pour qu'elles sachent qu'il y a de bons intervenants qui fournissent
de l'équipement de qualité. Beaucoup d'entreprises, autres que Hua‐
wei, ont de l'équipement de qualité. Le gouvernement pourrait tra‐
vailler avec elles, au lieu de les menacer de leur imposer des
amendes et des peines d'emprisonnement, pour que nous ayons
l'équipement adéquat dans nos réseaux et pour que les Canadiens
bénéficient non seulement des meilleurs services, mais aussi de la
plus grande sécurité possible.
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Mme Lindsay Mathyssen (London—Fanshawe, NPD): Mon‐

sieur le Président, je siège au comité de la défense nationale. Nous
y discutons beaucoup de la cybersécurité, un sujet qui est lié au dé‐
bat d'aujourd'hui. Il est notoire que les forces armées ont de la diffi‐
culté à maintenir leur effectif, mais on constate un manque de
main-d'œuvre dans tous les secteurs. Une des questions dont nous
discutons concernant la cybersécurité dans le domaine de la défense
nationale concerne les habilitations de sécurité et les mesures que le
gouvernement doit prendre pour attirer des gens dans l'industrie de
la cybersécurité, peut-être même en veillant à ce que des gens de
l'extérieur du Canada soient attirés par cette industrie. Le député
pourrait peut-être en parler un peu. Je sais que cela dépasse un peu
la portée du débat, mais cela touche la façon dont nous pourrions
commencer à régler nombre des problèmes dont nous avons discuté
aujourd'hui.

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, je remercie la dépu‐
tée de poser cette question, car il s'agit d'une question importante
dans le cadre du débat actuel ou de tout débat. Elle porte sur la re‐
connaissance des titres de compétence. Beaucoup d'autres pays ont
une longueur d'avance sur le Canada pour ce qui est de donner prio‐
rité à l'environnement numérique.

De nombreux pays d'Asie et du Pacifique sont plus avancés que
nous dans ce domaine. Par conséquent, si des travailleurs sou‐
haitent venir au Canada, nous devrions collaborer avec eux pour
nous assurer que leurs titres de compétence correspondent aux
normes en vigueur au Canada, et éliminer des lourdeurs administra‐
tives pour qu'ils puissent commencer à travailler immédiatement.
Nous devrions voir à ce qu'ils puissent travailler dans leur domaine,
au lieu de devoir passer plusieurs années à faire d'autres boulots
sans exercer leur profession. Nous devrions avoir un système de re‐
connaissance des titres de compétence qui leur permettra, dès le dé‐
but, de faire le travail qu'ils sont venus faire au Canada.

M. Larry Maguire (Brandon—Souris, PCC): Monsieur le Pré‐
sident, plus tôt aujourd'hui, certains de mes collègues, notamment
le député de Scarborough—Guildwood, ont parlé des piliers du pro‐
jet de loi. Le député en a aussi parlé dans son discours. La cybersé‐
curité peut englober tellement de secteurs différents au Canada.
Comme d'autres collègues l'ont mentionné, certains pays sont en
avance sur nous dans certains secteurs.

Le député pourrait-il nous en dire plus à ce sujet? Je vais lui per‐
mettre de parler de ces différents piliers et des raisons pour les‐
quelles, à son avis, il est si important de s'attaquer aux divers pro‐
blèmes de cybersécurité associés à chacun d'entre eux.

● (1800)

M. Jeremy Patzer: Monsieur le Président, nous pouvons exami‐
ner certains des problèmes auxquels nous sommes confrontés.
L'Agence du revenu du Canada a fait l'objet de cyberattaques inces‐
santes au cours des dernières années. Les auteurs de cyberattaques
ont même commis des fraudes liées à la Prestation canadienne d'ur‐
gence. Entre 1 200 et 1 800 comptes individuels ont été exploités
par des fraudeurs, aidés par le faible niveau de cybersécurité. Nous
avons fini par maîtriser la situation, mais cela montre bien le
nombre d'attaques que nous subissons. La mise en place d'un cadre
est une bonne mesure, et le gouvernement essaie d'aller dans la
bonne direction, mais il y a des choses que nous devons faire avec
ce projet de loi. J'espère qu'en comité, nous pourrons contribuer à
ériger des piliers plus solides pour garantir la protection des Cana‐
diens.

M. Dan Mazier (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):
Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui au sujet du
projet de loi C‑26, Loi concernant la cybersécurité, modifiant la Loi
sur les télécommunications et apportant des modifications corréla‐
tives à d’autres lois. La cybersécurité est de la plus haute impor‐
tance pour les Canadiens, et je suis heureux que nous débattions de
ce sujet à la Chambre aujourd'hui.

Le projet de loi C‑26 modifierait la Loi sur les télécommunica‐
tions. Il faut dire que je porte un grand intérêt à chaque modifica‐
tion de la Loi sur les télécommunications. Non seulement je suis le
ministre du cabinet fantôme en matière de développement écono‐
mique rural et de connectivité, mais j'ai aussi présenté au Parlement
le projet de loi C‑288, qui modifierait la Loi sur les télécommunica‐
tions afin de fournir aux Canadiens de meilleurs renseignements sur
le service qu'ils paient et la qualité de ce service.

La dépendance de notre société aux télécommunications ne cesse
de croître. L'utilisation des services Internet et cellulaires est essen‐
tielle à la réussite sociale et économique du Canada. Je suis donc
heureux de voir le gouvernement aller de l'avant avec un projet de
loi qui vise à sécuriser notre réseau de télécommunications, soit le
projet de loi C‑26. Cependant, je me dois de poser la question sui‐
vante. Qu'est-ce qui a pris tant de temps?

Il y a plus de deux ans, la Chambre des communes a adopté une
motion conservatrice qui demandait au gouvernement libéral d'in‐
terdire à Huawei l'accès à notre réseau 5G. Malgré l'adoption de
cette motion à la Chambre des communes et la mise en garde du di‐
recteur du Service canadien du renseignement de sécurité au gou‐
vernement en 2018, il a fallu des années pour interdire à Huawei
l'accès au réseau 5G du Canada. Par conséquent, le projet de
loi C‑26 est-il important? Absolument. A-t-il fallu trop de temps
pour arriver là où nous en sommes? Absolument.

Je dois préciser que j'ai récemment demandé à l'administration de
l'Université de la Colombie‑Britannique si elle travaillait encore
avec Huawei, peu importe la forme. La réponse a été « oui ». Le
gouvernement a maintes fois été averti des risques pour notre sécu‐
rité nationale, pourtant, il ne prend aucune mesure concrète.

Alors que nous examinons le projet de loi C‑26, j'ai des ques‐
tions et des préoccupations.

Sous sa forme actuelle, le projet de loi C‑26 permet au ministre
de l'Industrie d'obtenir et de divulguer de l'information sans méca‐
nismes de contrôle. S'il était adopté dans sa forme actuelle, le projet
de loi C‑26 donnerait le pouvoir au ministre d'obtenir de l'informa‐
tion auprès des entreprises de télécommunications canadiennes.
Voici l'extrait: « par arrêté, ordonner aux fournisseurs de services
de télécommunication de faire ou de s’abstenir de faire toute chose
[...] qu’il estime nécessaire pour sécuriser le système canadien de
télécommunication, notamment face aux menaces d’ingérence, de
manipulation ou de perturbation. »

Il n'y a aucune précision sur la nature des renseignements qui
pourraient être demandés en ce qui concerne les données person‐
nelles des consommateurs, ni sur les entités à qui le ministre pour‐
rait partager cette information. Le ministre pourrait-il la partager
avec les autres ministres ou ministères? Le libellé actuel n'indique
pas que le ministre ne pourrait pas le faire.
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Dans un rapport de recherche sur les amendements proposés à ce

projet de loi publié récemment et intitulé « Cybersecurity Will Not
Thrive in Darkness: A Critical Analysis of Proposed Amendments
in Bill C‑26 to the Telecommunications Act  », on peut lire ce qui
suit:

Le projet de loi autoriserait le ministre à obliger les fournisseurs à divulguer des
renseignements confidentiels, y compris des renseignements personnels identi‐
fiables ou anonymisés, puis habiliterait le ministre à diffuser ces renseignements à
grande échelle au sein du gouvernement fédéral. De plus, le ministre pourrait trans‐
mettre à l'étranger des renseignements non confidentiels même lorsque cela risque
d'entraîner des processus d'application de la réglementation ou des droits d'action
privés contre un particulier ou un organisme. Si le ministre ou [toute] autre partie à
qui celui-ci a communiqué des renseignements perd involontairement le contrôle
sur les renseignements, le gouvernement serait dégagé de toute responsabilité pour
l'incident.

Je crois que sous le gouvernement actuel, les incidents ne sont
pas rares.

Si le Parlement décide de conférer de tels pouvoirs au ministre, il
est impératif d'imposer des freins et des contrepoids. Lorsque nous
discutons de la capacité d'un gouvernement d'obtenir des renseigne‐
ments personnels concernant des Canadiens, il est très important
que nous protégions les Canadiens de l'utilisation non autorisée de
tels renseignements.

Je dois également ajouter à la conversation l'effet que le projet de
loi C‑26 pourrait avoir sur les petits fournisseurs de services Inter‐
net. Ces derniers sont essentiels pour améliorer la concurrence au
sein de l'industrie des télécommunications du Canada, mais on ne
les inclut pas toujours dans la conversation.
● (1805)

Le projet de loi C‑26 permettrait au ministre d'« interdire aux
fournisseurs de services de télécommunication d’utiliser dans tout
ou partie de leurs réseaux ou installations de télécommunication, ou
en lien avec ceux-ci, les produits ou les services qu’il précise; » ou
de « leur ordonner de retirer de tout ou partie de leurs réseaux ou
installations de télécommunication les produits qu’il précise ».

Nous ne savons pas quels types d'infrastructures et de matériel de
télécommunications seront considérés comme un risque pour notre
sécurité nationale dans les décennies à venir. Imaginons alors qu'un
fournisseur de services Internet local construise un réseau en utili‐
sant du matériel d'une marque en particulier. Au moment de l'achat,
personne ne soulève de problèmes de sécurité par rapport au maté‐
riel ou à son fabricant. Le fournisseur de services Internet local
commence tout juste ses activités et investit lourdement dans le ma‐
tériel afin de construire un réseau et de concurrencer les grandes
entreprises de télécommunications.

Imaginons que, cinq ans plus tard, le gouvernement considère
que le matériel dans lequel l'entreprise a investi constitue une me‐
nace pour la sécurité nationale, ce qui oblige l'entreprise à s'en dé‐
barrasser. Le petit fournisseur de services Internet qui tente de faire
face à la concurrence et qui a agi de bonne foi vient de perdre un
capital important à cause d'une décision gouvernementale. Il est
fort possible que ce fournisseur d'accès à Internet local n'ait plus les
moyens de poursuivre ses activités.

J'espère que le comité discutera de ces enjeux et s'assurera que le
gouvernement ne crée pas de répercussions injustes pour de petits
fournisseurs Internet locaux et indépendants. Comme je l'ai dit, je
me réjouis que la Chambre parle de cybersécurité, puisque cette
discussion a trop tardé, mais il est essentiel que les enjeux que j'ai
soulevés soient examinés par le comité, et il est essentiel que les

enjeux soulevés par mes collègues et par des experts soient exami‐
nés par le comité. C'est pourquoi je voterai en faveur du renvoi du
projet de loi C‑26 au comité, dans l'espoir que celui-ci pourra régler
les problèmes en question.

M. Alistair MacGregor (Cowichan—Malahat—Langford,
NPD): Monsieur le Président, je suis heureux de constater que tous
les députés s'entendent de façon générale sur le principe du projet
de loi et sur le fait qu'il reste évidemment du travail à faire.

Je sais que le député a beaucoup d'expérience dans le domaine
agricole et qu'il la met au service du Parlement. Je voudrais l'inter‐
roger sur la partie du projet de loi qui autoriserait le gouverneur en
conseil à désigner des services ou systèmes critiques. J'aimerais lui
demander ce qu'il en pense.

Il est évident que le secteur des transports peut être considéré
comme un service critique, en particulier les lignes de chemin de
fer. Que pense-t-il toutefois de nos chaînes d'approvisionnement,
surtout celles des produits agricoles, et de la manière dont elles
pourraient être ciblées? Comme il le sait, beaucoup d'agriculteurs,
de producteurs et de transformateurs canadiens commencent vrai‐
ment à adopter des méthodes de travail plus numériques, et leur
équipement est désormais en grande partie informatisé.

J'aimerais savoir si le député a des idées sur la manière dont ces
systèmes et services pourraient être classés comme critiques.

M. Dan Mazier: Monsieur le Président, c'est très important. Ce
qu'il faut retenir, c'est que ce type de projet de loi est attendu depuis
longtemps. Voilà pourquoi il est si important de le renvoyer au co‐
mité le plus rapidement possible, afin que nous puissions tous y tra‐
vailler et y apporter les bons amendements. Laissons les experts
l'examiner et les députés s'en occuper, mais laissons aussi l'industrie
participer au processus pour que nous obtenions, au bout du
compte, une très bonne mesure législative dont bénéficieront tous
les Canadiens, et en particulier aux agriculteurs.

● (1810)

Le vice-président: La Chambre est-elle prête à se prononcer?

Des voix: Le vote.

Le vice-président: Le vote porte sur la motion.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire que
la motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence ou désire deman‐
der un vote par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indiquer à
la présidence.

M. Pat Kelly: Monsieur le Président, je demande un vote par ap‐
pel nominal.

Le vice-président: Conformément à l'ordre adopté le jeu‐
di 23 juin 2022, le vote est reporté au lundi 27 mars, à la fin de la
période prévue pour les questions orales.

Le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre des communes a la parole.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je crois que vous
constaterez qu'il y a consentement unanime pour passer à l'étude
des affaires émanant des députés.

Le vice-président: D'accord?

Des voix: D'accord.
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AFFAIRES ÉMANANT DES DÉPUTÉS
[Traduction]

LOI SUR LA STRATÉGIE NATIONALE RELATIVE AU
RACISME ENVIRONNEMENTAL ET À LA JUSTICE

ENVIRONNEMENTALE
Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV), avec l'ap‐

pui de la députée d'York-Centre, propose que le projet de loi C‑226,
Loi concernant l’élaboration d’une stratégie nationale visant à éva‐
luer et prévenir le racisme environnemental ainsi qu’à s’y attaquer
et à faire progresser la justice environnementale, soit lu pour la troi‐
sième fois et adopté.

— Monsieur le Président, il n'y a pas vraiment de mots pour dé‐
crire la joie, le plaisir et le sentiment de profonde reconnaissance
que l'on ressent quand un projet de loi d'initiative parlementaire se
rend à l'étape de la troisième lecture et que le député qui l'a présenté
s'adresse à ses collègues pour demander de nouveau leur appui et
pour les remercier d'avoir appuyé le projet de loi.

Je tiens d'abord à souligner que nous nous trouvons sur le terri‐
toire du peuple algonquin anishinabe. Je leur dis un gros meeg‐
wetch chaque jour où nous nous trouvons sur le territoire. Les ré‐
percussions de la culture colonisatrice d'antan sur l'île de la Tortue
ainsi que l'incidence des politiques d'exploitation, d'enrichissement,
de mobilisation de capitaux et d'accumulation de capitaux dans des
comptes bancaires, des capitaux provenant du capital naturel en en‐
levant la vie à ce qui était vivant pour en tirer des profits sont inti‐
mement liés à l'objet du projet de loi que nous étudions aujourd'hui.

Les personnes racialisées, les personnes à faible revenu ou les
Autochtones subissent aussi des répercussions disproportionnées, et
il y a un écart important entre ces personnes et celles qui en‐
grangent d'énormes profits bien loin de l'endroit où les ressources
ont été exploitées.

Si la notion de racisme environnemental est peut-être nouvelle
pour certains députés, elle ne l'était certainement pas pour la pre‐
mière députée qui a présenté ce projet de loi. Bien qu'il semble qu'il
y a déjà longtemps que le projet de loi C‑226 a été présenté à la
Chambre, cela ne fait pas si longtemps pour un projet de loi d'initia‐
tive parlementaire. Le projet de loi a été présenté en première lec‐
ture au Parlement le 2 février 2022.

Cependant, il ne s'agissait pas de la première mouture de ce pro‐
jet de loi. En effet, il a d'abord été présenté sous le nom du projet de
loi C‑230, un projet de loi d'initiative parlementaire de la députée
libérale de Cumberland—Colchester, à l'époque. Je peux mainte‐
nant prononcer son nom à la Chambre. Ce qui est triste, c'est que
lorsque l'un de nos amis et collègues n'est pas réélu, on peut pro‐
noncer son nom. Je remercie Lenore Zann d'avoir présenté ce projet
de loi. Elle continue à le défendre. Nous travaillons toujours en‐
semble. Au cours de la législature précédente, elle m'a fait l'hon‐
neur de me demander, à moi, députée du Parti vert, d'être comotion‐
naire de son projet de loi, bien qu'elle soit libérale. Même s'il est
assez inhabituel de demander à quelqu'un d'un autre parti d'être co‐
motionnaire d'un projet de loi, c'était pour moi un honneur de le
faire.

Nous avons collaboré pour faire avancer ce projet de loi, nous lui
avons fait franchir l'étape de la deuxième lecture et nous l'avons
renvoyé au comité de l'environnement. Des amendements y ont été
apportés au cours de la législature précédente puis, comme nous le

savons, des élections ont été déclenchées et le projet de loi est mort
au Feuilleton.

Depuis, de nombreux députés m'ont soutenue pour la nouvelle
présentation de ce projet de loi, mais je ne peux les nommer, parce
qu'ils sont encore députés, mais ils continuent de travailler fort pour
me soutenir. Bien sûr, je veux d'abord remercier le ministre de l'En‐
vironnement, dont la lettre de mandat demandait qu'il aborde cette
question, mais qui, après des discussions que nous avons eues dans
un grand esprit de collaboration, est arrivé à la conclusion que le
projet de loi progresserait peut-être plus rapidement si c'est moi qui
le présentais en tant que projet de loi d'initiative parlementaire.

Il y a vraiment un sentiment d'urgence concernant l'adoption de
ce projet de loi. Nous le savons, le calendrier de la Chambre peut
être accaparé par les projets de loi d'initiative ministérielle. Le pro‐
jet de loi à l'étude était déjà prêt et mon nom est sorti rapidement
dans la loterie, alors nous avons décidé d'aller de l'avant.

Dès le début, j'ai bénéficié du soutien de mon amie, la députée de
Victoria, qui a aussi contribué au projet de loi. On pourrait dire du
projet de loi qu'il a eu beaucoup d'aide pour venir au monde. Il
s'agit d'un processus, et nous n'avons pas encore terminé. Il y a aus‐
si la députée de Nunavut, ainsi que la députée d'York-Centre, qui
appuie le projet de loi ce soir. Nous avons bénéficié de la contribu‐
tion de députés de nombreux partis, notamment la députée d'Auro‐
ra—Oak Ridges—Richmond Hill, le secrétaire parlementaire de
Winnipeg-Sud et la députée de Toronto—Danforth. Je risque d'ou‐
blier des gens si je ne m'arrête pas là.
● (1815)

[Français]

J'ai plusieurs amis dans les autres partis et j'aurais aimé pouvoir
convaincre mes amis du Bloc québécois d'appuyer le projet de
loi C‑226.

Malheureusement, actuellement, ils ne sont pas de mon côté pour
ce projet de loi émanant d'un député, mais ils le seront peut-être
avant le dernier vote. Je l'espère. En ce moment, aux côtés des dé‐
putés conservateurs, ils s'opposent à cet effort pour la justice envi‐
ronnementale.
[Traduction]

J'aurais aimé que tous les députés ici présents soutiennent le pro‐
jet de loi, mais Dieu merci, et grâce à tous les députés qui ont eu à
cœur d'appuyer le projet de loi, nous avons les votes pour le soutien
à l'étape de la troisième lecture, s'il vous plaît. C'est aujourd'hui la
dernière occasion de débattre du projet de loi à la troisième lecture.

J'ai encore 10 minutes, et je voudrais parler des problèmes que
vise le projet de loi.

Nous pouvons nommer les lieux, nous pouvons y penser, et ils
évoquent des histoires beaucoup plus longues, comme celle de
Grassy Narrows. Que signifie le racisme environnemental lorsque
nous permettons à Reed Paper de contaminer la communauté de
Grassy Narrows avec du mercure, décennie après décennie?

Les étangs bitumineux de Sydney sont aujourd'hui assainis. Ce‐
pendant, pendant des décennies, Sydney a été une communauté ra‐
cisée, composée d'habitants noirs venus des Caraïbes pour travailler
à l'aciérie. Le terrain où se trouvaient l'aciérie et les étangs bitumi‐
neux était un véritable ramassis de déchets toxiques cancérigènes. Il
s'agissait aussi de l'estuaire où pêchaient les Micmacs.
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Affaires émanant des députés
De nos jours, la communauté de Pictou Landing est toujours me‐

nacée par Paper Excellence, qui a racheté l'usine qui avait été fer‐
mée.

Il y a le déversement illégal de déchets toxiques sur le territoire
de la Première Nation de Kanesatake, il y a le territoire des Wet'su‐
wet'en, et nous pouvons ajouter la Première Nation des Chipewyan
d'Athabasca, où la mine Kearl d'Imperial Oil a laissé fuir des dé‐
chets toxiques pendant neuf mois. Ni la régie, ni la province, ni
l'entreprise n'ont jamais pensé à avertir la communauté.

Dans ces cas-là, si les députés se demandent ce qu'est le racisme
environnemental, ils n'ont qu'à se poser la question suivante:
peuvent-ils imaginer que cela se produise à Westmount, dans le Sud
d'Halifax ou dans n'importe quel quartier de culture coloniale, c'est-
à-dire les quartiers riches, les quartiers blancs? La société Imperial
Oil aurait-elle osé empoisonner un quartier de ses riches action‐
naires avec les déchets toxiques qui s'écoulent du goudron, des rési‐
dus de la production de bitume dans les sables bitumineux? La ré‐
ponse qui s'impose est évidemment non. C'est là toute la différence.

De nombreux travaux universitaires ont été réalisés sur ce sujet,
et je tiens donc à commencer par remercier chaleureusement Ingrid
Waldron, championne de la lutte contre le racisme environnemental
et de la promotion de la justice environnementale au Canada. Son
livre There's Something in the Water a fait l'objet d'un documen‐
taire. Si les députés souhaitent obtenir plus d'information à ce sujet,
ils peuvent le trouver sur Netflix. Sur Netflix, on trouve un docu‐
mentaire réalisé par l'acteur canadien Elliot Page qui est basé sur le
livre de Mme Waldron.

Mme Waldron a fondé le projet ENRICH, qui traite de la nocivi‐
té environnementale, des iniquités raciales et de la santé commu‐
nautaire.

Le travail de Mme Waldron a été déterminant. Elle a travaillé en
collaboration avec Lenore Zann sur l'élaboration du projet de loi.

À quoi ressemble-t-il? Quel type de définitions est utilisé? La dé‐
finition de Mme Waldron est plus longue, mais elle inclut ceci:
« [l]a quantité disproportionnée d'industries polluantes situées ou
implantées dans les communautés de couleur, les communautés au‐
tochtones, les communautés noires et les endroits où vivent les tra‐
vailleurs pauvres. » Elle est plutôt complète. Nous savons ce que
cela signifie.

Cependant, ce n'est pas tout. Mme Waldron a également dit qu'il
s'agissait de « la manière dont les politiques environnementales ra‐
cistes [...] ont permis le génocide culturel des Autochtones, des
Noirs et d'autres peuples racisés ».

Après avoir examiné le racisme environnemental, la question qui
se pose est la suivante: que ferait le projet de loi C‑226 pour s'atta‐
quer à ce problème? Il exigerait du gouvernement qu'il élabore une
stratégie de promotion de la justice environnementale.

À quoi ressemble la justice environnementale? Nous n'avons pas
besoin de chercher bien loin pour une réponse. Demain, ici même,
le président américain Joe Biden s'adressera à nous.
● (1820)

Je déteste faire des comparaisons lorsque le Canada fait piètre fi‐
gure par rapport aux États‑Unis d'Amérique, tout comme j'aime
bien savoir que nous donnons l'exemple, mais malheureusement,
nous paraissons mal sur le plan du racisme environnemental et de la
lutte aux changements climatiques. En 1994, le président des

États‑Unis a admis la situation et créé, par décret présidentiel, un
programme selon lequel l'Agence américaine de protection de l'en‐
vironnement devait promouvoir la justice environnementale.

Cette année, cette agence devrait dépenser 100 millions de dol‐
lars dans des programmes de justice environnementale afin d'aider
les communautés à disposer des outils nécessaires pour lutter contre
les pollueurs; obtenir un nettoyage; prouver qu'un nettoyage est né‐
cessaire; démontrer les données en matière de santé; communiquer
avec des épidémiologistes, des toxicologues et des avocats; et avoir
une chance de vaincre les pollueurs. Les pollueurs affirment tou‐
jours qu'il n'y a pas suffisamment de ceci ou de cela pour empoi‐
sonner qui que ce soit, qu'on exagère vraiment. Les programmes de
justice environnementale contribuent à donner aux communautés
les moyens d'agir afin que les pollueurs ne s'en tirent pas impuné‐
ment.

L'Agence américaine de protection de l'environnement définit la
justice environnementale comme « le traitement équitable et la par‐
ticipation significative de tous, sans égard à la race, à la couleur, à
la culture, à l’origine nationale, au revenu ou à l'éducation, à l’éla‐
boration, à la mise en œuvre et à l’application de lois, de règle‐
ments et de politiques sur l’environnement ».

Le Canada a beaucoup de chemin à faire, mais il n'est pas dé‐
pourvu d'une feuille de route. Nous savons ce que nous pouvons
faire. Si nous réussissons à faire adopter le projet de loi à l'étape de
la troisième lecture aujourd'hui et à le renvoyer à l'autre endroit, il
faudra ensuite obtenir le soutien du gouvernement au pouvoir et de
la ministre des Finances pour financer les programmes afin que les
communautés de couleur, les communautés autochtones et les com‐
munautés défavorisées ne soient pas privées de l'accès à la justice
environnementale.

Nous avons apporté quelques changements au projet de loi S‑5,
la Loi canadienne sur la protection de l’environnement, grâce au
Sénat. Ce projet de loi reconnaît davantage certains aspects de la
justice environnementale et du racisme environnemental.

Nous faisons des progrès. Nous avançons lentement, mais nous
devons être plus audacieux. Nous devons agir rapidement. J'espère
sincèrement que, si le projet de loi est adopté, il le sera aussi au
Sénat assez rapidement. Ensuite, nous pourrons dire à tous les Ca‐
nadiens que la justice comprend le droit à un environnement sain,
qu'elle comprend la justice climatique et qu'elle s'adresse aux Au‐
tochtones qui vivent dans Saanich—Gulf Islands. À ce moment-là,
le ministère des Pêches et des Océans ne pourra plus dire: « Mon‐
sieur, on ne peut pas pêcher de mollusques et de crustacés dans les
eaux traditionnelles parce que nous avons décidé, sans faire de test,
qu'ils sont probablement impropres à la consommation. » Ils
peuvent être consommés sans danger, d'accord? C'est simplement
qu'il s'agit d'une collectivité autochtone et que le ministère des
Pêches et des Océans est tout à fait à l'aise avec le fait de la priver
de son droit de pêcher, et ce, sans avoir procédé à aucun test.

Ce sont des problèmes qu'il est possible de résoudre. En tant que
personne privilégiée à cause de la couleur de sa peau, je suis très
honorée de collaborer avec les communautés pour lesquelles ce
projet de loi améliorera énormément les choses, notamment les bé‐
bés, les fils et les filles des membres de ces collectivités.



12570 DÉBATS DES COMMUNES 23 mars 2023

Affaires émanant des députés
Je demande aux députés de bien vouloir veiller à ce que le projet

de loi soit plus qu'une stratégie, plus qu'un projet de loi d'initiative
parlementaire. Qu'il devienne une loi canadienne accordant de nou‐
veaux droits et assurant la justice environnementale à chaque Cana‐
dien.
● (1825)

Mme Ya'ara Saks (secrétaire parlementaire de la ministre de
la Famille, des Enfants et du Développement social, Lib.): Mon‐
sieur le Président, j'aimerais commencer mon intervention sur le
projet de loi C‑226 en reconnaissant que nous sommes ici aujourd'‐
hui sur les terres ancestrales non cédées du peuple algonquin. Il est
particulièrement important de reconnaître le territoire sur lequel
nous nous trouvons dans le contexte de ce projet de loi. En effet, ce
dont il est question a des répercussions importantes sur les commu‐
nautés marginalisées, racialisées et autochtones, qui luttent contre
les injustices environnementales depuis des décennies au Canada.

C'est un honneur pour moi de prendre la parole ce soir sur le pro‐
jet de loi C‑226 car, comme je l'ai indiqué, il est parrainé par la dé‐
putée de Saanich—Gulf Islands. Je ferai remarquer, comme elle l'a
fait, que ce projet a été présenté pour la première fois au cours de la
43e législature par une amie et collègue, Lenore Zann, ancienne dé‐
putée de Cumberland—Colchester. J'ai eu l'honneur et le privilège
de travailler sur ce projet de loi au cours de la 43e législature aux
côtés de mon collègue de Victoria. Comme l'a fait remarquer la dé‐
putée de Saanich—Gulf Islands, amener le projet de loi jusqu'à ce
stade s'apparente à bien des égards à la maternité. Nous sommes
enfin sur le point de voir se concrétiser ce que nos cœurs de
femmes savent reconnaître comme particulièrement important pour
un grand nombre de communautés vulnérables d'un bout à l'autre
du pays, et nous sommes parvenues à amener le projet de loi jus‐
qu'à ce stade à la Chambre.

Jusqu'à la présentation du projet de loi au cours de la législature
précédente, le racisme environnemental était reconnu comme un
problème depuis assez longtemps, en particulier aux États-Unis,
mais était un concept assez nouveau ici. Nous ne savions pas com‐
ment l'aborder ou en discuter. S'il est adopté, ce projet de loi exige‐
ra pour la première fois une stratégie nationale visant à lutter contre
le racisme environnemental. Tout ce processus, que ce soit au cours
de la 43e législature ou de la législature actuelle, nous a encouragés
à tenir enfin cette importante discussion. De nombreuses femmes et
de nombreux dirigeants partout au pays ont cette discussion et dé‐
fendent cette cause depuis des décennies.

Cela arrive à un moment où la société canadienne tente de com‐
prendre le travail essentiel qu'est la lutte contre le racisme systé‐
mique et le changement climatique. Beaucoup doutaient que ces
choses allaient de pair, mais c'est le cas. Le racisme environnemen‐
tal doit vraiment faire partie de la discussion sur le changement cli‐
matique. Nous ne pouvons plus ignorer cet aspect de la justice envi‐
ronnementale que beaucoup ont négligé.

Il a été question des préjugés inconscients concernant le racisme
et les conséquences imprévues que pourraient avoir, même ici à la
Chambre, les nombreuses questions dont nous discutions qui
mènent au racisme dans la société. En tant que juive, je constate
présentement une montée de l'antisémitisme. Il faut parler de ces
enjeux, même s'ils nous mettent mal à l'aise, et la justice environne‐
mentale est l'un de ces enjeux.

Nous travaillons à moderniser la Loi canadienne sur la protection
de l'environnement. Il est très encourageant de voir que les députés
veulent s'assurer que le racisme environnemental et le droit à un en‐

vironnement sain fassent partie du débat et des discussions ce soir,
ainsi qu'au sein du comité de l'environnement et ailleurs.

La justice environnementale et les impacts du racisme environne‐
mental font maintenant partie des enjeux importants de la discus‐
sion nationale que nous tenons ici, à la Chambre, mais aussi des
discussions que nous avons tenues avec les nombreux intervenants
que nous avons rencontrés. Qu'il s'agisse du projet de loi C‑230
présenté lors de la 43e législature ou du projet de loi C‑226 à l'étude
aujourd'hui, les militants de partout au Canada nous ont incités à
présenter ce projet de loi et y ont contribué de nombreuses façons.
Il est important de définir la conversation et de l'encadrer afin de
bien comprendre l'importance du projet de loi.

On parle de racisme environnemental lorsque les politiques ou
les pratiques environnementales, comme l'implantation d'industries
polluantes, ont des répercussions néfastes disproportionnées sur des
groupes ou des communautés en raison de leur race ou de leur cou‐
leur. Les communautés marginalisées concernées n'ont souvent pas
le pouvoir politique d'influencer les décisions ou de plaider en fa‐
veur de normes plus strictes. C'est pourquoi elles comptent sur
nous, en tant que parlementaires et en tant que porte-parole des
femmes, pour faire avancer les choses.

Il est de plus en plus évident que les bienfaits et les nuisances de
l'environnement ne sont pas équitablement répartis. Nous parlons
d'équité dans de nombreux autres aspects de la vie canadienne,
mais il est important que cette notion soit clairement définie dans
ce domaine également, car la justice et l'équité environnementales
devraient être également respectées par tous les membres de notre
société. Ce n'est pas un problème nouveau, mais la prise de
conscience est récente. Les détenteurs du pouvoir ont négligé d'en
discuter avec les groupes marginalisés, qui ont fini par nous le faire
savoir. Ingrid Waldron a déclaré que, depuis 70 ans, les communau‐
tés de la Nouvelle-Écosse attendent que nous ayons une discussion
de fond sur ce sujet. Le moment est venu.

● (1830)

Les communautés autochtones et racialisées, en particulier celles
qui sont défavorisées sur le plan socioéconomique, supportent une
part disproportionnée du fardeau environnemental et des consé‐
quences de la pollution, de l'exposition à des substances toxiques,
ainsi que de la dégradation des terres et de la qualité de l'eau. Il n'y
a pas de solution miracle pour corriger la situation. Je ne pense pas
que quiconque oserait dire de bonne foi que le projet de loi se veut
une telle solution. Je sais que, lors de débats antérieurs là‑dessus,
certains de mes collègues conservateurs ont dit que ce projet de loi
est inutile parce que nous ne rectifierons jamais la situation. Il n'y a
pas de solution miracle pour régler les problèmes du racisme systé‐
mique et des changements climatiques. Cependant, il faut commen‐
cer quelque part. Nous devons entamer le processus et, de toute évi‐
dence, c'est ce que fait le projet de loi C‑226.

Au bout du compte, nous voulons nous assurer que la santé et la
qualité de vie de personne ne sont compromises à cause de son lieu
de résidence ou, surtout, de son identité. Le projet de loi vise à pro‐
téger la santé et la dignité de toutes les personnes, peu importe leurs
origines. Ce n'est pas une mesure ponctuelle. Je sais que ma col‐
lègue de Saanich—Gulf Islands nous a demandé d'envisager une
approche plus rigoureuse que la stratégie nationale, mais je tiens
vraiment à célébrer le fait que nous sommes en train de franchir
cette première étape.
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Affaires émanant des députés
Partout au pays, des collectivités ont été touchées, que l'on pense

à des taux plus élevés de cancers et d'autres maladies ou à la des‐
truction d'habitats locaux et de milieux naturels. Au bout du
compte, nous devons nous attaquer à ces répercussions environne‐
mentales afin que la qualité de vie de ces collectivités s'améliore
après avoir subi des effets disproportionnés pendant des années.

Je sais que mon temps de parole est presque écoulé. Je vais donc
revenir à la question des femmes. Je pense qu'elles ont un rôle très
important à jouer. La députée de Saanich—Gulf Islands, la députée
de Victoria et moi avons participé au processus, comme l'ont fait
d'autres aussi. Nous qui sommes des femmes remarquons certaines
choses en premier. Nous observons, souvent en silence, les dom‐
mages qui sont causés autour de nous. Nous savons quand quelque
chose cloche. Nous savons quand quelqu'un ne va pas bien. Nous
savons quand la santé d'une personne a été compromise parce que
nous l'observons de génération en génération.

À chacune des femmes qui ont participé à l'élaboration du projet
de loi C‑226, y compris Mme Ingrid Waldron, nous disons que
nous comprenons le chemin parcouru pour en arriver là. L'adoption
de ce projet de loi est le fruit du travail des femmes qui se sont bat‐
tues pour la santé de leur collectivité, de leur famille, de leurs en‐
fants et pour leur avenir, afin de pouvoir promettre à leurs enfants
et aux générations futures un environnement plus sain et plus
propre. À vrai dire, il n'y a pas d'autre option que d'aller de l'avant à
cet égard.

En réponse à un député qui, lors d'un débat précédent, a dit que
nous n'y arriverions pas, voici qui vient de ma culture: « Il ne t'in‐
combe pas de bâtir le royaume, mais il est de ta responsabilité d'en‐
treprendre le travail. » Les femmes n'ont pas hésité à travailler sur
ce dossier, depuis notre amie Lenore Zann jusqu'à celles qui sont ici
aujourd'hui, en passant par les femmes des nombreuses communau‐
tés autochtones et racialisées au pays qui se soucient de l'avenir et
de la santé des générations futures. En adoptant ce projet de loi,
nous reconnaissons leur travail et nous mettons en place un proces‐
sus.
● (1835)

[Français]
M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le

Président, je suis bien heureux de participer à ce débat concernant
le projet de loi C‑226, déposé par la cheffe du Parti vert. Je pense
qu'elle est revenue à ce que je qualifierais de titre historique, un
titre qui lui revient. Il y a eu quelques pauses au cours de sa car‐
rière, ainsi que quelques pauses dans son parti, mais je pense que
tout le monde reconnaît que la cheffe du Parti vert, députée de la
Colombie‑Britannique, incarne ce qu'est le groupe des verts d'un
bout à l'autre du pays.

Le projet de loi porte le titre suivant: Loi concernant l’élabora‐
tion d’une stratégie nationale visant à évaluer et prévenir le racisme
environnemental ainsi qu’à s’y attaquer et à faire progresser la jus‐
tice environnementale.

Je tiens à clarifier tout de suite la situation. Nous sommes tous en
faveur de la lutte contre le racisme. Le racisme est une tare, un pro‐
blème, un cancer dans toutes les sociétés du monde. Nous devons
nous y attaquer. Nous sommes aussi tous à la recherche d'une
meilleure justice, d'un meilleur équilibre et de meilleures chances
pour tous les gens de la société. Quand nous avions le plaisir et le
bonheur d'honorer la confiance des gens alors que nous gouver‐
nions le Canada, nous avons toujours visé et atteint ces objectifs,

tout en reconnaissant que, d'une certaine façon, il s'agit d'un combat
sans fin puisqu'on doit toujours rechercher davantage de justice.

Nous reconnaissons que les changements climatiques existent,
qu'ils ont été créés par l'intervention de l'humain et que, pour cette
raison, la personne humaine doit s'investir afin de réduire l'effet des
changements climatiques. Nous reconnaissons aussi, bien entendu,
que le droit de vivre dans un environnement sain doit exister. C'est
d'ailleurs ce que l'on retrouve dans le projet de loi S‑5.

Ce que l'on constate dans ce que je viens de dire, c'est que nous
sommes tous d'accord sur les objectifs: avoir moins de racisme,
avoir plus de justice, s'attaquer aux changements climatiques et
s'assurer de vivre dans un environnement sain. Le chemin que nous
proposons est cependant bien différent et, selon notre point de vue,
il se veut beaucoup plus réaliste et responsable.

Je dis cela parce que, depuis huit ans, ces gens gouvernent en fai‐
sant la leçon à pas mal tout le monde sur les changements clima‐
tiques. Ils nous insultent à tour de bras comme si nous n'avions
strictement rien fait, même si, entre autres pour le secteur de l'éner‐
gie, sous notre gouverne, nous avons réduit les émissions de gaz à
effet de serre de 2,2 %.

Quel est le bilan de ce gouvernement depuis huit ans, ce gouver‐
nement donneur de leçon en matière d'environnement? Ce n'est pas
vraiment glorieux. Il n'a pas atteint ses objectifs, sauf récemment et
parce que l'économie canadienne, tout comme l'économie mon‐
diale, a été mise à mal pendant la crise de la COVID‑19. C'est ce
qui a fait que les émissions ont baissé. Sous leur gouverne, les libé‐
raux n'ont jamais été capables d'atteindre quelque objectif que ce
soit.

Dois-je rappeler qu'ils étaient tout fiers de dire en 2018, signant
avec les 195 autres pays l'Accord de Paris, que le Canada allait être
à l'avant-garde?

Je me souviens très bien du fondateur d'Équiterre, devenu mi‐
nistre de l’Environnement et du Changement climatique, qui se di‐
sait enfin fier d'être Canadien parce que le gouvernement canadien
allait agir. Malheureusement, le Canada de ce gouvernement libéral
ne fait pas partie des 13 ou 14 pays qui ont atteint les objectifs de
Paris.

Le jugement est venu très sévèrement lors de la COP qui s'est ré‐
cemment réunie en Égypte, un lieu qui, comme on le sait, est un en‐
droit de rêve pour parler des changements climatiques et rassembler
la planète entière. Quel a été le bilan du Canada? Il s'est classé
58e sur 63 pays. L'ONU a fait un relevé de 63 pays. Où se situe le
Canada en matière de changement climatique après huit ans de gou‐
vernance libérale? Il se situe au 58e rang sur 63.

Je dirais que, dans le palmarès des donneurs de leçon, les libé‐
raux sont fort probablement premiers. Or, dans le palmarès des réa‐
lisations, ils sont 58e sur 63. Voilà leurs résultats et leur signature.
Ce n'est pas constaté par nous, les conservateurs, qui sommes atta‐
qués quotidiennement par ces gens sur la question de l'environne‐
ment. Non, c'est par l'ONU, qui a fait une observation scientifique,
neutre, objective et surtout pas partisane. Quel est le résultat pour le
Canada de ce gouvernement libéral? Il est 58e sur 63.
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Affaires émanant des députés
Quelle est leur solution magique? Il faut taxer. Selon eux, taxer

va réduire la pollution. Cela ne fonctionne pas ainsi. La pollution a
augmenté sous leur régime. L'approche des conservateurs est com‐
plètement différente. Notre approche concernant les changements
climatiques repose sur quatre piliers fondamentaux, que je vais ex‐
pliquer. Dans un premier temps, nous voulons nous attaquer à la ré‐
duction des émissions de gaz à effet de serre en investissant, par
des politiques fiscales avantageuses, dans la haute technologie.
● (1840)

Ce sont les gens qui produisent la pollution qui savent pourquoi
et comment ils la produisent et ce sont eux qui peuvent réduire les
émissions, parce que l'objectif est toujours le même: réduire la pol‐
lution. Ce n'est pas d'atteindre des chiffres et des pourcentages que
des gens vont trouver à gauche et à droite. Non, il s'agit de réduire
la pollution.

[Traduction]

Oui, nous devons la réduire. Quand réaliserons-nous une grande
réduction de la pollution? Y arriverons-nous cette année? Que fe‐
rons-nous le 1er janvier? Nous devrons poursuivre les efforts. C'est
une histoire sans fin. Un gouvernement dirigé par le député de Car‐
leton, un gouvernement conservateur, réglerait comme il faut le
problème, à l'aide de solutions concrètes fondées sur de nouvelles
technologies.

Le deuxième pilier est le « feu vert aux énergies vertes »: on éli‐
mine les tracasseries administratives et la paperasse. Nous accélé‐
rons le projet du feu vert. Nous donnons le feu vert aux énergies
vertes. C'est exactement ce que nous voulons.

[Français]

Je vais donner l'exemple suivant: le gouvernement actuel du
Québec, réélu avec une forte majorité, jongle avec l'idée de créer de
nouveaux barrages hydroélectriques. Si d'aventure c'est ce qu'il
veut faire, nous allons respecter la volonté du gouvernement du
Québec de produire de l'électricité avec de nouveaux barrages.
Contrairement à la loi adoptée par les libéraux ici, nous ne ferons
pas une deuxième révision environnementale du projet comme ils
veulent le faire. Nous pensons que les experts du Québec sont ca‐
pables d'évaluer l'impact. Ce n'est pas vrai que les gens d'Ottawa
sont plus fins que les gens du Québec, or c'est exactement ce que
les libéraux veulent faire. Avec nous, c'est le processus accéléré.
Nous ne ferons pas deux fois ce que les autres ont fait. C'est donc le
feu vert aux énergies vertes.

On arrive au troisième pilier. Soyons fiers d'être Canadiens en
matière d'environnement. Nous avons ici, dans notre pays, un très
grand savoir‑faire pour réduire les émissions de gaz à effet de serre,
entre autres, pour les énergies traditionnelles, pour le nucléaire,
pour l'hydroélectricité, pour le solaire, pour l'éolien. Soyons fiers
d'être Canadiens. Exportons notre savoir‑faire. Soyons toujours les
premiers à défendre les énergies canadiennes.

Comme Québécois, j'ai constaté comme tout le monde qu'un rap‐
port des Hautes Études Commerciales concluait qu'au Québec, l'an‐
née passée, on a consommé 18 milliards de litres d'essence. Je ne
trouve pas cela beau, je ne trouve pas cela laid, c'est un constat. Ce
qui m'embête, c'est que 47 % de cette énergie vient des États‑Unis
et 53 %, du Canada. Le Canada est un pays producteur. Comment
se fait-il qu'on doive envoyer des milliards de dollars comme cela
au Texas et en Louisiane? Je n'ai rien contre le Texas et la Loui‐
siane, mais je sais que ni le Texas ni la Louisiane ne contribue à la

péréquation. J'ai vérifié ce matin, mais cela a changé peut-être de‐
puis.

Enfin, le quatrième pilier, qui est l'essentiel de tout cela et sur le‐
quel tout doit reposer, ce sont les Premières Nations. Il faut tra‐
vailler de concert avec les Premières Nations pour qu'elles soient
partenaires dans ces grands projets de prospérité environnementale
et économique pour le pays.

Il y a à peu près un mois et demi, à Vancouver, notre chef, le dé‐
puté de Carleton, a lancé justement cette vaste et positive consulta‐
tion avec les Premières Nations. C'est la clé de la solution. Nous
devons faire des partenariats avec les Premières Nations qui contri‐
buent et qui permettent ces grands projets environnementaux que
nous devons avoir pour faire face aux défis des changements clima‐
tiques. Cela doit se faire avec les Premières Nations.

C'est pourquoi selon nous, la meilleure façon de combattre le ra‐
cisme, c'est de se faire partenaire avec les gens qui en d'autres
temps, au milieu d'événements excessifs et à la grande honte de
notre pays, ont subi les affres du racisme: les Premières Nations.

Rappelons qu'en juin 2008, le premier ministre le très honorable
Stephen Harper a reconnu les torts terribles créés par le gouverne‐
ment canadien aux Premières Nations pendant plus de 100 ans avec
les pensionnats indiens, en présentant ici des excuses. C'était la
chose à faire. Ça, c'est le passé. L'avenir doit reposer sur la prospé‐
rité et nous devons mettre un terme à ce racisme qui n'a pas sa
place.

Dans le projet de loi de ma collègue, on ne trouve pas de défini‐
tion claire de ce qu'est le racisme environnemental. On ne trouve
pas non plus l'impact économique que cela peut avoir. Dans l'en‐
semble, nous croyons à ce que la députée propose. Oui, il faut com‐
battre le racisme; oui, il faut plus de justice; oui, il faut s'attaquer
aux changements climatiques; oui, on doit vivre dans un environne‐
ment sain, mais le chemin proposé par la députée n'est pas celui au‐
quel nous croyons. Nous, nous voulons des solutions concrètes, im‐
médiates, réalistes et responsables avec un effet réel pour combattre
les changements climatiques.

● (1845)

M. René Villemure (Trois-Rivières, BQ): Monsieur le Pré‐
sident, je salue et remercie la députée de Saanich—Gulf Islands de
son travail et de sa passion sans retenue. Elle est la vision même du
militantisme environnemental. Nous ne sommes pas toujours d'ac‐
cord, mais je salue sa contribution.

La Révolution française a mis au monde les concepts de liberté
et d'égalité et a amené dans son sillage un mouvement en faveur de
l'égalité et des libertés. Les libertés des uns n'ayant pas toujours
coïncidé avec les libertés des autres, nous avons été devant l'obliga‐
tion de constater que les libertés des uns créaient un déséquilibre
entre les parties, déséquilibre qui entraîne des inégalités.

Il ne fait pas de doute que le gouvernement fédéral a une respon‐
sabilité envers la population du Canada. Il y a des citoyens qui su‐
bissent des inégalités dans leur rapport à l'environnement. Bien que
nous reconnaissions d'ailleurs l'existence d'inégalités, nous ne pou‐
vons à ce stade-ci conclure que ces inégalités sont attribuables à la
race seule.
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Affaires émanant des députés
Le Bloc québécois est favorable à la volonté ou à l'intention ex‐

primée dans le titre et dans le préambule du projet de loi C‑226, ce
projet de loi qui vise à faire progresser la justice environnementale.
Nous estimons que, si le Parlement doit adopter une nouvelle loi,
c'est ce concept de justice environnementale qui doit en être le sujet
principal, ou, si on veut, le concept central.

Les conditions de vie dans lesquelles se trouvent certaines per‐
sonnes et communautés au Canada en rapport avec l'environne‐
ment, notamment à l'égard de l'accès à l'eau potable, sont irrece‐
vables. Les gouvernements doivent prendre leurs responsabilités à
cet égard. Conséquemment, nous jugeons qu'il est justifié que la
Chambre exprime sa volonté d'agir pour contrer les phénomènes
d'iniquités et de discriminations liées à l'environnement dont traite
le projet de loi C‑226 et qu'il les étudie davantage afin d'en com‐
prendre les mécanismes et d'explorer des solutions publiques poten‐
tielles.

J'aimerais maintenant énoncer trois postulats.

D'abord, nous estimons que, si le Parlement doit adopter une
nouvelle loi, c'est le concept de justice environnementale qui doit
en être le sujet principal et le fondement. Le fondement est ce sur
quoi on construit, le point de départ.

Ensuite, il ne fait pas de doute que le gouvernement fédéral a une
responsabilité envers certaines populations au Canada qui subissent
des inégalités dans leur rapport à l'environnement.

Finalement, les conditions de vie dans lesquelles se trouvent cer‐
taines personnes et communautés au Canada en rapport avec l'envi‐
ronnement, dont l'accès à l'eau potable, sont inacceptables et les
gouvernements doivent prendre leurs responsabilités.

Avant de parler de justice environnementale, il convient de parler
de justice en soi. Qu'est-ce que la justice? La justice, bien qu'évo‐
quée par tous, n'est pourtant pas un concept aisé à comprendre, à
tracer, à délimiter. La justice, est-ce l'égalité? Est-ce l'équivalence?
Est-ce la légalité ou encore est-ce l'équité? Qu'est-ce que la justice?

Pour mieux connaître et comprendre un concept, il n'y a rien de
tel que de faire une petite exploration pour savoir de quoi on parle.
Le concept de compréhension en lui-même est intéressant. Les ra‐
cines du mot, cum et prehendere, veulent dire « saisir l'ensemble ».
Comprendre, c'est l'acte de saisir l'ensemble.

Dans un tel débat, on ne peut pas réduire à une vision en tunnel
ou à une vision partielle l'ensemble de l'œuvre. L'égalité, cela signi‐
fie qu'on est tous pareils. L'équivalence signifie qu'on est tous
égaux. La légalité, quant à elle, suppose une conformité à une
norme ou à un standard. Que faire alors lorsqu'il n'y a pas de
normes ou de standards? La raison de notre débat d'aujourd'hui est
de savoir s'il y aura une norme ou un standard.

En l'absence de guide, ce qu'il faut rechercher, c'est l'équité.
L'équité est la juste appréciation de ce qui est dû à chacun. J'ajoute‐
rais que c'est la juste appréciation de ce qui est dû à chacun, mais
sans posture idéologique. L'équité est une forme plus parfaite de
justice parce qu'elle tient compte des exceptions. Quand on met en
vigueur une règle ou une loi, dans le fond, on trace une ligne droite
entre deux points. Toutefois, en traçant une ligne droite, on exclut
du raisonnement plusieurs personnes qui se situent tout près de la
ligne, mais qui ne sont pas sur la ligne. Par conséquent, on les ex‐
clut souvent. L'équité, quant à elle, s'adapte afin de rendre justice
au plus grand nombre, de rendre justice à tous.

● (1850)

C'est donc un bon équilibre entre les choses qui inclut une cer‐
taine compensation. Nous devons donc viser à ce que le projet de
loi C‑226 permette d'atteindre l'équité pour tous et, par conséquent,
de rendre justice à tous.

Avant de conclure, j'aimerais soulever trois grands problèmes re‐
latifs au projet de loi C‑226.

Premièrement, le projet de loi n'aura probablement pas d'effet si‐
gnificatif sur les populations touchées par la pollution que les pro‐
moteurs du projet de loi disent vouloir aider. Nous sommes scep‐
tiques.

Deuxièmement, l'approche pancanadienne qui est favorisée n'est
pas adaptée à la réalité québécoise et va à l'encontre de la volonté
exprimée clairement par l'Assemblée nationale du Québec.

Troisièmement, le projet de loi C‑226 vise plus à introduire le
concept de racisme environnemental dans le discours et le droit ca‐
nadien afin d'obtenir une victoire idéologique et militante qu'à faire
progresser la réelle justice environnementale.

En conclusion, je vais reprendre les paroles de mon estimé et ir‐
remplaçable collègue le député de Mirabel, qui vit une situation dé‐
sastreuse dans sa communauté sur le plan de l'injustice environne‐
mentale. II y a, dans sa circonscription, les municipalités d'Oka et
de Kanesatake, qui sont voisines et où les tensions sont à couper au
couteau.

Un gestionnaire de matières recyclables dépose ou laisse déposer
des matières toxiques et dangereuses dans son dépotoir situé sur un
territoire autochtone sans que le gouvernement fédéral lève le petit
doigt, sans qu'il fasse quoi que ce soit. Ottawa, en n'agissant pas,
laisse les citoyens d'Oka, de Saint‑Placide et de Saint‑Benoît de Mi‐
rabel, des municipalités voisines, se faire traiter de racistes car ils
se plaignent du dépotoir situé en territoire autochtone, alors qu'ils
sont eux aussi des victimes de ce laisser-faire. Ces citoyens ont, de
manière légitime, peur de boire l'eau et de l'utiliser pour leurs
cultures. C'est quand même quelque chose.

Dans ce cas, il convient de voir clair et de ne pas appeler racisme
environnemental ce qui est au fond un laisser-faire et une indiffé‐
rence active du gouvernement fédéral et de la GRC. Je mentionne
la GRC parce que les médias ont maintes fois démontré et énoncé
que Kanesatake était contrôlé par des groupes criminels et que le
conseil de bande n'agissait pas.

Nous sommes devant un cas patent d'injustice environnementale,
alors que le fédéral a déjà, dans cette affaire, les moyens d'agir. Les
citoyens d'Oka ont droit, eux aussi, à l'eau potable. Il est donc
urgent d'agir.
[Traduction]

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président, je
suis heureuse d'être ici, sur le territoire non cédé des peuples algon‐
quin et anishinabe, et de pouvoir parler brièvement de ce dossier
très important.

Je tiens d'abord à remercier Ingrid Waldron de ses efforts inlas‐
sables dans ce dossier. Elle a milité avec ardeur pour combattre le
racisme environnemental. Nous ne discuterions pas de ce projet de
loi aujourd'hui si ce n'était de son travail et de celui d'autres mili‐
tants exceptionnels. Des gens qui ont fait part de leur vécu font un
travail formidable pour résoudre ces problèmes.



12574 DÉBATS DES COMMUNES 23 mars 2023

Affaires émanant des députés
Je tiens aussi à remercier ma collègue, la députée de Saanich—

Gulf Islands, non seulement d'avoir présenté ce projet de loi d'ini‐
tiative parlementaire, mais aussi de militer contre le racisme envi‐
ronnemental. Je remercie par ailleurs l'ancienne députée Lenore
Zann d'avoir présenté ce projet de loi lors de la dernière législature
et d'avoir mené des efforts dans ce dossier et présenté un projet de
loi similaire à l'Assemblée législative de la Nouvelle‑Écosse.

On ne saurait trop insister sur le fait que cette initiative repose
sur le travail de défenseurs des droits, de militants et de chercheurs
dévoués. Je leur suis extrêmement reconnaissante de leur dévoue‐
ment et du savoir qu'ils continuent de transmettre.

Je veux parler d'une catastrophe environnementale qui se déroule
actuellement. Depuis mai 2022, Imperial Oil dissimule un déverse‐
ment sur le site d'un bassin de résidus produits par l'exploitation de
sables bitumineux, où 5,3 millions de litres d'eau se sont déversés
dans la forêt, le lac et les rivières avoisinants. À titre indicatif, ce
volume correspond à environ deux piscines olympiques remplies
d'eau toxique.

Pendant des mois, les membres de la Première Nation des Chi‐
pewyans de l'Athabasca ont chassé dans ces forêts, pêché dans ces
eaux, respiré l'air et récolté de la nourriture dans cette région sans
savoir qu'il s'y trouvait des toxines dangereuses. Le chef Allan
Adam a déclaré: « Si cela s'était produit au sud de Calgary ou à
Calgary même, tout le monde aurait probablement été prévenu. On
aurait probablement fermé tous les systèmes d'approvisionnement
en eau [...] et le problème aurait probablement été résolu beaucoup
plus rapidement. »

Je trouve épouvantable que la Première Nation des Chipewyans
de l'Athabasca, ainsi que d'autres Premières Nations et nations mé‐
tisses, aient été tenues dans l'ignorance alors qu'une compagnie pé‐
trolière polluait sciemment leurs terres et leurs eaux. Je pense que
le chef Adam a raison de dire que cela ne se serait pas produit dans
une grande ville. Je voudrais que tous les députés dans cette en‐
ceinte se demandent si cela pourrait se produire à Calgary, à Mont‐
réal, à Toronto, à Vancouver ou même à Victoria. Nous savons tous
que la réponse est non, alors pourquoi cela se produit-il dans les
collectivités autochtones?

Pourquoi les riches PDG sont-ils convaincus qu'ils ne seront pas
punis pour avoir pollué les terres des Autochtones et en avoir tiré
des profits? C'est parce qu'ils savent que les instances gouverne‐
mentales leur laissent la voie libre. Cela n'aurait pas pu être plus
clair qu'il y a quelques semaines quand les libéraux et les conserva‐
teurs du comité de l'environnement ont fait front commun et ont vo‐
té pour retirer le terme « bassin de décantation » de la Loi cana‐
dienne sur la protection de l'environnement.

La situation qui sévit dans le Nord de l'Alberta est choquante,
mais c'est une réalité que vivent trop souvent de nombreuses collec‐
tivités. En fait, c'est un thème récurrent dans l'histoire du Canada. Il
y a eu Africville, en Nouvelle‑Écosse, une collectivité composée
principalement de Noirs qui se sont établis là-bas au début des an‐
nées 1800 et qui y ont vécu jusqu'aux années 1960. Les habitants
d'Africville ne bénéficiaient d'aucun service public et ils ont été
obligés de s'adapter à des infrastructures dangereuses. Un dépotoir
a été placé à proximité, de même qu'un hôpital pour les maladies
infectieuses. Dans les années 1970, le gouvernement de la Nou‐
velle‑Écosse a forcé les habitants d'Africville à déménager.

La vallée de la chimie en est un autre exemple. La région ac‐
cueille 40 % de l'industrie chimique du Canada. La pollution pro‐

duite par cette industrie a des répercussions sur tous les résidants
des environs, mais surtout les membres de la nation aamjiwnaang.
Cette Première Nation se heurte des problèmes comme un déséqui‐
libre dans le ratio des sexes, car il y naît plus de garçons que de
filles. Les taux d'hospitalisation y sont beaucoup plus élevés
qu'ailleurs. On y constate des taux élevés d'asthme, de maladies du
cœur, de problèmes de tension artérielle et de maux de tête chro‐
niques. Comment peut-on s'attendre à ce que les gens des commu‐
nautés comme la Première Nation Aamjiwnaang vivent dans la di‐
gnité, alors qu'ils sont contraints de faire face aux conséquences sa‐
nitaires dévastatrices qui découlent du racisme environnemental?
● (1855)

Je suis très déçue de voir le gouvernement rejeter de multiples
modifications à la Loi canadienne sur la protection de l'environne‐
ment qui avaient été demandées par la Première Nation Aamjiw‐
naang et qui portaient sur la mise en place de normes de qualité de
l'air exécutoires. Rappelons que chaque année, 15 000 personnes
meurent au Canada à cause de problèmes liés à la qualité de l'air. Il
s'agissait donc d'une demande cruciale.

Je tiens aussi à porter ici les paroles d'Eddy Charlie, survivant
des pensionnats autochtones, défenseur des droits et résidant de ma
circonscription, qui a dénoncé l'utilisation de l'eau de la rivière Co‐
wichan par l'usine de Crofton: « Pendant des milliers d'années, les
Cowichans ont compté sur les poissons de la rivière Cowichan pour
se nourrir et sur les animaux comme les chevreuils, les loups, les
cougars et les ours pour que la forêt entourant les rivières reste
saine. Quand les prédateurs chassent, ils apportent leur proie dans
la forêt, ce qui nourrit les plantes et leur permet de bien pousser.
Quand les loups, les cougars ou les ours ne fréquentent plus la ri‐
vière, les forêts en souffrent. Parce que l'usine de Crofton réduit
beaucoup le niveau de la rivière depuis des années, les saumons ne
retournent plus dans leurs zones de frai naturelles. » Il ajoute: « Je
vous en prie, faites que quelqu'un s'occupe de ce problème à la
Chambre des communes. Huy ch qu. »

Nous devons écouter Eddy et d'autres voix autochtones. J'ai aussi
parlé à des gens qui s'inquiètent de l'exploitation forestière à proxi‐
mité de la rivière Cowichan. En ce qui concerne les liens que les
peuples autochtones entretiennent avec la terre, l'air et l'eau qui les
entourent, le fait est que le racisme environnemental continue à tou‐
cher les communautés. Souvent, leurs voix ne sont pas entendues
par les décideurs.

Si le projet de loi représente un important pas dans la bonne di‐
rection, il nous faut aussi un bureau de la justice environnementale
et des fonds pour les communautés touchées. Nous devons veiller à
l'application des règlements en matière d'environnement. Depuis
des dizaines d'années, les communautés des Premières Nations, des
Métis et des Inuits, ainsi que les communautés noires et brunes, dé‐
noncent le fait que leurs droits ne sont pas respectés, qu'elles sont
confrontées à des taux plus élevés de maladie à cause de la pollu‐
tion et que leurs voix ne sont pas prises en compte.

Le projet de loi est un petit pas en avant, qui reconnaît les pro‐
blèmes que nous avons et qui prévoit l'établissement d'un plan d'ac‐
tion national. C'est avec espoir que j'exhorte mes collègues députés
à appuyer cette mesure importante.
● (1900)

Le vice-président: Si je donne la parole à la députée de Saa‐
nich—Gulf Islands, ce sera pour son droit de réplique.

La députée de Saanich—Gulf Islands a la parole.
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Motion d'ajournement
Mme Elizabeth May (Saanich—Gulf Islands, PV): Monsieur

le Président, il est bon d'avoir un droit de réplique, alors que j'ai
commencé mon discours en disant que j'étais certaine d'oublier
quelqu'un en essayant de remercier toutes les personnes qui ont
contribué à l'élaboration du projet de loi. Je tiens également à re‐
mercier le député de Lac-Saint-Louis, qui a été le comotionnaire du
projet de loi le jour où il a été présenté à l'étape de la première lec‐
ture, en février 2022.

Je tiens également à remercier mon amie la députée de Victoria
de m'avoir rappelé la souffrance. Je me suis rendue à Sarnia et je
me souviens de m'être tenu aux côtés des membres de la Première
Nation Aamjiwnaang. Leur cimetière se trouve derrière des barbe‐
lés et des clôtures, parce qu'il est entouré de raffineries, de pesti‐
cides et d'usines de produits chimiques. Pour les habitants non au‐
tochtones de ces quartiers, il n'est pas rare — et le maire s'en plaint
à l'occasion — de recevoir soudainement un ordre de rester chez
soi. Les gens doivent alors rentrer chez eux et fermer toutes les fe‐
nêtres, parce qu'il n'est plus sûr de rester à l'extérieur.

Les exemples sont très nombreux. J'espère que nous adopterons
le projet de loi, que nous le renverrons à l'autre endroit et qu'il rece‐
vra la sanction royale avant les prochaines élections, dont la date
est incertaine. Si nous ne pouvons pas mener à bien l'étude de ce
projet de loi, bien des gens perdront tout espoir. Lorsqu'il sera ren‐
voyé à l'autre endroit, j'en serai fort reconnaissante. Je ne suis pas
au fait du protocole à respecter pour remercier le sénateur qui par‐
rainera le projet de loi à l'autre endroit. Pour éviter tout faux pas
protocolaire, je vais attendre que ce sénateur prenne le projet de loi
en charge à l'étape de la première lecture. Ce projet de loi jouit d'un
vaste appui au Sénat, mais nous savons aussi que l'autre endroit
peut parfois suivre sa propre voie et que les choses ne se déroulent
pas toujours aussi bien que nous le voudrions, ce qui ne veut pas
dire que tout va toujours pour le mieux ici.

Je suis extrêmement reconnaissante envers mes collègues, et j'es‐
père sincèrement que ce projet de loi sera fortement appuyé. À ce
moment-ci, j'aimerais surtout préciser que de nombreuses per‐
sonnes ont contribué à cette initiative. Plus tôt, j'ai employé la mé‐
taphore des sages-femmes. Bien des gens ont apporté leur soutien,
et nous espérons pouvoir faire adopter un cadre législatif qui ira au-
delà des slogans, qui ne sera pas éphémère et qui apportera des
changements concrets.

[Français]

Nous devons faire des changements sérieux et radicaux dans les
politiques environnementales pour mettre sur pied un système de
justice environnementale. C'est le but de nos efforts ici aujourd'hui.

[Traduction]

J'espère toujours que ceux qui ont dit qu'ils ne voteraient pas
pour le projet de loi changeront d'avis. Quoi qu'il en soit, nous
avons fait du bon travail ici aujourd'hui, et je remercie tous les dé‐
putés.

Le vice-président: Le vote porte sur la motion.

Si un député d'un parti reconnu présent à la Chambre désire que
la motion soit adoptée ou adoptée avec dissidence, ou désire de‐
mander un vote par appel nominal, je l'invite à se lever et à l'indi‐
quer à la présidence.

Le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement à la
Chambre a la parole.

● (1905)

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, je demande un vote
par appel nominal.

Le vice-président: Conformément à l'ordre adopté le jeudi
23 juin 2022, le vote par appel nominal est reporté au mercredi
29 mars, à la fin de la période prévue pour les questions orales.

MOTION D'AJOURNEMENT
L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément

à l'article 38 du Règlement.

[Traduction]

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Monsieur le Président, ce débat d'ajournement ce soir fait
suite à une question que j'ai posée concernant l'incidence des catas‐
trophes climatiques sur notre pays, en particulier sur nos municipa‐
lités, et la nécessité, pour le gouvernement fédéral, d'offrir une aide
considérable.

Nous vivons les effets des changements climatiques parce que
les effets chimiques du dioxyde de carbone et les effets physiques
de l'effet de serre sont engagés. Nous tentons, du mieux que nous le
pouvons, de réduire nos émissions de carbone pour atteindre aussi
rapidement que possible la carboneutralité. Cependant, même si
nous y parvenions dès demain — et il est évident que ce ne sera pas
le cas —, nous serons toujours aux prises avec des incendies catas‐
trophiques, des précipitations record, des inondations, des oura‐
gans, des tornades et d'autres phénomènes météorologiques ex‐
trêmes comme il s'en produit maintenant chaque année. Cela pour‐
rait se poursuivre pendant des siècles. Ainsi, nous devons nous
adapter à ces changements, puisqu'ils ont une incidence sur nos ex‐
ploitations agricoles, nos forêts et notre approvisionnement en eau.

L'effet le plus immédiat des phénomènes météorologiques ex‐
trêmes se fait sentir sur nos environnements bâtis, comme les mai‐
sons, les entreprises, les autoroutes et les chemins de fer. Ces phé‐
nomènes anéantissent nos moyens de subsistance et, tragiquement,
ils emportent parfois des vies. Presque par définition, les consé‐
quences sur nos environnements bâtis touchent aussi les municipa‐
lités, auxquelles il incombe non seulement de nettoyer et de recons‐
truire après ces catastrophes, mais aussi, de plus en plus, de plani‐
fier l'avenir en construisant des infrastructures résilientes. Les col‐
lectivités ne peuvent tout simplement pas y arriver par elles-mêmes.
Le peu de moyens dont elles disposent pour recueillir des fonds
pour les dépenses en immobilisations est rapidement dépassé par
l'ampleur du travail auquel les villes sont confrontées à la suite des
inondations et des incendies.

En 2018, la ville de Grand Forks, dans ma circonscription, a subi
une inondation. Après quelques années de travail acharné et de dé‐
cisions douloureuses, la ville a élaboré un plan de reconstruction vi‐
sant à minimiser les risques d'une nouvelle catastrophe. Ce plan de‐
vait coûter plus de 60 millions de dollars pour une ville qui ne per‐
çoit habituellement qu'environ 4 millions de dollars d'impôts fon‐
ciers. Heureusement, la province de la Colombie-Britannique et le
gouvernement fédéral ont promis de payer la majeure partie de
cette somme. Toutefois, au cours des cinq dernières années, les
coûts ont continué à augmenter, et la ville est encore très sollicitée
pour relever les défis financiers liés à cette catastrophe.
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Motion d'ajournement
Le gouvernement fédéral s'est appuyé sur le Fonds d'atténuation

et d'adaptation en matière de catastrophes pour fournir de l'argent
aux municipalités par l'intermédiaire des provinces afin de les aider
à faire face aux catastrophes. Ce fonds est depuis longtemps saturé
et sous-financé. Dans la stratégie nationale d'adaptation de l'au‐
tomne dernier, le gouvernement fédéral a fourni un complément à
ce fonds, ce qui est une bonne nouvelle, mais c'est encore loin
d'être suffisant. Il faut investir davantage dans des projets d'adapta‐
tion qui permettent réellement de prévenir les problèmes futurs, au
lieu de se contenter de mieux reconstruire après les catastrophes.
D'après les recherches effectuées, chaque dollar investi dans l'adap‐
tation permet d'économiser jusqu'à 15 dollars à l'avenir. Cela repré‐
sente un énorme retour sur investissement.

Le ministre me dit que le gouvernement fournira jusqu'à 5 mil‐
liards de dollars à la Colombie-Britannique après le passage de la
rivière atmosphérique de 2021. Il faudrait au moins envisager de
dépenser chaque année un montant similaire dans les municipalités
de tout le pays pour éviter que les infrastructures et les moyens de
subsistance ne soient endommagés à l'avenir. La Fédération cana‐
dienne des municipalités demande un complément de 2 milliards de
dollars pour le Fonds d'atténuation et d'adaptation en matière de ca‐
tastrophes, ainsi qu'un financement stable à long terme pour des
projets de toutes tailles. Je pense que le financement à long terme
de l'adaptation doit être d'au moins 2 milliards de dollars par an.
Dans le cas contraire, nous devrons continuellement faire face à
d'énormes factures de restauration qui s'alourdiront chaque année.

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.):
Monsieur le Président, je dirai tout d'abord que les Canadiens
savent que les changements climatiques font partie des défis les
plus pressants que doivent relever tant notre pays que le reste du
monde. Nous continuons de voir leurs effets dévastateurs dans les
collectivités partout au Canada alors que, comme l'a mentionné le
député, celles-ci sont de plus en plus touchées par des incendies,
des inondations et de violentes tempêtes.

Il est essentiel que nous fassions tout en notre pouvoir pour pré‐
voir et atténuer les catastrophes liées aux changements climatiques;
limiter les dommages aux personnes, aux biens et aux moyens de
subsistance; réduire les coûts de nettoyage; et aider les collectivités
touchées à se remettre sur pied plus rapidement. Le gouvernement
du Canada continue de collaborer avec ses partenaires provinciaux,
territoriaux et autochtones pour rendre les collectivités plus résis‐
tantes aux catastrophes.

Dans le cadre du volet de l'infrastructure verte du programme
d'infrastructure Investir dans le Canada du gouvernement fédéral,
volet dont la somme s'élève à 9,2 milliards de dollars, on prévoit
des mesures de soutien pour l'atténuation des changements clima‐
tiques, l'adaptation au climat, la résilience climatique, l'atténuation
des dégâts, et la protection de l'environnement. Le Fonds pour le
développement des collectivités du Canada fournit un financement
permanent et indexé aux provinces et aux territoires qui, à leur tour,
versent ce financement à leurs municipalités pour répondre aux be‐
soins prioritaires locaux en matière d’infrastructure. Le Programme
pour les bâtiments communautaires verts et inclusifs, un pro‐
gramme quinquennal de 1,5 milliard de dollars, permettra de
construire plus de bâtiments communautaires et d'améliorer ceux
existant, en les rendant plus écoénergétiques et résilients.

En 2018, le gouvernement du Canada a mis sur pied le Fonds
d'atténuation et d'adaptation en matière de catastrophes, qui de‐

meure un important programme fédéral pour les infrastructures ré‐
silientes avec une enveloppe totale de plus de 3,8 milliards de dol‐
lars. Jusqu'à maintenant, le fonds s'est engagé à verser 2,29 mil‐
liards de dollars dans 81 projets d'infrastructure qui aideront direc‐
tement les collectivités, comme celle du député, à mieux se prépa‐
rer et à résister aux effets potentiels des catastrophes naturelles, à
prévenir les bris d'infrastructures et à protéger les Canadiens.

Récemment, le gouvernement du Canada a présenté la première
Stratégie nationale d'adaptation du pays, en s'appuyant sur un pro‐
cessus de collaboration avec les provinces et les territoires, les par‐
tenaires autochtones, le secteur privé, des organisations non gou‐
vernementales, des experts en adaptation et des jeunes. Cette straté‐
gie phare établit l'orientation générale et les principes en matière de
résilience climatique pour fixer les objectifs transformationnels qui
guideront les actions du gouvernement, du secteur privé, de la so‐
ciété civile et des particuliers au Canada.

Cette approche historique à l'échelle de la société en matière
d'adaptation aux changements climatiques inclut de nouveaux fonds
fédéraux de 1,6 milliard de dollars pour aider à protéger les collec‐
tivités du pays et prévoit 84 mesures précises pour cibler les effets
des changements climatiques. La stratégie nationale fournit un
cadre pour les besoins en infrastructures résilientes, comme les
routes, les ponts et les installations de traitement des eaux usées.

La stratégie aura comme résultats des collectivités plus saines,
une plus grande biodiversité, la conservation de la nature et une
économie plus résiliente aux changements climatiques. Elle com‐
plétera les travaux et les stratégies de nos partenaires autochtones,
provinciaux et territoriaux. Nous continuerons de faire progresser
nos priorités communes en collaborant avec nos partenaires pour
bâtir un pays résistant aux changements climatiques.
● (1910)

M. Richard Cannings: Monsieur le Président, le gouvernement
prend la bonne direction, mais il doit faire preuve de beaucoup plus
d'ambition s'il veut vraiment changer les choses et vraiment aider
les Canadiens et les municipalités canadiennes à s'adapter aux phé‐
nomènes météorologiques extrêmes. J'examinerai de près le budget
de mardi prochain pour voir où le gouvernement fera porter les ef‐
forts et quelle priorité il accordera aux mesures d'adaptation aux
changements climatiques.

Je sais que c'est toujours difficile pour un gouvernement de faire
de grands investissements qui ne seront peut-être pas rentables dans
le cycle électoral en cours, mais c'est ce dont le Canada a besoin en
ce moment de la part du gouvernement fédéral. Nous avons besoin
de fonds réservés pour réaliser des projets d'adaptation aux change‐
ments climatiques dans toutes les collectivités, ce qui permettra
d'économiser de l'argent, de protéger des gagne-pain et de sauver
des vies.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, j'aimerais ajouter
que, comme viens de le mentionner le député, les changements cli‐
matiques touchent des collectivités d'un bout à l'autre de notre pays.
Il est important de consulter nos partenaires provinciaux, territo‐
riaux et autochtones en vue de développer des stratégies.

Dans la première moitié de son discours, le député a souligné que
des investissements ont été faits dans sa collectivité par les gouver‐
nements fédéral et provincial. Or, ma collectivité a investi dans la
consolidation des berges du lac Ontario pour affronter les condi‐
tions météorologiques de plus en plus extrêmes et leurs répercus‐
sions.
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Motion d'ajournement
C'est une responsabilité que doit assumer le gouvernement. Nous

allons continuer d'y travailler et, comme le député, j'ai très hâte de
connaître les nouvelles annonces du gouvernement à ce sujet, en es‐
pérant qu'elles seront incluses dans le budget de 2023 qui sera pré‐
senté la semaine prochaine.

LE CHANGEMENT CLIMATIQUE

Mme Laurel Collins (Victoria, NPD): Monsieur le Président,
nous nous trouvons à un moment critique. Cette semaine, le GIEC a
publié son rapport final, un ultime avertissement. Il indique sans
équivoque que nous devons agir maintenant ou il sera trop tard.

L'un des auteurs du rapport a souligné que, en ce qui concerne
l'urgence de la situation, le message est qu'il faut cesser de brûler
des combustibles fossiles aussi vite que possible. Les auteurs ex‐
pliquent que nous avons atteint un point critique, non pas parce
qu'il nous manque des technologies ou des informations impor‐
tantes, mais parce que les endroits où les décisions importantes sont
prises ne se sont pas sentis pressés d'agir.

Au Canada, l'endroit où les décisions importantes sont prises est
ici, à la Chambre des communes. Le gouvernement ne se sent pas
pressé d'agir. Il n'a pas la détermination nécessaire ni le courage de
prendre les mesures dont nous avons besoin.

Les libéraux disent qu'ils sont déterminés à réduire les émissions
de gaz à effet de serre, et pourtant, ils continuent à subventionner
l'industrie des combustibles fossiles. Ils versent des milliards de
dollars aux riches dirigeants du secteur des hydrocarbures.

Je continuerai à demander au gouvernement de cesser de subven‐
tionner l'industrie des hydrocarbures pour réinvestir plutôt ces mil‐
liards de dollars dans l'énergie propre et les solutions climatiques.

Aux États‑Unis, l'administration Biden s'est engagée à dépenser
60 milliards de dollars dans la production d'énergie propre. Cette
somme servira directement à construire des panneaux solaires, des
éoliennes et des batteries, qui sont des solutions éprouvées.

Les climatologues s'entendent sur le fait que les énergies renou‐
velables sont les meilleurs outils à notre disposition pour réduire
nos émissions, mais les libéraux accordent plutôt d'énormes allège‐
ments fiscaux aux sociétés pétrolières et gazières pour des techno‐
logies qui n'ont pas fait leurs preuves et qui maintiennent en vie
cette chimère qu'est l'augmentation de la production pétrolière et
gazière.

En ce moment, au Canada, les projets de captage du carbone ne
permettent de stocker que moins de 1 % de nos émissions. Les libé‐
raux affirment que la technologie de captage du carbone n'est
qu'une des nombreuses solutions pour lutter contre les changements
climatiques, mais il se trouve qu'il s'agit de la solution préférée de
l'industrie pétrolière et gazière. Les amis des libéraux, chez McKin‐
sey, ont publié de nombreux articles vantant le captage et la séques‐
tration du carbone comme une solution peu coûteuse au casse-tête
de la décarbonation, mais selon le GIEC, le captage du carbone
compte parmi les outils les plus coûteux et les moins efficaces.

Le rapport cite plutôt les énergies éolienne et solaire comme
étant les solutions les plus efficaces à la réduction de nos émissions.
Si nous voulons atteindre nos cibles pour 2030, la voie logique à
suivre consiste à investir l'argent des contribuables dans l'énergie
renouvelable et à faire payer l'industrie pétrolière et gazière pour
ses propres mesures de captage et de séquestration du carbone.

Des experts signalent déjà que le crédit d'impôt pour le captage
et le stockage du carbone imaginé par les libéraux sera une subven‐
tion aux combustibles fossiles, un cadeau supplémentaire versé à
une industrie qui fait des profits records.

Selon un rapport sur les subventions aux combustibles fossiles, le
Canada et l'Arabie saoudite font vraiment piètre figure dans ce do‐
maine, puisque ce sont eux qui versent le plus d'argent à des entre‐
prises pétrolières et gazières qui font pourtant plus de profits que
jamais auparavant.

Nous avons appris que l'Arabie saoudite avait exercé des pres‐
sions pour que le rôle de l'élimination du carbone soit davantage
mis en valeur dans le dernier rapport sommaire des Nations unies
sur la science du climat. Nous savons aussi que le Canada a exercé
des pressions pour que l'importance du captage du carbone soit
mise en valeur dans le dernier rapport de synthèse du Groupe d'ex‐
perts intergouvernemental sur l'évolution du climat. On peut donc
se demander pourquoi le gouvernement libéral agit comme un pé‐
tro-État alors que le Canada bénéficie d'une économie diversifiée.

Pourquoi les libéraux font-ils le sale boulot du lobby pétrolier et
gazier? Pourquoi demandent-ils aux Canadiens de payer des mil‐
liards de dollars pour nettoyer les émissions de l'industrie pétrolière
et gazière?

● (1915)

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.):
Monsieur le Président, la députée devrait connaître le nombre incal‐
culable d'initiatives prises par le gouvernement en ce qui concerne
les changements climatiques et la réduction de notre empreinte car‐
bone. La députée devrait également savoir que le rapport du
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat
mentionne qu'une partie des initiatives à prendre concerne précisé‐
ment le captage du carbone.

Je vais lui lire la citation exacte. On y lit: « Un réseau énergé‐
tique carboneutre [...] ne peut se concrétiser qu'à l'aide d'un large
éventail de technologies. Le captage, l'utilisation et le stockage du
carbone [...] ne sont qu'un groupe de technologies qui contribuent à
la fois à la réduction directe des émissions dans des secteurs clés et
à l'élimination du CO2 pour équilibrer les émissions qu'il est diffi‐
cile d'éviter, ce qui constitue un élément essentiel des objectifs de
carboneutralité. » Cela provient du rapport, plus précisément.

C'est intéressant parce que cette question a été soulevée dans le
débat, plus tôt aujourd'hui, mais la députée devrait également savoir
que le comité des finances a recommandé au gouvernement de faire
exactement ce qu'elle a dit, c'est-à-dire réduire les subventions au
secteur des combustibles fossiles et consacrer les sommes économi‐
sées à la transition vers les énergies renouvelables, en particulier en
ce qui concerne l'assainissement de l'environnement et l'écologisa‐
tion de l'approvisionnement énergétique.
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Motion d'ajournement
En ce qui concerne la réduction des subventions aux combus‐

tibles fossiles en particulier, elle ne sera peut-être pas aussi rapide
que nous le souhaiterions. Personnellement, je suis peut-être plus
d'accord avec la députée qu'elle ne le pense, mais la réalité est que
le gouvernement a réduit le montant des subventions aux combus‐
tibles fossiles tout au long de l'année. Le problème, c'est que
lorsque les députés néo-démocrates en parlent, ils incluent spécifi‐
quement dans ce calcul l'argent utilisé pour les puits abandonnés ou
orphelins. En vérité, même si j'aurais aimé que les entreprises qui
ont abandonné ces puits s'en occupent, elles ne l'ont pas fait. Beau‐
coup d'entre elles sont parties, et c'est donc à la société qu'il in‐
combe de s'occuper de ces puits, bien que nous ayons laissé ces en‐
treprises s'en tirer à bon compte au cours des années et des décen‐
nies passées.

Lorsqu'il est question des subventions aux combustibles fossiles,
je pense qu'il est malhonnête de faire ce que fait le NPD et de
considérer l'argent qui est utilisé pour traiter les puits orphelins
comme une subvention. Si nous excluons cela, nous voyons claire‐
ment que les subventions ont diminué année après année et qu'elles
sont en passe d'atteindre ce que le ministre et le ministère ont pro‐
posé ces dernières années.
● (1920)

Mme Laurel Collins: Monsieur le Président, même en excluant
le nettoyage des puits orphelins, des milliards de dollars sont versés
chaque année à des sociétés pétrolières et gazières rentables. Le dé‐
puté n'a pas répondu à ma question, qui consiste à savoir pourquoi
le gouvernement fait le sale boulot du lobby pétrolier et gazier.
Comme j'ai le secrétaire parlementaire du leader du gouvernement
devant moi, je vais en profiter pour lui poser une autre question sur
un autre sujet.

Les récentes allégations en matière d'ingérence étrangère sont
extrêmement graves. Elles érodent davantage la confiance dans nos
systèmes électoraux. De plus, aujourd'hui, les libéraux ont voté
contre la tenue d'une enquête publique. Ils ne semblent pas voir les
dommages qu'ils causent aux gens et aux communautés qui risquent
d'être stigmatisés. Il nous faut une enquête publique transparente et
indépendante. À ce stade-ci, c'est la seule façon d'aller au fond des
choses.

Le député s'engage-t-il à encourager la tenue d'une enquête pu‐
blique transparente et indépendante?

Le vice-président: Je sais qu'il est parfois arrivé que des députés
soumettent des sujets, mais qu'ils ont changé d'idée en prenant la
parole dans cette enceinte. Selon la décision de la présidence, les
députés doivent respecter les sujets soumis au préalable. Je laisse
donc au secrétaire parlementaire décider s'il veut répondre ou non à
cette question.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, je n'ai aucun pro‐
blème à répondre à cette question. Néanmoins, je le remercie de sa
décision.

J'ai été très clair. J'ai dit dans un discours prononcé plus tôt au‐
jourd'hui à la Chambre que lorsque la question a été soulevée pour
la première fois, en tant que membre du comité de la procédure et
des affaires de la Chambre, je me suis d'abord demandé pourquoi
nous ne lancions pas une enquête publique. C'est la solution la plus
logique. Cependant, les experts et les témoins qui se sont succédé
devant le comité nous ont dit que la place publique n'est pas le
meilleur endroit pour traiter des renseignements hautement classi‐
fiés. Ils ont carrément dit qu'ils ne pouvaient pas fournir plus de
renseignements dans le cadre d'une enquête publique qu'à ce comité

en raison de la nature délicate des renseignements. Ce n'est pas la
réponse que j'espérais entendre, mais c'est une réponse qui a du
sens et qui, je pense, mérite d'être prise en considération.

Cela dit, le premier ministre a nommé un expert spécial, l'ancien
gouverneur général David Johnston, pour examiner spécifiquement
cette question. Si l'ancien gouverneur général, l'expert chargé d'exa‐
miner la question, estime que la meilleure solution est une enquête
publique, le premier ministre et le gouvernement, comme ils l'ont
déclaré, accepteront cette recommandation. Nous laisserons à Da‐
vid Johnston, dans ses fonctions pleinement méritées, le soin de
prendre cette décision.

LES INSTITUTIONS DÉMOCRATIQUES

M. Kevin Vuong (Spadina—Fort York, Ind.): Monsieur le Pré‐
sident, il est grand temps que le gouvernement actuel cesse les ater‐
moiements et qu'il surmonte ses réticences inexpliquées à faire la
lumière sur l'ingérence étrangère. Des agents étrangers se sont ingé‐
rés dans le système politique canadien, dans les processus de nomi‐
nation des partis et dans les campagnes électorales, afin de faire
élire des sympathisants du Parti communiste chinois comme dépu‐
tés provinciaux ou fédéraux, ainsi que nous l'apprennent les médias.
Certains reportages impliquent même un membre du Cabinet fédé‐
ral.

La situation n'est pas nouvelle. Le premier ministre, plusieurs
ministres et des membres importants du Cabinet du premier mi‐
nistre ont été informés de la présence d'acteurs étrangers complices
d'activités illégales. Cependant, la réponse du premier ministre a été
d'essayer de faire oublier cette grave question et de retarder toute
mesure.

Le premier ministre a enfin pris des mesures en nommant un rap‐
porteur spécial chargé d'enquêter sur les ingérences étrangères. Ce‐
pendant, on ne sait pas exactement quels pouvoirs d'enquête ont été
conférés à M. Johnston. Bien qu'il soit d'un caractère irréprochable,
à l'exception peut-être de ses mauvais choix de conseils d'adminis‐
tration d'organismes de bienfaisance, M. Johnston sera menotté s'il
n'est pas en mesure d'enquêter sur les activités internes des députés
libéraux et d'autres membres du Parti libéral. Il serait inimaginable
que le rapporteur spécial n'ait pas le pouvoir d'enquêter pleinement
sur le principal bénéficiaire de l'ingérence étrangère: le Parti libéral
du Canada. Pourquoi, alors, le premier ministre s'est-il montré si ré‐
ticent à l'idée d'une enquête publique indépendante?

Dans d'autres pays, il n'y aurait pas de rapporteur spécial. Il y au‐
rait un procureur spécial qui aurait tous les pouvoirs d'enquête, y
compris celui d'interroger les membres des partis politiques, le pou‐
voir d'assignation et le pouvoir d'examiner des documents.

Pourquoi le gouvernement laisse-t-il le Canada devenir un
paillasson pour les puissances étrangères? Pourquoi accorde-t-il sa
protection à ceux qui s'ingèrent délibérément dans les processus dé‐
mocratiques de notre pays? Comment le premier ministre peut-il
fermer les yeux sur les agissements des malfrats qui intimident et
menacent les citoyens canadiens d'origine chinoise dans les régions
de Vancouver et de Toronto? Comment le gouvernement peut-il fer‐
mer les yeux sur des donateurs douteux et non déclarés et sur des
autobus entiers de partisans de candidats à l'investiture libérale et
de bénévoles rémunérés qui apparaissent comme par enchantement
pour aider les candidats choisis par la Chine à se faire élire à tous
les niveaux du gouvernement?
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Motion d'ajournement
Les objectifs des agents étrangers sont simples. Premièrement, il

cherchent à infiltrer les partis politiques en aidant des candidats sé‐
lectionnés à obtenir des postes d'élus qui leur permettraient de dé‐
fendre les intérêts de Pékin. Deuxièmement, ils cherchent à faire
échec aux candidats à l'investiture de l'opposition ou aux représen‐
tants élus qui ne sont pas favorables au régime communiste chinois,
ou à les empêcher d'être élus.

Est-ce que la raison pour laquelle le premier ministre continue
d'hésiter à agir malgré l'accumulation de ces preuves est qu'il s'in‐
quiète de ce qu'une enquête en bonne et due forme pourrait révéler?
Peut-être qu'il est préoccupé par les soupçons croissants à l'endroit
de son Cabinet, de son caucus et des membres de son parti? Qu'est-
ce qui inquiète le premier ministre? Qu'est-ce qui l'a poussé à fer‐
mer les yeux depuis tout ce temps? L'accumulation des preuves et
des allégations d'ingérence étrangère n'est-elle pas suffisante pour
l'inquiéter? S'inquiète-t-il des conséquences politiques de cette in‐
gérence et de son inaction? Craint-il que d'autres membres de son
parti soient impliqués?

À l'évidence, il faut protéger les réseaux des services de rensei‐
gnement canadiens et les méthodes qu'ils emploient pour recueillir
des renseignements, mais quand ce sont ces réseaux qui divulguent
de l'information aux médias au sujet de l'ingérence étrangère, cela
donne l'impression qu'ils ne font plus confiance à leurs maîtres po‐
litiques et qu'ils ne croient pas que ces derniers soient en mesure
d'endiguer le problème de l'ingérence étrangère.
● (1925)

M. Mark Gerretsen (secrétaire parlementaire du leader du
gouvernement à la Chambre des communes (Sénat), Lib.):
Monsieur le Président, le député devrait essayer de se renseigner
sur la différence entre les preuves et les allégations.

Le député a utilisé l'expression « accumulation de preuves ».
C'est ce qu'il a dit. Il n'y a aucune preuve à ce jour. En fait, la GRC
a déclaré qu'il n'y avait pas d'enquête en cours. Il n'y a eu que des
allégations. Si le député n'est pas conscient de la différence entre
des allégations, des informations et des renseignements, et des
preuves, il devrait vraiment prendre le temps de s'informer à ce su‐
jet.

Ce qui me semble encore plus surprenant dans le discours du dé‐
puté, c'est son incompréhension totale de la situation lorsqu'il com‐
mence son discours en disant que le gouvernement n'a pratiquement
rien fait. C'est totalement faux. En fait, le gouvernement libéral est
le seul à avoir agi dans ce domaine.

Je vais expliquer au député ce que nous avons fait depuis 2015.
Nous avons présenté le projet de loi C-76, qui renforçait les règles
de financement et limitait les possibilités d'ingérence étrangère. Les
conservateurs, dont le député semble se rapprocher depuis quelque
temps, ont voté contre cette mesure.

Nous avons également créé un groupe spécial d'experts qui a la
capacité de surveiller, en temps réel, ce qui se passe au cours d'une
période électorale. Ces experts ont la possibilité d'évaluer la situa‐
tion, de prendre des décisions, d'informer les partis, de recueillir
des renseignements auprès de partis politiques et d'intervenir au be‐
soin. Un tel groupe n'avait jamais existé auparavant. De plus, après
une élection générale, un tiers prépare un rapport fondé sur l'infor‐
mation fournie par le groupe d'experts. À la suite des élections
de 2019 et de 2021, ce tiers a conclu que les élections se sont te‐
nues de manière libre, juste, ouverte et transparente et n'ont pas été
influencées par des agents étrangers.

Enfin, le député réclame une enquête publique. Il n'a peut-être
pas entendu ma réponse à la question impromptue de la néo-démo‐
crate qui est intervenue avant lui, mais j'ai donné une explication
très claire. Au sujet des experts à qui le député a accordé beaucoup
de mérite dans son intervention — il a notamment chanté les éloges
du SCRS, disant que nous devons respecter ses processus —, je
peux lui dire que le SCRS est venu témoigner devant le Comité per‐
manent de la procédure et des affaires de la Chambre et nous a jus‐
tement dit que le meilleur mécanisme pour traiter ce dossier n'est
pas une enquête publique. Nous avons des organismes établis,
comme le Comité des parlementaires sur la sécurité nationale et le
renseignement — un autre mécanisme de surveillance créé par le
gouvernement actuel —, dont le mandat est précisément d'examiner
des renseignements hautement classifiés nécessitant une sur‐
veillance parlementaire. On nous a dit que c'était là l'idéal pour trai‐
ter ce dossier.

Or comprenant la position des Canadiens et l'importance consi‐
dérable qu'ils accordent à ce sujet, le premier ministre a fait un pas
de plus et il a déclaré que, même si nos experts affirment qu'une en‐
quête publique n'est pas la meilleure option, le gouvernement com‐
prend que cette question doit être examinée dans un contexte dé‐
pourvu de partisanerie. C'est pourquoi il a nommé un rapporteur
spécial, l'ancien gouverneur David Johnston, pour déterminer la
meilleure voie à suivre. Comme je l'ai déjà dit au député qui a pris
la parole avant moi, si la meilleure voie à suivre est une enquête pu‐
blique, le premier ministre s'est déjà engagé à accepter cette recom‐
mandation. Il mettra en œuvre cette recommandation en tenant
compte des conseils du rapporteur spécial.

● (1930)

M. Kevin Vuong: Monsieur le Président, le député s'en tient à la
ligne de parti. Cependant, on peut se demander de quel parti il est
question: du Parti libéral ou du Parti communiste chinois?

J'exhorte le gouvernement à intervenir pour conférer d'importants
pouvoirs d'enquête au rapporteur spécial, M. Johnston, afin qu'il
puisse découvrir des noms et des preuves d'ingérence étrangère au
Canada, surtout à Vancouver et à Toronto lors des deux dernières
élections.

Les Canadiens méritent et exigent de savoir ce qui se passe. Ils
veulent que des mesures concrètes soient prises pour protéger nos
institutions et nos processus politiques et démocratiques contre la
manipulation étrangère.

M. Mark Gerretsen: Monsieur le Président, si j'ai bien compris
le député, il vient de me demander si je m'en tiens à la ligne de parti
du Parti libéral ou du Parti communiste chinois.

Voici ma réponse au député: allons à l'extérieur de la Chambre
afin qu'il puisse me dire cela en public, où il ne jouit pas du privi‐
lège parlementaire dont il bénéficie dans cette enceinte.
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[Français]
Le vice-président: La motion portant que la Chambre s'ajourne

maintenant est réputée adoptée. En conséquence, conformément à
l'ordre adopté le vendredi 10 mars, la Chambre s'ajourne jusqu'à
lundi prochain, à 11 heures, conformément à l'article 24(1) du Rè‐
glement.

(La séance est levée à 19 h 32.)

ANNEXE
[Traduction]

Allocution

de

l'honorable Joe Biden

président des États-Unis d'Amérique 

devant les

deux Chambres du Parlement

à la

Chambre des communes

à Ottawa

le vendredi 24 mars 2023

L'honorable Joe Biden est accueilli par le très honorable Justin
Trudeau, premier ministre du Canada, l'honorable George J. Furey,
Président du Sénat, et l'honorable Anthony Rota, Président de la
Chambre des communes.

L’hon. Anthony Rota (Président de la Chambre des com‐
munes, Lib.): Monsieur le président, madame Biden, bienvenue au
Canada et à la Chambre des communes.

[Français]

Monsieur le premier ministre, monsieur le Président Furey, ma‐
dame et messieurs les chefs de parti, mesdames et messieurs les
parlementaires, Vos Excellences et chers invités, permettez-moi de
vous souhaiter la bienvenue à cet événement extraordinaire.

[Traduction]

Mes collègues et moi sommes honorés de votre visite. Ensemble
dans cette enceinte, nous pouvons prendre quelques instants pour
célébrer l'amitié et les valeurs communes de nos pays. Nous célé‐
brons nos peuples et l'histoire de la coopération entre le Canada et
les États-Unis.

À North Bay, ma ville d'origine, dans la circonscription de Nipis‐
sing—Timiskaming, nous avons un excellent exemple de cette co‐
opération. Des militaires canadiens et américains assurent ensemble
notre sécurité au sein du NORAD en patrouillant le ciel de l'Amé‐
rique du Nord. Le NORAD est la preuve que, lorsque nous, les Ca‐
nadiens et les Américains, entreprenons une mission ensemble,
nous accomplissons de grandes choses et surtout, nous renforçons
notre grande amitié. La visite actuelle nous rappelle que nous ne
devons jamais tenir pour acquises notre amitié, notre coopération et
nos valeurs communes.

[Français]

Permettez-moi maintenant d'inviter le très honorable premier mi‐
nistre à prendre la parole.
[Traduction]

Le très hon. Justin Trudeau (premier ministre, Lib.): Merci,
monsieur le Président.

Aujourd'hui, nous accueillons au Parlement du Canada le
46e président des États-Unis d'Amérique, le président Joseph R. Bi‐
den Jr.

Monsieur le président, vous êtes un véritable ami du Canada, et
c'est plus important que jamais en ce moment crucial. Nous traver‐
sons sans aucun doute une période difficile. À l'heure où les consé‐
quences du réchauffement de la planète s'ajoutent aux séquelles
d'une pandémie mondiale, où une guerre injustifiable en Europe
choque la conscience du monde et révèle la vulnérabilité des mar‐
chés de l'énergie et des chaînes d'approvisionnement, où les fa‐
milles subissent les pressions inflationnistes et la crise de l'aborda‐
bilité, où les gens s'inquiètent pour leur avenir et celui de leurs en‐
fants un peu partout dans le monde, en cette heure, monsieur le pré‐
sident, nos deux pays sont unis comme il se doit pour trouver des
solutions ensemble.
[Français]

Nous allons continuer de travailler ensemble pour créer des em‐
plois, bâtir des économies et des sociétés plus saines et plus du‐
rables. L'économie, l'environnement et la sécurité sont interreliés et
cela n'a jamais été aussi clair.
[Traduction]

Il n'a jamais été aussi clair que tout est interrelié: les politiques
en matière d'économie, de climat et de sécurité vont de pair. Nos
concitoyens ont besoin que nous réfléchissions de manière straté‐
gique et que nous agissions sans délai, et c'est exactement pour cela
que nous sommes réunis aujourd'hui.

Monsieur le président, tout au long de leur histoire, le Canada et
les États‑Unis, comme amis et comme alliés, ont traversé ensemble
bien des tempêtes: des pandémies, des récessions, des guerres. Ici
même à la Chambre des communes, en septembre 1939, les députés
ont débattu de la possibilité de partir en guerre. Quelques années
plus tard, les soldats canadiens et américains se battaient contre le
fascisme, côte à côte. Et ils sont aujourd'hui enterrés dans des cime‐
tières militaires aux quatre coins du monde, côte à côte.

La guerre a de nouveau éclaté en Europe. Comme vous le savez
très bien, monsieur le président, le Canada continuera d'appuyer
l'Ukraine indéfectiblement, coûte que coûte. Nos deux pays sont
des partenaires sur lesquels l'Ukraine et le monde entier peuvent
compter. Depuis que Vladimir Poutine a lancé son invasion brutale,
le Canada, à l'instar des États‑Unis, a fourni à l'Ukraine un impor‐
tant soutien militaire — dans notre cas, des pièces d'artillerie, des
munitions, des véhicules blindés et des chars d'assaut. Depuis 2015,
dans le cadre de l'opération Unifier, les Forces armées canadiennes
ont entraîné quelque 35 000 valeureux militaires ukrainiens, et cette
mission se poursuit.

De concert avec leurs partenaires et alliés, nos deux pays ont im‐
posé des sanctions et des mesures économiques punitives pour
continuer de vider le trésor de guerre du Kremlin. Après un prin‐
temps terrifiant, un été et un automne violents et un hiver épuisant,
l'Ukraine est toujours debout.
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[Français]

Il y a un an, notre ami le président Zelensky s'est adressé à la
Chambre pour nous remercier de l'avoir soutenu dès le début. Au‐
jourd'hui, ensemble, nous réitérons notre message pour le président
Zelensky et pour les Ukrainiens: nous restons à vos côtés.

C'est en défendant les démocraties et l'ordre international fondé
sur des règles que nous allons assurer la sécurité des Canadiens et
des Américains. Vladimir Poutine a sous-estimé la détermination
de l'Europe et des alliés de l'OTAN. Il a sous-estimé la force et le
courage des Ukrainiens et leur volonté de défendre leur langue, leur
culture, leur patrie.
[Traduction]

Monsieur le président, je veux vous présenter Natalia. Je l'ai ren‐
contrée la semaine dernière. Natalia est arrivée au Canada de l'U‐
kraine il y a plus de 10 ans. Elle est en sécurité ici avec sa famille,
mais bon nombre de ses proches se trouvent toujours en Ukraine.
Chaque fois qu'elle pose son téléphone après avoir parlé à un cou‐
sin ou à un ami, elle ressent un pincement au cœur en se demandant
si cette conversation était la dernière.

Monsieur le président, nous ne pouvons pas laisser tomber les
êtres chers de Natalia. Les Ukrainiens comptent sur nous. Nous de‐
vons être à leurs côtés quoi qu'il en coûte et aussi longtemps qu'il le
faudra. Si je parle de Natalia à ce moment-ci, ce n'est pas seulement
à cause de ce qui se passe en Ukraine présentement, mais aussi
parce qu'elle est la clé de ce que nous bâtissons ici maintenant et
pour l'avenir.
[Français]

J'ai rencontré Natalia la semaine passée en Nouvelle‑Écosse, où
elle vit actuellement près de Bridgewater, une petite ville de
9 000 personnes. Depuis plus de 50 ans, l'usine de pneus Michelin à
Bridgewater est l'une des plus performantes du monde. C'est grâce
à la force des travailleurs que Michelin vient d'annoncer des inves‐
tissements majeurs pour moderniser ses installations afin de ré‐
pondre à la demande croissante de véhicules électriques. De bons
emplois stables comme ceux qu'on trouve dans cette usine
comptent vraiment pour Natalia et sa famille. Ils comptent aussi
pour nos petites et grandes communautés.
[Traduction]

Pendant ce déplacement en Nouvelle‑Écosse, où j'ai fait la
connaissance de personnes comme Natalia, j'ai par ailleurs rencon‐
tré des gens qui représentent la troisième génération de leur famille
à travailler à cette usine Michelin. Grâce à ce que nous accomplis‐
sons ensemble et à nos investissements d'avenir, l'emploi là-bas
rayonnera des générations durant. Les retombées ne se limiteront
pas à Bridgewater, d'ailleurs, puisque les supermarchés californiens
continueront à s'approvisionner en marchandises, et les hôpitaux
pennsylvaniens, en fournitures médicales, tout cela au moyen de
camions roulant sur des pneus fabriqués en Nouvelle‑Écosse, bien
entendu.

Monsieur le président, en 1987, au moment du sprint final de né‐
gociation du premier Accord de libre-échange nord-américain, Ro‐
nald Reagan a souligné, dans un discours prononcé ici, que la fron‐
tière entre les États‑Unis et le Canada constitue un lieu de rencontre
plutôt qu'une ligne de démarcation. Plus de 30 ans plus tard, ce lieu
de rencontre nous ouvre la voie du succès vers un avenir qui nous
réserve non seulement de bons emplois, mais aussi des carrières sti‐
mulantes et stables, pour le plus grand bien des générations à venir.

Nous comptons aussi parmi nous aujourd'hui des métallurgistes
de l'aciérie Dofasco, à Hamilton. L'un d'entre eux s'appelle Neil. Sa
mère a travaillé à Dofasco dans les années 1970. Son père y a assu‐
ré le parachèvement de l'acier durant 37 ans. Aujourd'hui, grâce à
nos investissements destinés à aider Dofasco à abandonner les
hauts fourneaux au charbon au profit de fours électriques à arc, les
enfants, les petits-enfants et les arrière-petits-enfants de Neil auront
le choix de faire carrière en sidérurgie pour fabriquer l'acier vert né‐
cessaire pour fabriquer des véhicules électriques, des bâtiments et
des ponts dans le monde entier. L'acier vert sera la pierre angulaire
de l'industrie de demain, et les travailleurs comme Neil, à l'instar de
ceux d'hier et de demain, demeurent encore et toujours au cœur de
l'économie que nous développons pour la classe moyenne.

Les politiques en matière d'économie, de climat et de sécurité
vont de pair. Vu l'intensification de la concurrence, y compris en
provenance d'une Chine de plus en plus impérieuse, nous devons
absolument concerter nos efforts pour faire rayonner le marché
nord-américain dans tous les domaines, de la fabrication des semi-
conducteurs à celle des cellules photovoltaïques.

Monsieur le président, l'Inflation Reduction Act vous permet de
créer les emplois d'aujourd'hui et de demain pour la classe moyenne
américaine, mais cette loi se traduira aussi par l'élargissement de la
clientèle de l'industrie canadienne de la transformation des miné‐
raux critiques, des entreprises d'ici qui révolutionnent le domaine
de l'énergie propre et des travailleurs intégrés de l'automobile de
chez nous, sans compter les agriculteurs, serriculteurs, maraîchers
et producteurs canadiens, et tant d'autres encore. Voilà qui montre
en quoi notre partenariat contribue à l'essor de notre pays respectif.

[Français]

Pour soutenir des bons emplois de l'économie de demain, le
Canada a l'un des réseaux électriques les plus propres au monde.
Environ 83 % de notre électricité est déjà carboneutre, et nous
sommes en voie d'atteindre 100 % d'ici 2035. Pour y parvenir, nous
travaillons avec les communautés locales, y compris pour des pro‐
jets dirigés par des Autochtones partout au pays, que ce soit pour
des panneaux solaires ou des turbines éoliennes. Toutes nos expor‐
tations d'électricité propre sont destinées aux États‑Unis. Partout
dans le monde, nous devons tous accélérer notre transition vers les
énergies renouvelables.

Cette semaine, le groupe d'experts des Nations unies sur l'évolu‐
tion du climat a publié un nouveau rapport qui indique que notre
planète va atteindre un seuil critique en matière de réchauffement
climatique au cours de la prochaine décennie. Cela veut dire plus de
vagues de chaleur, plus de sécheresses, plus d'inondations et plus
d'espèces en péril.

[Traduction]

Lorsque je songe aux familles de la côte atlantique que j'ai ren‐
contrées l'automne dernier après que leur demeure eut été détruite
par l'ouragan Fiona, ou encore aux Britanno-Colombiens dont la
ville a été réduite en cendres par le feu de forêt qui s'est déclenché
pendant une vague de chaleur sans précédent, je sais que faire
preuve de leadership responsable signifie en faire davantage pour
lutter contre les changements climatiques et pour protéger ces fa‐
milles. Les politiques en matière de climat, d'économie et de sécuri‐
té vont de pair.
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[Français]

En tant que dirigeants, notre priorité est d'assurer la sécurité des
gens. Non seulement nous devons continuer notre travail, mais
nous devons en faire plus et plus rapidement.

Je sais que vous êtes d'accord, monsieur le président. Je me sou‐
viens de la discussion que nous avons eue en 2016, vous et moi, sur
la lutte contre les changements climatiques, alors que vous étiez en
visite au Canada en tant que vice-président. Vous aviez rencontré
les premiers ministres des provinces et des territoires et des diri‐
geants autochtones. Ce même jour, pendant la réunion des premiers
ministres, notre gouvernement a adopté le Cadre pancanadien sur la
croissance propre et les changements climatiques, dont la base était
de mettre un prix sur la pollution à l'échelle du pays. Je suis donc
très heureux de vous accueillir à nouveau aujourd'hui, sachant que
la protection de l'environnement demeure l'une de vos priorités
principales.

[Traduction]

Monsieur le président, ce qui rend le moment présent aussi im‐
portant, c'est que notre monde et notre mode de vie sont la cible de
multiples menaces simultanées. Si les politiques en matière de cli‐
mat, d'économie et de sécurité vont de pair, c'est parce que les
changements climatiques, l'inflation, la guerre, les pénuries d'éner‐
gie, l'ingérence étrangère, la désinformation et les attaques
constantes contre nos valeurs et nos institutions s'additionnent.

À l'instar d'autres démocraties dans le monde, les démocraties
comme les nôtres ne sont pas le fruit du hasard, et elles ne perdure‐
ront pas sans effort.

[Français]

Nous devons être là l'un pour l'autre. Nous devons continuer de
nous opposer aux menaces autoritaires, chez nous comme à l'étran‐
ger, et continuer de défendre ce qui est juste.

[Traduction]

L'heure n'est pas à transiger sur nos valeurs. Plus que jamais,
nous devons nous efforcer de les défendre. Nous devons continuer
de faire preuve de résilience, de persévérance et de force.

La résilience, la persévérance et la force sont des mots qui dé‐
crivent parfaitement deux hommes qui sont parmi nous aujourd'hui:
Michael Kovrig et Michael Spavor.

Monsieur le président, quand l'avion transportant les deux Mi‐
chael s'est posé en sol canadien, après que ceux-ci aient été détenus
de façon arbitraire pendant plus de 1 000 jours en Chine, on a vu
que pour les Canadiens la résilience, la persévérance et la force sont
plus que de nobles idéaux. Ce sont des principes qui motivent nos
actions et forgent notre caractère.

Le Canada a rapatrié les deux Michael, et il l'a fait de la bonne
façon, non seulement en respectant la primauté du droit, mais aussi
en insistant sur celle-ci. Nous n'avons pas cédé devant les fortes
pressions nous incitant à renier notre engagement à l'égard de nos
ententes, de nos traités et de la primauté du droit. Nous n'avons pas
tourné le dos à nos valeurs. Nous avons redoublé d'efforts et rallié
nos alliés contre la détention arbitraire et ainsi, grâce à votre sou‐
tien et votre leadership, monsieur le président, la primauté du droit
a prévalu et les deux Michael sont rentrés à la maison.

[Français]

Avec nos alliés et nos partenaires, les Canadiens et les Améri‐
cains doivent rester une source d'inspiration pour le reste du monde,
mais, surtout, nous devons poursuivre notre travail. Chaque jour,
nous devons faire les efforts nécessaires pour bâtir un avenir
meilleur pour gens comme Neil et Natalia, pour leurs enfants et
leurs petits-enfants.
[Traduction]

Nous devons et nous allons y parvenir.

Monsieur le président, lors de votre récent et poignant discours
sur l'état de l'Union, vous avez encouragé le peuple américain à de‐
meurer optimiste, à garder espoir et à se tourner vers l'avenir. C'est
une vision à laquelle les Canadiens adhèrent eux aussi. Par consé‐
quent, continuons à travailler fort et, ensemble, continuons à bâtir
un meilleur avenir pour nos peuples.

Bienvenue au Canada, mon ami.

Mesdames et messieurs, le président des États-Unis d'Amérique,
Joe Biden.

L’hon. Joseph Biden, Jr. (président des États-Unis d'Amé‐
rique): Bon après-midi. Merci, merci, merci.

Bonjour, Canada. Je dois vous avouer que j'ai appris le français
pendant quatre ans à l'école, mais la première fois que j'ai tenté de
prononcer un discours en français, on a ri de moi, alors je m'en tien‐
drai là. Sérieusement, merci beaucoup.

Monsieur le Président de la Chambre des communes, monsieur le
Président du Sénat, députés, merci de l'accueil chaleureux que vous
nous avez réservé, à mon épouse et à moi.

Monsieur le premier ministre Trudeau, vous êtes le premier chef
d'État étranger que j'ai rencontré, un mois après mon élection, au
plus fort de la pandémie de COVID‑19. Nous avons dû faire cette
rencontre par vidéoconférence, mais depuis, nous avons parcouru le
monde afin d'affronter certains des plus grands défis que nos pays
ont eu à affronter depuis très longtemps. Je tiens à vous remercier
pour votre partenariat et pour votre amitié personnelle. Merci beau‐
coup. Jill et moi vous remercions, Sophie et vous, de votre hospita‐
lité.

Mesdames et messieurs, c'est un honneur pour moi d'avoir l'occa‐
sion de poursuivre la tradition, perpétuée par bon nombre de mes
prédécesseurs, de prendre la parole dans cette vénérable enceinte de
la démocratie canadienne, bien que l'endroit ait changé. Vous avez
fait un travail remarquable. C'est absolument magnifique.

Cette coutume est un symbole de l'étroitesse de nos relations. Les
Américains et les Canadiens sont deux peuples, deux pays qui, se‐
lon moi, sont unis par une grande amitié. Nos deux peuples sont in‐
timement liés. Nulle part ailleurs sur terre peut-on trouver deux na‐
tions qui entretiennent des relations amicales, familiales, commer‐
ciales et culturelles aussi étroites. Nos syndicats œuvrent des deux
côtés de la frontière, tout comme nos ligues de baseball, de basket‐
ball et de hockey.

Parlant de hockey, je dois préciser que j'aime bien vos équipes,
mais pas les Maple Leafs. Laissez-moi vous expliquer pourquoi. Ils
ont battu les Flyers en janvier dernier, voilà pourquoi. J'ai marié
une fille de Philadelphie, alors c'est ce que je dois dire si je ne veux
pas dormir seul ce soir. Mes chers amis, je vous aime bien, mais il y
a des limites.
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Il peut être facile de tenir pour acquis un partenariat comme celui
qu'entretiennent le Canada et les États-Unis, mais quand on y
pense, il y a de quoi être impressionné. Nous partageons une fron‐
tière longue de 5 552 milles, soit plus de 8 800 kilomètres, et nos
rapports sont caractérisés par des échanges commerciaux pacifiques
d'une valeur de plus de 2,5 milliards de dollars par jour. Chaque
jour, que ce soit pour le travail ou pour le plaisir, des centaines de
milliers de personnes traversent la frontière dans un sens ou dans
l'autre tout en sachant qu'ils seront chaleureusement accueillis de
l'autre côté de la frontière.

Les Américains adorent les Canadiens. Ce n'est pas une hyper‐
bole, c'est un fait. En début de semaine, l'institut de sondage Gallup
a réalisé un nouveau sondage sur l'opinion des Américains à l'égard
de divers pays du monde. C'est un fait: le Canada se classe au pre‐
mier rang, avec 88 % d'opinions favorables parmi les Américains,
comparativement à 87 % l'an dernier. Je m'attribue le mérite de ce
point de pourcentage.

Je suppose que tous les politiciens présents dans la salle se don‐
neraient beaucoup de mal pour obtenir de tels chiffres. Mais on
peut les expliquer. Les mêmes aspirations fondamentales animent
nos deux nations, de l'Atlantique au Pacifique: vivre libre‐
ment — non seulement librement, mais aussi dignement; explorer
sans relâche les possibilités de demain; et laisser à nos enfants et à
nos petits-enfants un avenir meilleur grâce à nos efforts, à ceux des
personnes présentes dans cette salle et dans une salle semblable aux
États‑Unis.

Le président Kennedy a déclaré, lorsqu'il s'est exprimé ici en
1961, que nous avons « en partage l'unité propre à des nations
égales et indépendantes, colocataires du même continent, héritières
d'un même patrimoine, et associées pleinement souveraines dans la
poursuite du même but historique: celui de préserver notre liberté et
celle de tous ceux qui la désirent. » Pendant plus d'un siècle de
cette entreprise historique, le Canada et les États‑Unis se sont sou‐
tenus mutuellement. En temps de guerre comme en temps de paix,
nous avons été un bastion de la liberté et le gardien des libertés fon‐
damentales qui donnent un sens véritable à notre vie. Nous n'avons
pas hésité à accepter les responsabilités afférentes à un leadership
mondial, car nous comprenons tout ce qui est en jeu pour les Cana‐
diens comme pour les Américains lorsque l'on attaque la liberté
n'importe où dans le monde.

Aujourd'hui, nos destins sont liés et inséparables, non pas parce
que notre proximité géographique le rend inévitable, mais parce
qu'il s'agit d'un choix que nous faisons constamment. Les
États‑Unis choisissent de lier leur avenir à celui du Canada parce
qu'ils savent qu'ils ne trouveront pas de meilleur partenaire — et je
le pense du fond du cœur —, pas d'allié plus fiable ni d'ami plus
fidèle, et je vous dis aujourd'hui, à vous et à tout le peuple cana‐
dien, que vous pourrez toujours compter sur les États‑Unis d'Amé‐
rique. Je vous le garantis.

Ensemble, nous avons bâti un partenariat qui constitue un avan‐
tage incroyable pour nos deux pays. Cela ne signifie pas que nous
ne sommes jamais en désaccord, comme tous les pays le sont de
temps à autre. Par contre, lorsque nous sommes en désaccord, nous
réglons nos différends dans l'amitié et la bonne volonté, car nous
comprenons que nos intérêts sont fondamentalement alignés.

Nous nous trouvons à un point d'inflexion de l'histoire. Un de
mes professeurs m'a un jour expliqué ce qu'était un point d'in‐
flexion. Lorsque vous roulez sur une autoroute à 60 miles à l'heure
et que vous tournez rapidement de cinq degrés dans une direction,

vous ne reviendrez jamais sur le même chemin; vous êtes sur une
trajectoire différente. Les décisions que nous prendrons dans les
prochaines années détermineront le destin de notre monde pour les
décennies à venir. Cela se produit toutes les cinq ou six générations,
mais nous en sommes là. Rien ne me donne plus confiance en l'ave‐
nir que de savoir que le Canada et les États‑Unis restent unis.

Aujourd'hui, je voudrais parler un peu de l'avenir, si vous me le
permettez; c'est un avenir qu'il nous appartient de saisir. On me cri‐
tique parfois dans mon pays lorsque je dis cela. Le président Oba‐
ma se moquait toujours de moi parce que je lui disais toujours, lors
de nos réunions privées, qu'un pays n'est jamais plus optimiste que
son président ou ses dirigeants. Je n'ai jamais été aussi optimiste de
ma vie quant à nos perspectives, et je le pense vraiment du fond du
cœur. Nous sommes en très bonne position pour un avenir reposant
sur nos responsabilités, notre prospérité, notre sécurité et nos va‐
leurs communes.

Premièrement, il s'agit d'un avenir fondé sur la prospérité parta‐
gée, où le Canada et les États‑Unis continuent de constituer la ré‐
gion économique la plus concurrentielle, prospère et résiliente du
monde. C'est un fait. Nos chaînes d'approvisionnement sont sûres et
fiables de bout en bout parce que nous créons de la valeur à chaque
étape, ici même en Amérique du Nord. Nous extrayons des miné‐
raux essentiels, nous fabriquons et conditionnons les semi-conduc‐
teurs les plus avancés au monde et nous produisons ensemble des
véhicules électriques et des technologies d'énergie propre. C'est un
avenir où nous comprenons que le succès économique n'est pas en
conflit avec les droits et la dignité des travailleurs ni avec notre res‐
ponsabilité d'investir dans la lutte contre la crise climatique, mais
plutôt que ces choses en dépendent, à vrai dire.

Depuis que je suis président, je me suis concentré sur la recons‐
truction de l'économie américaine à partir de la base et du milieu.
Bien peu de choses décidées d'en haut ont eu des retombées
concrètes à la table de cuisine de mon père. D'ailleurs, lorsque la
classe moyenne se porte bien, les riches se portent très bien. Per‐
sonne n'est lésé.

Les États‑Unis ont réalisé des investissements historiques et ap‐
prouvés par les deux partis — au grand dam de certains détracteurs
dans la presse — dans les infrastructures et l'innovation, ce qui a
déjà comme effet de rassembler le peuple américain et de lui procu‐
rer des avantages concrets. La mise en œuvre de ces réalisations en
matière législative offre au Canada et aux États‑Unis d'énormes
possibilités de collaborer encore plus étroitement afin de créer des
emplois bien rémunérés dans les deux pays.
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L'Inflation Reduction Act, qui n'avait pas les faveurs de tous les
partis mais qui suscite soudainement davantage d'adhésion, repré‐
sente l'engagement le plus important de notre histoire en matière de
lutte contre les changements climatiques. En fait, c'est l'investisse‐
ment le plus important de toute l'histoire de l'humanité. Cette loi va
stimuler les investissements dans les énergies propres partout dans
le monde. Elle prévoit explicitement des crédits d'impôt pour des
véhicules électriques assemblés au Canada, reconnaissant ainsi l'in‐
terconnexion de nos industries automobiles et de nos travailleurs. Je
suis le président le plus favorable aux syndicats que les États‑Unis
aient jamais eu, et je parle à un grand nombre de syndiqués cana‐
diens. Il s'agit d'un modèle de coopération future, où nos deux pays
investissent chez eux pour renforcer leurs bases industrielles, en
veillant à ce que les produits fabriqués en Amérique du Nord soient
non seulement fabriqués en Amérique du Nord, mais aussi les
meilleurs au monde. Nous allons renforcer notre engagement com‐
mun en faveur de l'action climatique tout en développant nos éco‐
nomies.

Permettez-moi de m'arrêter un instant pour vous dire que lorsque
j'ai posé ma candidature au poste de président, j'étais considéré
comme un démocrate vert, comme les républicains. Devinez quoi?
Je n'ai pas annoncé de plan environnemental, et on n'a pas manqué
de me le rappeler: « Pourquoi ce changement soudain chez Bi‐
den? » C'est parce que j'ai réuni tous les syndicats à la Maison-
Blanche — sans blague —, car ils prétendaient tous qu'ils allaient
perdre leurs emplois. Je leur ai dit que la moindre initiative liée à
l'environnement crée des emplois syndiqués, qu'elle crée des mil‐
liers d'emplois.

Par exemple, j'ai rencontré des représentants de la Fraternité in‐
ternationale des ouvriers en électricité et je leur ai dit que nous al‐
lions construire 5 500 bornes de recharge pour véhicules élec‐
triques. Devinez qui les construit? Des employés syndiqués. Nous
coordonnons une offensive en faveur des véhicules électriques et
des bornes de recharge afin que les Américains et les Canadiens
puissent traverser facilement la frontière sans jamais tomber en
panne dans leur véhicule zéro émission construit aux États-Unis ou
au Canada. De plus, nous allons construire ensemble les batteries et
les technologies qui équipent ces véhicules.

La pandémie nous aura appris à nos dépens que les chaînes d'ap‐
provisionnement juste-à-temps qui font le tour du globe sont parti‐
culièrement vulnérables aux perturbations et aux retards, ce qui en‐
traîne des hausses des coûts au Canada et aux États‑Unis. Il existe
toutefois une meilleure façon de faire. Nos deux pays ont la chance
d'avoir des ressources naturelles incroyables. Le Canada, en parti‐
culier, a dans son sous-sol d'importantes quantités de minéraux cri‐
tiques qui sont essentiels pour notre avenir — et celui du monde en‐
tier — misant sur l'énergie propre. Je crois qu'une occasion excep‐
tionnelle s'offre à nous de travailler ensemble afin que le Canada et
les États‑Unis puissent produire et fournir, ici même en Amérique
du Nord, tout ce dont nous avons besoin pour créer des chaînes
d'approvisionnement fiables et résilientes.

Mes amis, pour que notre chaîne d'approvisionnement en miné‐
raux critiques fasse l'envie du monde entier, les États‑Unis pré‐
voient du financement au titre de la Defense Production Act afin
d'inciter les entreprises américaines et canadiennes à extraire et à
transformer de manière responsable les minéraux critiques qui
entrent dans la fabrication des véhicules électriques et des accumu‐
lateurs stationnaires. Nous établissons également des chaînes d'ap‐
provisionnement intégrées pour les semiconducteurs, une puce d'or‐
dinateur essentielle qui a été inventée aux États‑Unis et dont nous

avons perdu le contrôle — pas seulement le contrôle, mais la capa‐
cité de production. C'est d'ailleurs le cas pour beaucoup de choses
que nous utilisons au quotidien.

L'usine IBM de Bromont, au Québec, est la plus grande installa‐
tion d'encapsulation et de test de semi-conducteurs en Amérique du
Nord. Les puces fabriquées au Vermont et dans le Nord de l'État de
New York sont expédiées à Bromont pour être transformées en
composants électroniques, et l'usine de Bromont connaît aujourd'‐
hui une expansion grâce au soutien du gouvernement canadien.

Il y aura encore beaucoup de travail à faire. Grâce à la CHIPS
and Science Act, une loi bipartisane que j'ai promulguée l'an der‐
nier, des entreprises commencent à construire de nouvelles usines
de semi-conducteurs partout aux États‑Unis, ce qui représente des
milliards de dollars de nouveaux investissements dans l'industrie
américaine de la haute technologie: 12 milliards de dollars pour la
Taiwan Semiconductor Manufacturing Company en Arizona;
20 milliards de dollars et plus pour Intel en Ohio; et 100 milliards
de dollars dans l'État de New York. C'est le plus grand investisse‐
ment de ce type jamais réalisé dans le monde.

Lorsque les puces commenceront à émerger de ces nouvelles
lignes de production aux États‑Unis, un grand nombre d'entre elles
seront expédiées au Canada pour y être encapsulées. Cela repré‐
sente beaucoup d'emplois, des emplois bien rémunérés. Aujourd'‐
hui, en vertu de la Defense Production Act, je débloque également
50 millions de dollars pour inciter davantage d'entreprises améri‐
caines et canadiennes à investir dans le conditionnement des semi-
conducteurs et des cartes de circuits imprimés.

Cela m'amène à un deuxième pilier de notre avenir, en partant du
principe que notre prospérité commune est intimement liée à notre
sécurité commune. Ces dernières années ont prouvé que le Canada
et les États‑Unis ne sont pas à l'abri des difficultés qui secouent le
reste du monde. Le monde a besoin que le Canada et les États‑Unis
collaborent avec leurs partenaires dans le monde entier pour rallier
une action mondiale forte et efficace. Cette nécessité de collabora‐
tion n'est nulle part plus évidente que dans notre réplique commune
à l'agression brutale de la Russie contre l'Ukraine. Nous nous
sommes unis pour défendre la souveraineté, la démocratie et la li‐
berté pour nous-mêmes et pour tous ceux qui y aspirent. Comme je
l'ai dit au président Zelensky lors de ma visite à Kiev le mois der‐
nier, le monde entier est solidaire du courageux peuple ukrainien.
N'êtes-vous pas impressionnés par la bravoure dont les Ukrainiens
font tous preuve? C'est incroyable.

Je sais qu'il y a une importante diaspora ukrainienne au
Canada — et pas seulement la charmante dame que l'on nous a pré‐
sentée il y a un instant — qui pense la même chose. Le Canada et
les États‑Unis, ainsi qu'une coalition de 50 pays que nous avons
formée ensemble, veillent à ce que l'Ukraine puisse se défendre.
Nous fournissons des systèmes de défense aérienne, des systèmes
d'artillerie, des munitions, des véhicules blindés, des chars et bien
d'autres choses encore. L'aide offerte jusqu'à présent se chiffre à des
dizaines de milliards de dollars. Avec nos partenaires du G7, nous
obligeons la Russie à payer un prix important en la privant d'in‐
trants essentiels à sa machine de guerre. Nous tenons la Russie pour
responsable des crimes de guerre et des crimes contre l'humanité
qu'elle continue de commettre au moment même où je vous parle.
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Le Canada et les États‑Unis ont accueilli les réfugiés ukrainiens à
bras ouverts. Nos concitoyens connaissent bien le prix élevé de la
liberté. Votre tour de la Paix témoigne des sacrifices de plus de
60 000 Canadiens courageux qui ont péri pendant la Première
Guerre mondiale et ont fait à jamais de ce pays un défenseur de la
liberté. Les vers d'un poème canadien du lieutenant-colonel John
McCrae nous interpellent encore depuis le champ d'honneur, leur
écho se propageant à travers les âges:

À vous, jeunes désabusés, à vous de porter l'oriflamme;
Et de garder au fond de l'âme le goût de vivre en liberté.

Aujourd'hui, affirmons une fois de plus que nous allons mainte‐
nir vive la flamme de la liberté et soutenir le peuple ukrainien.
Nous ne faiblirons pas.

Poutine était persuadé qu'il aurait divisé l'OTAN à l'heure qu'il
est. Il en était certain, mais vous savez quoi? Sa soif de conquête et
de pouvoir demeure inassouvie. L'amour du peuple ukrainien pour
son pays l'emportera. Face à l'agression du président Poutine contre
l'Ukraine, le Canada et les États‑Unis affirment clairement leur en‐
gagement envers leurs alliés de l'OTAN. Nous maintiendrons une
alliance forte et unie. Nous défendrons chaque centimètre carré du
territoire de l'OTAN. Une attaque contre un des membres de l'orga‐
nisation est une attaque contre tous ses membres.

À l'approche du 75e anniversaire de l'OTAN, l'année prochaine,
le Canada et les États-Unis partagent la responsabilité et l'engage‐
ment de veiller à ce que l'OTAN puisse exercer la dissuasion néces‐
saire contre n'importe quelle menace ou agression. C'est le fonde‐
ment de la sécurité de nos deux pays.

Le Canada et les États-Unis ne sont pas seulement partenaires
pour la sécurité transatlantique. Nous sommes des pays riverains du
Pacifique également. En mars, les États-Unis et le Canada ont tenu
leur premier dialogue indopacifique afin de renforcer leur coopéra‐
tion dans cette région vitale et de promouvoir la liberté, l'ouverture,
la prospérité et la sécurité de la région indopacifique.

Nous sommes aussi un pays de l'Arctique. Nos deux pays
connaissent l'importance cruciale de cette région pour notre sécurité
collective, et nous voyons l'intérêt que suscite tout à coup l'Arctique
dans d'autres pays. Nous collaborons étroitement pour gérer et pro‐
téger les confins nordiques de notre monde. Nous sommes des pays
d'Amérique et nous nous investissons pleinement dans la paix, la
prospérité, la démocratie et la sécurité de l'hémisphère occidental.
Nos efforts en ce sens commencent par notre engagement à dé‐
fendre nos peuples et nos territoires souverains.

Le NORAD est le seul commandement militaire binational au
monde, ce qui montre bien encore une fois que notre partenariat est
exceptionnel. C'est un symbole incroyable de la foi de nos deux
pays l'un envers l'autre et de la confiance réciproque que nous
avons en nos capacités. Le NORAD disposera bientôt d'un radar
transhorizon de nouvelle génération pour améliorer sa capacité
d'alerte lointaine. Ses systèmes de surveillance sous-marine seront
améliorés aussi, et son infrastructure sera modernisée de manière à
pouvoir accueillir les aéronefs les plus perfectionnés. Je me réjouis
en songeant à la collaboration étroite qui se poursuivra avec le
Canada pour répondre à ces besoins. Nos peuples seront rassurés en
sachant que le NORAD veille au grain.

Nous allons également coordonner étroitement nos efforts pour
relever le défi de la sécurité humaine dans toute la région. Nous
collaborons avec le peuple d'Haïti pour trouver des moyens d'amé‐

liorer sa sécurité et pour lui fournir de l'aide humanitaire. Nous
voulons également l'aider à renforcer la stabilité d'Haïti.

Nous combattons le fléau des drogues de synthèse, qui fait des
ravages au Canada et aux États‑Unis, surtout parmi les jeunes. Le
fentanyl tue. Presque tout le monde connaît quelqu'un dont il a bou‐
leversé la vie, à qui il a arraché un enfant ou un ami. Le Canada et
les États‑Unis collaborent de près avec notre autre partenaire, le
Mexique, pour enrayer le problème à tous les stades, depuis les pro‐
duits chimiques précurseurs qui sont importés jusqu'à la poudre,
aux comprimés et aux trafiquants qui franchissent nos frontières.
Nous savons tous que la crise des opioïdes de synthèse s'est enraci‐
née, ici comme dans le reste du monde. En conséquence, nous nous
engageons aujourd'hui à rassembler les pays eux aussi désireux de
juguler l'épidémie dans une nouvelle coalition dirigée par le Canada
et les États‑Unis. C'est une question de santé publique. Il en va de
notre avenir économique et de notre sécurité nationale à tous.

Nous concertons par ailleurs nos efforts relativement à la migra‐
tion sans précédent qui s'observe dans l'hémisphère nord et qui re‐
présente aussi bien un défi qu'une réalité. À ce chapitre, la Déclara‐
tion de Los Angeles sur la migration et la protection, que les
États‑Unis, le Canada et 19 autres États ont signée en juin dernier,
constitue une nouvelle approche intégrée qui mise sur des poli‐
tiques à visage humain pour protéger les frontières tout en venant
en aide aux migrants. Les États‑Unis proposent de nouvelles ave‐
nues légales aux personnes qui cherchent refuge pour des motifs
humanitaires tout en dissuadant l'immigration clandestine, qui ali‐
mente l'exploitation et la traite des personnes.

Aujourd'hui, je félicite le Canada de mettre en place de nouveaux
programmes du même ordre afin que 1 500 migrants en provenance
de l'Occident puissent s'y établir en toute régularité. Parallèlement,
les États‑Unis et le Canada feront front commun pour décourager
les passages clandestins à la frontière et appliquer intégralement la
version revue et modifiée de l'Entente sur les tiers pays sûrs. Cela
dit, dans le parcours vers notre prospérité et notre sécurité com‐
munes, ne perdons jamais de vue les valeurs que nous partageons,
car elles sont rien de moins que la clé de voûte de nos sociétés.

Accueillir des réfugiés et des demandeurs d'asile fait partie de
l'identité des Canadiens et des Américains. De fait, les États‑Unis
ont récemment lancé un nouveau programme de parrainage privé
pour les réfugiés, le Welcome Corps. Ce programme s'inspire de
décennies de leadership canadien en matière de réinstallation des
réfugiés, dans le cadre duquel, des deux côtés de la frontière, nous
nous sommes appuyés sur les relations de nation à nation que nous
avons bâties avec les Autochtones et les Premières Nations.

Nos deux pays ont été influencés et renforcés par les contribu‐
tions de générations d'immigrants. Nous croyons fermement que
tout le monde mérite de vivre dans la dignité et en sécurité et
d'avoir une vie à la hauteur de ses rêves. Nous travaillons à dé‐
fendre les droits de la personne, à faire avancer l'égalité des per‐
sonnes et des genres, à promouvoir la justice et à assurer la primau‐
té du droit.

Je tiens à souligner le travail remarquable du Canada dans la
mise sur pied d'une coalition de près de 70 pays appuyant la Décla‐
ration contre la détention arbitraire dans les relations d’État à État.
Ce n'est pas seulement un énoncé de valeurs. Nos citoyens ne
doivent pas servir de monnaie d'échange. Ils ne doivent pas être uti‐
lisés pour exercer des pressions diplomatiques. Ce sont des êtres
humains qui ont une vie et une famille, et il faut les respecter.
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Je suis très heureux de voir que les deux Michael, Michael Spa‐
vor et Michael Kovrig, ont pu retrouver leur famille sains et saufs
après plus de 1 000 jours passés en détention. Si ma mère était ici,
elle vous dirait: « Que Dieu vous bénisse tous les deux. » Merci
d'être ici et de m'avoir permis de vous rencontrer en personne plus
tôt aujourd'hui.

L'incroyable diversité qui caractérise nos deux pays fait notre
force. Monsieur le premier ministre, je sais que nous sommes d'ac‐
cord là-dessus. Nous avons tous les deux bâti des administrations
qui ressemblent à notre pays respectif. Je suis très fier que nos deux
Cabinets comptent 50 % de femmes pour la première fois de l'his‐
toire.

Nous avons pris exemple sur vous, parce que la chose à retenir
est la suivante: si nous faisons en sorte qu'il soit plus facile pour les
communautés historiquement sous-représentées de rêver, de créer
et de s'épanouir, nous bâtissons un avenir meilleur pour tous. Alors
continuons le travail. Tout paraît mieux lorsqu'il n'y a pas d'obs‐
tacles. Lorsqu'il y a des obstacles à l'égalité des chances, nous de‐
vons les éliminer. Lorsque l'inégalité étouffe le potentiel, lorsque
règne l'injustice, libérons la pleine puissance de nos populations et
insistons pour que justice soit faite. Voilà quelles sont les valeurs
communes qui imprègnent tous nos efforts, notre démocratie, notre
vitalité et notre dynamisme.

Voilà l'esprit qui semble tous nous animer. À certains endroits et
parmi certaines personnes, on semble oublier ce qu'est l'essence de
la démocratie. C'est ce qui permet aux êtres humains de se dépasser.

Permettez-moi de terminer en vous rappelant quelques paroles du
président Kennedy. L'année après qu'il s'est adressé au Parlement
du Canada, il a prononcé un célèbre discours à l'Université Rice. Il
a alors lancé aux Américains le défi d'aller sur la Lune dans les dix
prochaines années. Rappelez-vous ce qu'il a dit à ce moment-là.
Vous vous en souvenez probablement parce que nous avons dû l'ap‐
prendre à l'école:

Nous avons choisi d'aller sur la Lune au cours de cette décennie et d'accomplir
d'autres choses encore, non pas parce que c'est facile, mais justement parce que c'est
difficile [...] parce que c'est le défi que nous sommes prêts à relever, celui que nous
refusons de remettre à plus tard, celui que nous avons la ferme intention de rempor‐
ter.

Ces paroles sont l'expression d'un trait de caractère fondamental
des États‑Unis, une grande force, une conviction profonde que nous
pouvons réaliser de grandes choses. Pensons-y bien. Quand on re‐
garde ce qui s'est dit la télévision au cours des deux dernières an‐
nées, dans votre pays et dans le mien, on s'aperçoit que les gens ont
commencé à se demander si, après deux années de COVID, nous
sommes encore capables de grandes réalisations. Bien sûr que nous
en sommes capables.

Je suis absolument convaincu qu'avec un tel optimisme, on peut
concrétiser les rêves les plus fous. Moins de sept ans après le dis‐
cours de M. Kennedy, le monde entier a regardé l'humanité marquer
une contrée lointaine de ses premiers pas, catalysant ainsi toute une
génération et la balayant du souffle créateur auquel nous devons
une bonne part des progrès technologiques qui font la beauté de la
vie moderne.

Une fois de plus, le monde se trouve à l'aube de percées et de
nouvelles perspectives encore jamais imaginées.

Avec leur force d'impulsion, le Canada et les États‑Unis conti‐
nueront de jouer un rôle moteur. Dans quelques jours à peine, la
NASA annoncera le nom des astronautes, trois Étatsuniens et un

Canadien, qui composeront l'équipage de la mission Artemis II, la
première à ramener l'humain sur la Lune depuis la conclusion de la
mission Apollo, il y a plus d'un demi-siècle.

C'est ensemble que nous choisissons de retourner sur la Lune.
Depuis la Lune, c'est aussi ensemble que nous conquerrons Mars et
que nous explorerons les innombrables possibilités que nous ré‐
serve l'infini. Ici, sur Terre, nos enfants, les yeux rivés sur la na‐
vette, connaîtront le nom des nouveaux pionniers qui seront à bord.
C'est à eux qu'appartiendra l'avenir que nous espérons bâtir; ils for‐
meront la génération Artemis.

Mesdames et messieurs, nous vivons une ère où tout est possible.

Lorsque nous nous trouvions sur le plateau tibétain, Xi Jinping
m'a demandé si je pouvais définir les États‑Unis d'Amérique. J'au‐
rais pu dire la même chose s'il m'avait posé la question au sujet du
Canada. J'ai répondu oui, je peux le faire, et en un seul mot: possi‐
bilités.

Rien n'est à notre épreuve. Nous pouvons tout accomplir. Ne
l'oublions jamais. Ne doutons jamais de nos capacités. Le Canada
et les États‑Unis peuvent faire de grandes choses, se tenir debout et
grandir, ensemble. Nous allons bâtir l'avenir ensemble, je vous le
promets.

Que Dieu vous bénisse et que Dieu bénisse nos troupes. Merci,
merci, merci.

[Applaudissements]
Le Président Rota: Merci, monsieur le président.

J'invite maintenant l'honorable George Furey, Président du Sénat,
à dire quelques mots.

L'hon. George J. Furey (Président du Sénat): Monsieur le pré‐
sident, madame Biden, monsieur le premier ministre, madame Gré‐
goire Trudeau, distingués invités, consœurs et confrères parlemen‐
taires.

[Français]

Au nom de tous les parlementaires et de tous les invités présents
à la Chambre, j'ai le grand honneur, monsieur le président, de vous
remercier de votre présence et de votre discours devant le Parle‐
ment du Canada.

[Traduction]

C'est un honneur de vous recevoir dans notre Parlement. Au nom
de tous les parlementaires et au nom de tous les Canadiens, je vou‐
drais vous exprimer notre gratitude pour les paroles très puissantes
que vous avez prononcées ici aujourd'hui.

J'affirme, monsieur le président, avec une entière certitude, que
vos propos ont touché les Canadiens partout dans le monde. Votre
message d'espoir, d'unité et de partenariat reflète les valeurs et les
idéaux communs qui nous unissent.

En mai 1961, lors d'une séance conjointe des deux Chambres du
Parlement, l'ancien président Kennedy a déclaré: « La géographie a
fait de nous des voisins; l'histoire a fait de nous des amis. » Votre
visite d'aujourd'hui, monsieur le président, s'inscrit dans le prolon‐
gement de ce témoignage éloquent des liens solides qui unissent
nos deux pays et constitue un rappel précieux de nos profondes
amitiés.
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Avec le retour de la guerre en Europe, avec l'assaut croissant
contre les fondements mêmes de la démocratie dans le monde et
avec les menaces accrues contre l'ordre international fondé sur des
règles, nous vivons une période de grande force, une période où le
monde se tourne vers de grands dirigeants tels que vous, monsieur
le président, pour rétablir le calme, renforcer les principes de la dé‐
mocratie qui nous unissent et faire en sorte que le monde soit un
meilleur endroit pour nos enfants et les enfants de nos enfants. Je
sais que je parle en notre nom à tous en disant que votre appel à une
collaboration et à une coopération renouvelées en matière de sécu‐
rité mondiale, de changement climatique et de reprise économique
ne restera pas lettre morte.

Votre vie, monsieur le président, entièrement consacrée au ser‐
vice public avec un sens aigu du devoir en tant que sénateur,
vice‑président et, maintenant, président, est une source d'inspiration
pour nous tous qui nous efforçons chaque jour de refléter, avec hon‐
nêteté et fierté, les divers points de vue de ceux que nous représen‐
tons. Aujourd'hui, plus que jamais, nous devons apporter de la lu‐
mière au cœur du conflit, du chaos et du désespoir. Nous devons
tous, malgré nos divergences d'opinions et d'idéologies, nous ras‐
sembler pour améliorer le sort de nos concitoyens.

Je crois que vous avez bien résumé la situation, monsieur le pré‐
sident, lorsque vous avez écrit dans votre livre Tenir ses promesses:
« Si vous faites de la politique de la bonne manière, vous pouvez
réellement améliorer la vie des gens. » Améliorer la vie des gens
est en effet une voie que nous devons tous suivre dans la vie pu‐
blique. Il est juste et approprié que nous entreprenions ce voyage
ensemble, le Canada et les États‑Unis d'Amérique, car la grande
tâche qui nous attend tous est de faire de ce monde un endroit plus
pacifique et plus prospère pour tous.

Je vous remercie, monsieur le président.
Le Président Rota: Monsieur le président, madame Biden, que

ce soit dans le Bureau ovale, au Sénat ou dans les salles de classe,
vous vous êtes consacrés au service public, au rapprochement des

personnes pour le bien commun et à l'élévation des autres dans un
but collectif.

On a dit, monsieur le président, que l'empathie est votre plus
grand superpouvoir, et quel superpouvoir!
[Français]

Cela vous a permis d'aider les gens à développer des objectifs
communs et à mettre de côté leurs différences.
[Traduction]

Vous incarnez les paroles de l'un de vos illustres prédécesseurs,
l'ancien président Jimmy Carter, qui a déclaré: « Ce dont nous
avons besoin aujourd'hui, plus que jamais, c'est d'un leadership qui
nous éloigne de la peur et qui favorise une plus grande confiance
dans la bonté et l'ingéniosité inhérentes à l'humanité. »
[Français]

Permettez-moi de prendre un moment pour dire que nos pensées
et nos prières accompagnent le président Carter et sa famille pen‐
dant cette période difficile.
[Traduction]

Monsieur le président, madame Biden, vous avez tous deux mon‐
tré au monde que le dévouement à sa famille et le dévouement à
son pays ne s'excluent pas l'un l'autre. Les événements de votre vie,
dont certains sont tragiques et bouleversants, témoignent qu'une vie
consacrée à notre famille nous nourrit et nous renforce afin que
nous puissions mieux servir les autres.

En vérité, monsieur le président, vous avez montré, par
l'exemple, le pouvoir transformateur d'un leadership qui vient du
cœur. Nous vous en remercions chaleureusement.

Merci d'être avec nous aujourd'hui.

[Applaudissements]
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